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L'ÉTABLISSEMENT DE LA LIBERTÉ DU 
TRAVAIL À GENÈVE À LA FIN DU 
XVIII-e SIÈCLE par ANTONY BABEL 


fin du XVIILe siècle constitue un de ces épisodes dont l'Europe a fourni 

de nombreux autres exemples. Cependant, à cause de l'originalité des 
caractères politiques et économiques de l'ancienne République de Genève, on 
trouve quelques traits particuliers dans cet établissement de la liberté du tra- 
vail et des échanges aussi bien que dans la résistance opiniâtre de certaines 
classes à l'instauration du laisser-faire. A ce point de vue et malgré l’exiguit& 
du théâtre où se déroule l'action, il ne semble pas tout à fait inutile den rappe- 
ler les principales péripéties 1) 


| A destruction des anciennes réglementations économiques à Genève à la 


1 


LES RESTRICTIONS À LA LIBERTE DU TRAVAIL AU XVIII-e 
SIECLE. 


Genève possédait au XVIIL-e siècle une organisation corporative très com- 
plète dont l'origine était d'ailleurs assez récente. Au Moyen-Age, le travail 
semble avoir été libre dans ses murs et ce n'est qu'au XVI-e siècle, à l'époque 
de Calvin, que la première maîtrise, celle des imprimeurs, a été fondée (1560). 
Cet exemple a été suivi très rapidement par la plupart des autres professions 
à la fin du XVI-e et au début du XVII-e siècle. 

Le mouvement qui transformait Genève en ville jurée semble avoir été 
spontané à ses débuts. Il était le résultat d'initiatives individuelles. Mais immé- 
diatement les Conseils de la République, en approuvant les ordonnances des 











i) A côté des mémoires et écrits d'occasion de l'époque et des sources d'archives 
dont nous,ne pouvons pas faire ici l'énumération, on pourra consulter sur ce sujet les 
études générales suivantes: Edouard Chapuisat, De la Terreur à l'Annexion, 1793-1798, 
Genève et Paris, 1912. — Chapuisat, Le commerce et l'industrie à Genève pendant la do- 
mination francaise, Genève et Paris, 1908. — Frédéric Barbep, Félix Desportes et l'an- 
nexion de Genève à la France, 1794-1799, Genève et Paris, 1915. — Otto Karmin, Essai 
sur les dernières années du régime corporatif à Genève, 1793-1798 (Bulletin de l'Insti- 
tut national genevois, t. XLI, Genève, 1014). — Antony Babel, Les Métiers dans l'an- 
cienne Genève. Histoire corporative de l'horlogerie, de l'orfèvrerte et des industries an- 
nexes, Genève, 1916. 
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maitrises et en les faisant surveiller par des conseillers, ont donné à la regle- 
mentation corporative force de loi: elle allait s'appliquer obligatoirement à l'en- 
semble des travailleurs. Le nombre des jurandes a augmenté, surtout au 
XVIILe siècle, au fur et à mesure que la division du travail s'est accentuée. On 
assiste à la multiplication des professions s'adonnant à l'horlogerie, à l’orfe- 
vrerie ou à la peinture sur émail. Ces métiers hautement qualifiés ont fait la 
fortune de Genève et ont constitué ce que l'on a appelé sous l'ancien régime 
et au XIX-e siècle la Fabrique. 


* 


Il n'est pas question de décrire dans cette brève étude le régime corporatif 
genevois et les limitations qu'il apporte à la liberté économique. Avec des mo- 
dalités variables, les maitrises surveillent très étroitement l'exercice des mé- 
tiers, font contrôler les artisans, leurs ouvriers et leurs apprentis, fixent des 
conditions uniformes de travail dans les ateliers qui sont maintenus dans des 
bornes très étroites, opèrent le recrutement des maîtres. 

Cette dernière activité a été plus particulièrement ‘importante. La tendance 
— qui se retrouve à peu près dans toutes les villes jurées — est de restreindre 
le plus possible la concurrence des nouveaux venus. La sévérité quant à la ré- 
ception à la maîtrise est d'autant plus grande que le métier est plus élevé dans 
la hiérarchie professionnelle et assure une plus grande aisance à ceux qui 
l'exercent. 

Dans la Fabrique en particulier, on a augmenté sans cesse au XVIII-e 
siècle les taxes d'admission à la dignité de maître en faisant naturellement les 
exceptions d'usage en faveur des fils de patrons: on les a exonérés du paye- 
ment d'une partie des droits, on a diminué le temps prescrit pour l'apprentis- 
sage, on a simplifié ou supprimé le chef-d'oeuvre. 

Ainsi le régime corporatif, singulièrement lourd pour le commun, s'allé- 
geait en faveur de catégories privilégiées. 





* 


La réglementation professionnelle offre à Genève un deuxième aspect. La 
République possède, à côté de la ville, un minuscule territoire rural dont les 
parties sont dispersées et complètement enclavées dans les deux Etats voisins, 
les royaumes de France et de Sardaigne. Les habitants des villages sont com- 
plètement dépourvus de droits politiques: ils sont des sujets de la République. 

Rien d'étonnant, dans ces conditions, que la cité ait tenté d'utiliser sa 
souveraineté en vue de la défense de ses intérêts économiques. Elle a cherché 
à exploiter le travail industriel des ruraux au prolit des citadins. Le cas n'est 
d'ailleurs pas unique; Florence au Moyen-Age et au temps de la Renaissance, 
plus près de Genève, Zurich et Bale jusqu'à la fin du XVIILe siècle, ont agi 
dans le même esprit et l'on pourrait citer de nombreux autres exemples. 
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LA LIBERTE DU TRAVAIL À GENEVE 


L'horlogerie genevoise dont les tâches étaient très morcelées, demandait 
la collaboration de nombreuses rrofessions. Les unes — préparation des mou- 
vements bruts ou de certains rouages et pièces simples — n'exigeaient que très 
peu d'habileté et, naturellement, maintenaient ceux qui s'y adonnaient dans 
une situation très modeste. D'autres besognes au contraire nécessitaient une 
préparation complète et délicate et des connaissances techniques approfondies, 
mais conféraient une réelle aisance et permettaient de longs loisirs. 

C'est dans ces conditions que la ville a profité de sa puissance politique 
pour interdire aux paysans des territoires qui lui étaient soumis l'exercice des 
hautes activités de la Fabrique. Par une législation très stricte — série de 
mesures successives codifiées finalement, en 1755, dans le Règlement des hor- 
logers de la campagne — les Conseils ont confiné les ruraux dans des tra- 
vaux grossiers et peu rémunérateurs qu'ils accomplissaient au surplus au pro- 
fit des horlogers de la ville. Il est juste d'ajouter que, comme cela se reproduit 
si souvent dans le cadre des industries dispersées, les habitants des territoires 
de la République partageaient leur temps entre l'agriculture — leur fonction 
principale — et les formes inférieures de l'horlogerie qui-constituaient pour 
eux la besogne accessoire de l'hiver et des jours de mauvais temps. 

Mais il n'en reste pas moins vrai que ceux des ruraux qui ont tenté dans 
leur village d'abandonner la terre pour se vouer aux branches supérieures de 
l'horlogerie ont dû, devant l'opposition rigoureuse des pouvoirs publics, aban- 
donner leurs projets. Dans le même ordre d'idées, on interdit à ces artisans 
villageois de former des apprentis ou de se faire aider par des compagnons ou 
par des femmes. 

Cette réglementation rigoureuse s'est maintenue jusqu'aux événements 
révolutionnaires qui ont précédé la chute de l'ancienne République de Genève. 


# 


Une autre contrainte pèse sur les artisans genevois, Avec des modalités 
diverses, elle se retrouve d'ailleurs dans bien des pays de l'Europe, surtout 
au moment du mercantilisme triomphant. Les syndics et conseils interdisent aux 
gens de métier de quitter le territoire de la République pour aller se fixer à 
l'étranger où ils risqueraient de dresser contre l'industrie genevoise, contre 
l'horlogerie surtout, de redoutables concurrences. 

Il faut des circonstances extraordinaires pour que l'on fasse exception à 
cette règle. Ainsi, en 1686, Frederic-Guillaume I-er, Grand-électeur de Bran- 
debourg, pria le Conseil d'autoriser quelques horlogers genevois à venir ha- 
biter Berlin. Ils devaient compléter les cadres fournis par les protestants fran- 
çais, réfugiés en Allemagne au lendemain de la Révocation de I'Edit de 
Nantes, qui étaient en train d'organiser de toutes pièces l'industrie horlogère 
brandebourgeoise. Comment le Conseil aurait-il pu rejeter cette demande du 
Grand-électeur? Il dut s'incliner. En revanche, au siècle suivant, les magistrats 
s'opposèrent à l'embrigadement d'artisans par Catherine II de Russie. 
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Mais les mesures les plus rigoureuses ont été prises contre ces Genevois 
qui, mécontents du régime politique de la Cité, après les nombreux troubles 
révolutionnaires du XVIII-e siècle, tentèrent d'émigrer en masse dans des 
pays qui les attiraient par des offres parfois très avantageuses. Nous ne pou- 
vons étudier en détail ici cet aspect de la question. Les circonstances inter- 
nationales et la faiblesse de la petite République ne permirent pas toujours 
aux autorités (de s'opposer victorieusement à ces départs de mécontents. 

À la suite de graves émeutes qui avaient éclaté en 1765, Voltaire, alors 
en difficulté avec les syndics de Genève, chercha à créer sur le territoire 
français, à Ferney, un centre horloger rival de Genève. À la demande du phi- 
losophe, Choiseul, ministre de Louis XV, fit la même tentative à Versoix. 
Après une nouvelle révolution, en 1782, on essaya en vain d'entraîner les mé- 
contents en Irlande. En revanche l'empereur Joseph II réussit à fonder et à 
maintenir pendant quelques années à Constance une colonie d’horlogers et d'in- 
dienneurs genevois, forte d'environ cing cents membres. Mais toutes ces ten- 
tatives ne connurent que des succès éphémères et, assez rapidement, les pas- 
sions politiques s'étant apaisées, des concessions ayant été faites, les mécon- 
tents rentrèrent dans leur patrie. 

En dehors de ces émigrations en masse, favorisées par de puissants Etats 
étrangers, Genève empêcha régulièrement le départ de ses artisans et de ses 
ouvriers que l'on considérait comme des traitres au pays. La République de 
Venise, au temps de sa splendeur et de sa puissance, n'avait pas agi autrement, 

En 1792, Genève adopta bruyamment les principes de la Révolution fran- 
çaise, au moins sur le terrain politique. C'est d'ailleurs une question sur la- 
quelle nous reviendrons. Or, au moment où l'on proclamait la liberté et les 
droits individuels, on s'opposa au départ des artisans qui auraient désiré aller 
travailler à l'étranger. Une fois de plus on voyait se dresser le spectre de 
nouvelles concurrences. 

Les Genevois, après 1792, avaient fondé des clubs qui imitaient assez 
servilement ceux de Paris. Ils étaient farouchement révolutionnaires en paroles, 
mais, en même temps, très conservateurs sur le terrain professionnel, défendant 
avec vigueur les intérêts économiques, voire les privilèges de leurs membres. 
Tel ce club qui s'appelait pompeusement le Berceau de Jean-Jacques Rousseau 
et qui se recrutait surtout dans les milieux horlogers. 

En 1794, il adopta à l'unanimité de ses membres une décision exigeant 
„que la peine de mort soit portée contre tout citoyen genevois ou étranger qui 
engagerait dans la République des citoyens à abandonner leur patrie pour 
porter ailleurs leur industrie, pour établir et soutenir dans l'étranger quelque 
nouvelle fabrique”. Le Berceanu de Jean-Jacques Rousseau accompagna cette 
demande de remarques fort suggestives: ,,L’aristocratie n'était pas le seul en- 
nemi du peuple; elle est abattue... Genève, pauvre et faible, ne peut subsister 
que par son industrie. Sa fabrique est sa ressource. Genève doit donc aussi 
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regarder comme traîtres et punir comme tels les monstres qui voudraient la 
priver de ce moyen de se soutenir". 

La violence de ton de ces clubs — qui étaient en rapports étroits avec 
les autorités révolutionnaires — montre bien que l'on n'était pas disposé, même 
à ce moment, à supprimer les anciennes interdictions de départ. Les artisans 
et ouvriers restaient, à une époque où l'on était ivre de liberté, rivés à leur ville. 


* 


Il existait encore une autre importante limitation à la liberté du travail, 
d'ailleurs en étroite connexion avec le système corporatif. 

La structure des classes était extrêmement compliquée dans l'ancienne 
République de Genève: c'était le résultat de l'évolution religieuse, politique et 
économique de la cité depuis le XVI-e siècle, depuis l'adoption de la Réforme, 
Au XVILe et au XVIIIe siècle, la classification du peuple genevois compor- 
tait six degrés. Au bas de l'échelle se trouvaient les étrangers, qui ne faisaient 
qu'un court séjour dans la ville, puis les domiciliés, autorisés à y vivre pour un 
temps déterminé. Au desus d'eux, les habitants pouvaient s'y fixer à titre dé- 
finitif, grâce aux „lettres d'habitation” qu'ils avaient obtenues. Leurs fils et 
descendants, nés sur le territoire de la République, constituaient l'importante 
classe des natifs. Toutes ces catégories étaient complètement dépourvues de 
droits politiques, et, comme nous allons le voir, étaient confinées dans une 
situation économique inférieure. Au sommet de la hiérarchie se trouvaient les 
bourgeois — ceux qui avaient obtenu la bourgeoisie et étaient ainsi devenus 
électeurs, membres du Conseil Général — et les citoyens, non seulement elec- 
teurs, mais encore éligibles aux magistratures judiciaires et au Petit Conseil. 

Ces deux classes supérieures ne devaient pas résister à la tentation de 
mettre la puissance politique qu'elles détenaient au service de leurs intérêts 
économiques. 

Au lendemain de la Réforme, au temps des querres de religion en France, 
pendant toute la seconde moitié du XVI-e siècle, Genève a été très accueillante 
aux réfugiés venus dans ses murs pour pratiquer leur religion: ils ne tardèrent 
pas à devenir des bourgeois. Ils jouissaient aussi de la plénitude des droits éco- 
nomiques. D'ailleurs ce sont ces nouveaux venus qui ont introduit dans la 
ville, au temps du premier refuge, les professions qui devaient bientôt faire 
sa célébrité et sa fortune, en particulier l'horlogerie. 

Mais la situation devait être fort différente après la Révocation de l'Edit 
de Nantes (1685) — à l'époque du second refuge. La cité, d'ailleurs surpeu- 
plée, n'accepta qu'un nombre assez restreint de fugitifs. D'autre part, les ad- 
missions à la bourgeoisie, qui avaient été si libéralement octroyées précédem- 
ment, devenaient de plus en plus difficiles et dispendieuses. 

Or, une des raisons qui expliquent cette sévérité accrue, c'est que de plus 
en plus les bourgeois et les citoyens tendaient à se réserver, à titre de mono- 
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pole, certains droits économiques, certaines activités professionnelles plus par- 
ticulièrement agréables et rémunératrices. La conséquence de cette politique 
nouvelle a été l'augmentation des classes inférieures, de celle des natifs 
surtout. 

Cet exclusivisme et, pour tout dire, cet égoïsme des classes supérieures, 
peuvent être saisis sur le vif dans les rédactions successives des ordonnances 
corporatives du XVII-e et du XVIII-e siècle. Nous n'avons pas le loisir d'en 
faire ici une analyse détaillée. On voit s'y manifester la volonté de conserver 
les carrières libérales, le grand commerce, les parties les plus intéressantes 
de la Fabrique, aux classes detentrices des droits politiques, et de refouler 
natifs et habitants vers les métiers considérés à tort ou à raison comme infe- 
rieurs, vers ceux qui étaient pénibles ou qui ne comportaient guére de chan- 
ces d'enrichissement. Ce sera un des aspects originaux de la législation cor- 
porative genevoise. 

La situation se compliqua au XVIII-e siècle. Dans les classes politique- 
ment privilégiées, des divisions étaient nées qui dressaient l'un vis-à-vis de 
l'autre deux partis antagonistes et bientôt ennemis: les négatifs, aristocrates 
qui cherchaient à accaparer toutes les hautes charges politiques, et les repré- 
sentants, bourgeois et citoyens défendant vigoureusement leurs anciens droits. 
Dans cette lutte, parfois sanglante, interviennent souvent ces natifs dont nous 
avons vu la position précaire. 

Tantôt les aristocrates ou négatifs s'appuyent sur les natifs, contre les 
bourgeois, et alors ils sont tentés d'accorder à leurs alliés du moment un élar- 
gissement de leurs prérogatives économiques. Tantôt au contraire ils veulent 
faire oublier aux représentants — citoyens et bourgeois — la diminution gra- 
duelle de leurs droits politiques en leur octroyant quelques compensations 
sur le terrain professionnel, compensations acquises au détriment des classes 
inférieures. $ 

D'une façon générale, ce fut cependant la première attitude qui prévalut 
— l'alliance des aristocrates et des natifs. On assiste donc au XVIILe siècle, 
avec quelques retours en arrière, à la lente pénétration des natifs dans les 
citadelles professionnelles que les bourgeois avaient réussi à garder si long- 
temps inviolées. À partir de 1768, ils sont même reçus dans toutes les activi- 
tés de la Fabrique, mais restent cependant soumis au payement de taxes d'ad- 
mission à la maitrise qui sont plus élevées que celles qu’acquittent les citoyens. 

Cette différence de traitement tomba à la suite de nouveaux troubles, en 
1782, En revanche les habitants et domiciliés supportaient encore certaines 
restrictions qui ne laissaient pas de les gêner considérablement dans l'exer- 
cice de leur métier ou de leur négoce. 

Les dernières barrières ne devaient pas tarder à disparaître. À la suite 
de la révolution genevoise de 1792, l'égalité politique fut proclamée. Il n'exis- 
tera dorénavant plus de classes, plus de distinctions: tous ceux qui habitent 
la ville, quelles que soient leur origine et leur condition, seront citoyens. Cette 
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conquête entraîne comme conséquence naturelle l'égalité économique in- 


tégrale. 
Ainsi, par le fait de l'évolution historique de la République, une des 


plus importantes restrictions à la liberté du travail se trouvait abolie. Celle 
qui pesait sur les habitants des villages devait subir le même sort. En re- 
vanche les entraves qui découlaient du système corporatif subsistaient. 

Mais le problème d'un régime économique intégralement libéral allait se 
poser à Genève: il devait donner lieu à des discussions souvent intéressantes 
et à des résistances parfois passionnées. 


u 
LA DISCUSSION DU PRINCIPE DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 





Genève, dans la seconde moitié du XVIII-e siècle, n'a pas été sans par- 
ticiper aux débats qui se sont poursuivis au sujet des nouvelles doctrines éco- 
nomiques. Les idées de la Physiocratie et celles qu'Adam Smith venait d'ex- 
poser avec tant de retentissement dans ses Recherches sur la nature et les cau- 
ses de la richesse des nations (1776) avaient eu une profonde répercussion 
dans la petite république où elles avaient donné lieu à des discussions arden- 
tes auxquelles participaient non seulement les milieux intellectuels, mais aussi 
des cercles très étendus de la Fabrique. 

Les uns prenaient fait et cause pour le laisser-faire, laisser-passer. D'au- 
tres s'opposaient vigoureusement au libéralisme, en tout cas à son application 
à l'organisation des métiers. L'édit de Turgot qui supprimait en France les 
corporations (1776) puis, après la chute du grand ministre, le rétablissement 
des maîtrises par Maurepas, fournirent un nouvel aliment aux discussions ge- 
nevoises. Les polémiques redoublèrent lorsque, en 1791, sur la proposition de 
Dallarde, la Constituante supprima définitivement les jurandes en France et 
lorsque, quelques mois plus tard, elle adopta la loi Le Chapelier. 

Le peuple genevois avait toujours suivi avec beaucoup d'attention les 
événements qui se déroulaient en France: les traditions, la communauté de 
langue et certains liens d'intérêt expliquent ce phénomène. On a ‘donc dis- 
cuté sous tous ses aspects, aussi bien au point de vue théorique qu'au point de 
vue pratique, le problème de l'organisation professionnelle avec une habileté 
et un luxe d'arguments qui s'expliquent par l'instruction extraordinairement 
développée et par l'esprit cosmopolite qui caractérisent la Genève du XVIII-e 
siècle. 

En 1789 déjà, un intellectuel genevois, Prévost-Dassier, écrivait une let- 
tre au Journal de Genève. Il y signalait, en termes enthousiastes, la construc- 
tion du pont de Coalbrookdale jeté sur la Severn, dans le Pays de Galles — 
il avait été commencé en 1776. Il montrait tout ce qu'il y avait de grandiose 
et d'audacieux dans cette entreprise, qui avait si parfaitement réussi, d'édifier, 
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pour la première fois dans le monde, un immense pont de fer. Prevost-Das- 
sier en tire prétexte pour se livrer à un véritable panégyrique de la liberté du 
travail, sans laquelle, estime-t-il, les Anglais n'auraient jamais réussi à mener 
à chef cette oeuvre gigantesque. „Voilà ce que peut l'industrie abandonnée 
à sa propre énergie, sans gêne, sans maîtrise et sans privilèges exclusifs”. La 
conclusion de l'article est donc l'excellence du laisser-faire et la nécessité de 
l'appliquer à Genève. 

En 1790, un simple horloger genevois, dans une lettre publiée également 
par le Journal de Genève, discute avec pertinence les idées soutenues par 
Adam Smith dans sa Richesse des nations. 

D'ailleurs les écrits d'occasion qui se sont multipliés à la fin du XVIII-e 
siècle prouvent que l'on était parfaitement au courant à Genève du profond 
bouleversement qui était en train de s'accomplir en Angleterre sous l'influ- 
ence de la révolution industrielle et du libéralisme triomphant. On était fort 
au courant de ce qui se passait dans le Royaume-uni, à tel point qu'un peu 
plus tard, en 1814, le Gouvernement provisoire de la République de Genève 
ayant à solliciter des services du Prince-régent d'Angleterre — il s'agissait 
des discussions qui devaient aboutir au premier Traité de Paris — pouvait lui 
écrire: „Genève est la ville la plus britannique du continent’. 


Le principe de la liberté du travail fut discuté à Genève, en 1793, à titre 
officiel. Un des comités de l'Assemblée nationale. issue de la Révolution, posa 
publiquement cette question: ,,Conviendrait-il à Genève que ses petits ateliers 
se changent en grandes fabriques? L'Assemblée nationale demandait subsi- 
diairement, au cas où l'on répondrait affirmativement, quelles précautions se- 
raient nécessaires pour opérer le passage de la réglementation à la liberté et 
pour „prévenir les abus“ de cette liberté. 

Le questionnaire de l'Assemblée nationale suscita un vif intérêt dans la 
classe des artisans et surtout dans les milieux de la Fabrique où l'on assiste 
à une véritable floraison de mémoires. Les autorités révolutionnaires genevoi- 
ses avaient escompté des réponses favorables au principe de la liberté: elles 
durent déchanter. Le courant anti-libéral était profond et puissant. 

Deux mémoires sont particulièrement instructifs. Ils sont l'oeuvre des 
deux principales professions de la Fabrique. L'un s'appelle Réflexions sur les 
maitrises et émane de la jurande des horlogers qui en avait confié la rédac- 
tion à un de ses membres, J. J. Badollet, et l'autre est intitulé Mémoire sur les 
maitrises, approuvé à l'unanimité dans l'assemblée des maîtres o-fèvres. Tous 
deux sont de 1793. 

La Fabrique avait traversé une période d'extraordinaire prospérité qui 
avait été interrompue vers 1789, au moment où la Révolution française com- 
mengait à fermer les premiers débouchés de l'horlogerie et de l’orfevrerie ge- 
nevoises. Les deux opuscules tendent à prouver que „l'aisance et le bonheur 
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général tiennent essentiellement à la police actuelle”. C'est aux maitrises et 
à la richesse qu'elles ont apportée à la cité „que nous devons nos lumières, 
notre bonheur, la conservation de notre liberté et peut-être celle de notre in- 
dépendance". 

Les corporations ont maintenu entre les artisans une certaine égalité; el- 
les ont empêché la création de ces grands ateliers qui enrichissent démesuré- 
ment quelques privilégiés en appauvrissant la masse des petits artisans tom- 
bés bientôt au rang de simples ouvriers; elles permettent le maintien de l'hon- 
nêteté et de l'habilité professionnelles qui ne tarderaient pas à disparaître 
sous le régime des vastes fabriques; elles s'opposent à l'exagération de la di- 
vision du travail dont le point d'aboutissement pourrait bien être un amoin- 
drissement de la dignité humaine car, avec le morcellement excessif des tä- 
ches, „les idées se resserrent, les facultés intellectuelles se diminuent et l'édu- 
cation perd sa force". 

Jusque là, rien de nouveau, rien d'original: la plupart de ces arguments 
ont été utilisés ailleurs. 

En revanche, les artisans, dans la défense de leurs privilèges profession- 
nels, font valoir des raisons politiques qui ne pouvaient avoir cours que dans 
une démocratie — Genève venait de passer d'un régime aristocratique à un 
système totalement démocratique. On évoque l'exemple de Florence et des 
Médicis. Qu'adviendra-t-il de ces ouvriers qui auront perdu toute indépen- 
dance matérielle et qui seront soumis à la domination de quelques puissants 
employeurs? Auront-ils encore leur liberté politique? Seront-ils dignes d'être 
des citoyens? Ne seront-ils pas accessibles à la corruption? En fait, sous ce ré- 
aime „la vertu serait bientôt anéantie et, par conséquent, la volonté générale 
pervertie". : 

Or un grand Genevois, sorti du sein de la Fabrique, l'ancien apprenti 
graveur Jean-Jeacques Rousseau, que beaucoup considéraient comme leur con- 
ducteur spirituel, n'avait-il pas dit de la souveraineté qu'elle n'était „que l'ex- 
pression de la volonté générale" *) et que les lois ne sont „que des actes au- 
thentiques de la volonté générale? *) Il fallait donc, dans une démocratie digne 
de ce nom, la protéger contre toute atteinte, contre toute corruption. 

Il est vrai que les artisans de la Fabrique auraient pu trouver dans le 
Contrat social du citoyen de Genève d'autres passages qui auraient condamné 
leur attitude. Rousseau rejette en effet les corps qui s'interposent entre les 
particuliers et l'État car ils empêchent la volonté générale de s'exprimer. „I 
importe... écrivait-il, pour avoir bien l'énoncé de la volonté générale, qu'il n'y 
ait pas de société partielle dans l'État, et que chaque citoyen n'opine que 
d'après lui...*)". Cela était-il conciliable avec l'existence des jurandes? Les 











?) Contrat social, liv. 1l, chap. ler. 
+) Ibid, liv. DL chap. X 
+) Ibid, liv. II, chap, IV. 
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gens de la Fabrique se gardèrent bien de discuter cet aspect du problème. 

En définitive, l'assemblée nationale avait posé la question de la suppres- 
sion du régime corporatif dans l'espoir que l'opinion publique serait favora- 
ble à la destruction. Or la réponse des principaux intéressés ne laissait sub- 
sister aucun doute. Les pouvoirs révolutionnaires tenaient leur autorité du 
peuple. Ils n'avaient qu'à s'incliner devant la volonté exposée sans ambiguite 
par leurs commettants. Bon gré, mal gré, ils vont se faire les défenseurs des 
maitrises. 

Cependant le débat concernant la liberté du travail s'est développé en- 
core sur un autre plan. Les années 1793 et 1794 ont été remplies par la dis- 
cussion de la nouvelle Constitution genevoise. On voulait la faire preceder — 
à l'instar de la Constitution française de 1791 — d'une Déclaration des droits 
de l'homme social. 

Le libellé d'un des articles de cette Déclaration reflète bien les preoccu- 
pations, les doutes et pour tout dire les contradictions de l'époque. Dans une 
première rédaction on avait dit: „Nul genre de travail, de commerce et de 
culture ne peut être interdit à aucun citoyen: il peut fabriquer, vendre et 
transporter toute espèce de production, sauf le cas où, pour le bien général, 
la loi mettrait des limites à ce droit”, N'est-ce pas Ja la proclamation formelle 
de la liberté du travail et du commerce? 

Mais cet article fut remanié. Il devait en définitive prendre une forme 
un peu atténuée: „La loi ne doit mettre à l'exercice des talents et de l'indus- 
trie d'autres limites que celles qui sont évidemment nécessaires pour assurer à 
tous les citoyens, la liberté de cet exercice, ou pour procurer le plus grand 
bien à la société”. Sous cette rédaction l'article figura en tête de la Constitu- 
tion genevoise de 1794. L'ambiguité de ses termes laisse subsister malgré tout 
une présomption favorable à la liberté économique. 

Les artisans genevois restaient inquiets. Dans un de leurs mémoires, ils 
affirment que toute modification apportée au régime des maitrises serait re- 
gardée par eux „comme attentatoire à la prospérité nationale et aux vrais prin- 
cipes de la liberté et de l'égalité". Ainsi ils prétendaient pouvoir concilier 
leurs privilèges corporatifs, fondés malgré tout sur l'idée du menopole, avec 
la liberté et l'égalité! 

Les autorités genevoises qui étaient sorties de l'émeute auraient voulu 
appliquer dans leur ensemble les idées de la Révolution française: à un ré- 
gime politique nouveau basé sur l'égalité et la liberté, ils auraient voulu 
faire correspondre un système économique conforme à celui que la France 
avait accepté en 1791 sur les propositions de Dallarde et de Le Chapelier. Ils 
auraient aimé instaurer le laisser-faire, laisser-passer. 

Les masses populaires avaient suivi leurs chefs — elles les avaient même 
poussés, encouragés — dans la voie des réformes politiques les plus audaci- 
euses. On avait porté le bonnet phrygien, on avait chanté les refrains révolu- 
tionnaires les plus exaltés, on avait accepté ou désiré l'exécution des aristo- 
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crates. Mais les gens du peuple — en tout cas ceux qui constituaient les 
maitrises — restaient conservateurs au point de vue économique et social. 
Même les natifs et les habitants qui venaient d'être promus à la dignité de 
citoyens entendaient conserver les privilèges professionnels qu'ils avaient eu 
tant de peine à conquérir au milieu des luttes parfois sanglantes du XVIII-e 
siècle. 

D'ailleurs, il faut le reconnaître, le régime valait la peine que ceux qui 
en étaient les bénéficiaires le defendissent. Il avait apporté, surtout depuis le 
milieu du XVIILe siècle, une magnifique prospérité à Genève. On s'était ha- 
bitué à de beaux revenus professicnnels, à une vie large, facile, à de longs 
loisirs, „au bien vivre et au bien manger”, au luxe du costume. On était loin 
des ordonnances somptuaires de Calvin. Il suffit de relire Rousseau et plus 
particulièrement sa Lettre à d'Alembert sur les spectacles pour s'en assurer. 
Or on identifiait un peu naïvement prospérité et réglementation corporative 
alors qu'en fait on avait bénéficié de conjonctures favorables et aussi de l'in- 
contestable habileté, du véritable talent, des gens de la Fabrique. 

D'autre part le système des maîtrises correspondait à un certain idéal des 
Genevois: ils étaient rebelles à l'embrigadement dans de grandes fabriques; ils 
épugnaient à toute discipline trop stricte. Leur individualisme, leur goût pour 
l'indépendance, leur esprit ombrageux et facilement frondeur les poussaient 
au maintien du travail en petit atelier sous le régime juré. Le ..cabinotier" ge- 
nevois ne voulait pas devenir ouvrier de la grande industrie; il ne voulait pas 
se mettre au service d'une machine: bref, il tenait à conserver sa personnalité! 
Peut-être aussi subissait-il l'influence des villes suisses alliées où se mainte- 
nait l'organisation corporative. 

Or les gens de la Fabrique constituaient la masse du peuple; à eux seuls 
ils détenaient probablement la majorité. C'est donc leur volonté qui finit par 
l'emporter. On ne retint des innovations françaises que celles qui étaient d'or- 
dre politique. Le système des jurandes subsista. 

Les pouvoirs publics dorénavant durent prendre la défense des corpora- 
tions contre ceux qui les attaquaient. Beaucoup en effet n'avaient jamais 
réussi à accéder à la maitrise, les uns parce qu'ils n'avaient pas pu remplir 
les exigences financières prévues par les règlements, les autres parce qu'ils 
n'avaient pas satisfait aux exigences excessives concernant le chef d'oeuvre, 
Tous ces mécontents, condamnés à rester leur vie durant des compagnons. 
constituaient un courant puissant favorable à la liberté du travail. 

Un vent d'indiscipline souffle sur la cité. On voit des ouvriers, au mépris 
des ordonnances corporatives qu'ils estiment tombées en désuétude, ouvrir des 
ateliers et se comporter comme des maîtres de métier: ainsi des horlogers, 
des monteurs de boites, des orfèvres, des cordonniers, d'autres encore. Cet 
affaiblissement de la discipline des jurandes n'était-il pas en définitive le ré- 
sultat des idées que les chefs révolutionnaires avaient créćes — même à un 
moment propagées? 
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Mais les pouvoirs publics n'allaient pas tarder à réagir vigoureusement. 
Une loi de 1795, sanctionnée par le peuple, rappelle à tous que les règlements 
des métiers sont toujours en vigueur. Les Syndics et Conseil... ordonnent de 
s'y conformer sous les peines portées par lesdits règlements". Et la surveil- 
lance s'accentue; les visites d'ateliers se multiplient — les condamnations. et 
les amendes aussi. 

Le relächement semble s'être manifesté encore d'une autre façon: dans 
les moeurs des apprentis. Ces jeunes gens se dérobent au contrôle des maîtres 
qui, selon la tradition, étaient investis d'une autorité quasi-paternelle. C'est 
la fin du régime patriarcal de l'apprentissage qui avait réussi à se maintenir. 
à Genève, au moins dans la Fabrique, jusqu'à ce moment-là. On a cherché à 
réagir. Le magistrat „convaincu que la prospérité de la République dépend 
surtout des ınoeurs et des vertus des citoyens; ...considerant que les exemples 
d'un funeste relâchement, surtout dans les moeurs des jeunes gens, se sont 
multipliés d'une manière effrayante..." ordonne aux jurés des maitrises de 
surveiller mieux les apprentis. 

Ce sont là autant de manifestations de rapide décadence. L'édifice cor- 
poratif est lézardé. Ceux qui l'habitent se défendent tant bien que mal contre 
l'assaut de non-privilégiés, contre les jeunes générations et les idées nouvel- 
les, contre l'exemple du puissant voisin dont on continue à subir l'influence 
politique. f ` 

La lutte ne devait d'ailleurs pas se prolonger très longtemps. A la suite 
des circonstances tragiques, qui marquent l'histoire de Genève en 1798, la li- 
berté économique allait être brusquement imposée du dehors. , 








II 


LINSTAURATION DE LA LIBERTÉ DU TRAVAIL 


La République de Genève avait vu sa position internationale évoluer ra- 
pidement dans les dernières années du XVIII-e siècle. En 1792, la Savoie avait 
été envahie par les armées françaises puis détachée du Royaume de Sardaigne 
pour être réunie. à la France. Genève se trouvait ainsi complètement encerclée 
par la France qui resserra toujours plus son étreinte, paralysa le ravitaillement 
de la ville par des mesures d'une sévérité ‚sans cesse accrue qui aboutirent à 
un véritable blocus en 1797. La Confédération suisse sur laquelle la petite 
cité s'était traditionnellement appuyée par un système d'alliances venait de 
s'effondrer à la suite de l'invasion française du début de 1798. Genève devait 
fatalement succomber. t ek > 

Dans des conditions et pour des raisons dont il-n'est pas question de rap- 
peler ici le detail, une armée française, en avril 1798, occupa la ville qui fut 
annexée à la France. L'annexion fut d'ailleurs baptisée réunion par un traité 
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que les Genevois se trouvèrent dans l'obligation d'accepter sous la pression 
des forces militaires. Genève devait rester jusqu'en 1813 le chef-lieu du dé- 
partement du Léman. La législation française lui fut sans autre appliquée. 

C'est ainsi qu'en 1798, sans transition, du- jour au lendemain, Genève se 
vit octroyer la liberté du travail et du commerce. Mais ce qui, quelques an- 
nées auparavant, aurait paru intolérable à beaucoup — les mémoires dont 
nous avons cité des fragments le prouvent bien — passa, au milieu des crain- 
tes, des regrets, du désespoir provoqués par l'annexion, presque inaperçu. 
En tout cas aucune protestation formelle ne se fit jour. La crise née de la 
Révolution française, accentuée par les guerres dans lesquelles se débattait 
l'Europe et qui fermaient les uns après les autres les débouchés, avait singu- 
lierement ralenti le rythme de la vie économique. Le chômage sévissait à Ge- 
nève; de nombreux ateliers avaient disparu. Le problème de la destruction du 
régime corporatif avait beaucoup perdu de son importance: les artisans privés 
de travail régulier étaient bien mal placés pour défendre la vieille organisa- 
tion professionnelle. D'ailleurs, l'auraient-ils désiré que les autorités françaises 
ne l'auraient probablement pas toléré. 

Une concession cependant fut faite aux membres des jurandes que l'on 
dispersait: on ne confisqua pas les fortunes que certains métiers avaient pa- 
tiemment accumulées au cours des ages. ‘Un des articles de l'Acte de réunion 
de la République de Genève à la France stipule que ces biens seront répartis 
entre les maîtres des corporations. Quelques-unes étaient fort riches et leurs 
membres eurent droit à une quote-part qui n'était pas à dédaigner. 

L'acte de réunion admettait une dérogation qui intéressait celles des ac- 
tivites de la Fabrique qui travaillaient les métaux précieux. On ne pouvait les 
ehandonner sans surveillance: il fallait faire respecter le titre de l'or et de 
l'argent. En attendant l'établissement d'un bureau français de garantie, on 
maintenait en fonctions en les parant de noms nouveaux, les anciens jurés. On 
ne leur laissait d'ailleurs que des prérogatives limitées aux essais des métaux 
précieux. 

Ainsi, à partir de 1798, et sous la petite réserve que nous venons de sig- 
naler, toutes les batrièrés économiques ont cessé d'exister. Les professions sont 
accessibles & tous. Plus de règles concernant l'apprentissage, la limitation du 
nombre des ouvriers. l'emploi des machines, l'organisation de la production. 
Conformément à la législation française, il suffit, pour ouvrir boutique ou ate- 
lier, de payer une patente dont le montant varie selon la dignité du métier 
et les perspectives de gain qu'il laisse entrevoir: 








* 


Le principe de la liberté économique aurait dû normalement comporter le 
droit, pour ceux qui l'auraient désiré, de se grouper, de s'associer librement. 
Ce droit aurait dû se substituer à l'ancienne obligation de s’affilier aux cor- 
porations. Mais, et la chose est trop connue pour que nous ayons à y insis- 
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ter, la loi Le Chapelier a interdit toute espèce d'organisation professionnelle. 
On redoutait la création par des voies détournées de nouvelles maitrises ou 
encore la naissance de groupements d'ouvriers, de ces compagnonnages con- 
tue lesquels l'Ancien régime avait toujours lutté. On interdisait donc, par 
cette loi française de 1791, aux gens d'un même métier de s'organiser et de 
„former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs". 

Ces mesures ont été naturellement appliquées à Genève. Elles l'ont été avec 
des modalités et selon des précisions qui figurent dans un Règlement de 1799 
de la commune de Genève: „Il est défendu aux ouvriers de toutes les professions 
de former aucune association, affiliation ou assemblée sous le titre de com- 
pagnonnage... Il est défendu à chaque sorte d'ouvriers de s'entendre entr'eux, 
de se forcer les uns les autres, par menaces ou autrement, à quitter leurs tra- 
vaux pour en faire hausser le prix, et d'user d'aucune violence pour cela, 
Il est également défendu à chaque sorte de chefs d'ateliers et des manufac- 
tures de faire entr'eux aucun accord ou règlement verbal ou écrit qui fixe le 
prix des ouvrages qu'ils font faire”, 

On allait donc — comme en France et dans d'autres pays de l'Europe — 
bien au delà du principe de la liberté du travail puisque l'on interdisait l'as- 
sociation librement consentie et que l'on niait le droit de coalition, Cela était 
d'autant plus regrettable qu'à Genève, comme dans beaucoup de villes euro- 
péennes, la protection que l'organisation corporative avait assurée à ses mem- 
bres et, jusqu'à un certain point, aux compagnons et aux apprentis, avait na- 
turellement disparu, Ce n'est pas le lieu de rappeler les formes de l'ancienne 
protection. Retenons-en un seul exemple. La maîtrise des horlogers s'était tou- 
jours préoccupée du sort des jeunes gens travaillant dans la Fabrique. Son 
règlement de 1785 fixait l'âge d'admission dans les ateliers à 12 ans et pré- 
voyait l'obligation pour les employeurs ‘de laisser à leurs apprentis le temps 
nécessaire à la fréquentation des cours d'instruction religieuse. 

Ces rudiments de protection avaient brusquement disparu sans rien pour 
les remplacer. Sous le régime de la liberté illimitée, les conditions du travail 
devaient être réglées par libre débat entre employeurs et employés, aussi long- 
temps qu'une législation adéquate n'aurait pas été édictée. Or on sait combien 
il fallut attendre longtemps les mesures de protection ouvrière. 








= 


A la fin de 1813, Genève, profitant de la situation où se trouvait Na- 
poléon au lendemain de Leipzig et au moment où les Alliés commençaient l'in- 
vasion de la France, proclama la restauration de son indépendance. Quelques 
mois plus tard, en 1814, elle entrait comme canton souverain dans la Confé- 
dération suisse. Elle aurait pu, dans ces conditions, rétablir le régime corpo- 
ratif supprimé quinze ans auparavant. Mais cette destruction n'avait pas tardé 
à paraitre aux Genevois comme conforme à l'esprit et aux nécessités de l'é- 
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poque. On avait subi l'influence du libéralisme économique — malgré les en- 
torses données à certains principes libéraux par Napoléon, notamment pen- 
dant le Blocus continental. 

» Aussi lorsque Genève, redevenue maîtresse de ses destinées, fixa en 1814 
les bases de son statut politique et sa nouvelle législation, aucune proposition 
formelle de rétablissement du système: des jurandes ne fut faite. 


# 


L'instauration de la liberté du travail ne semble pas à vrai dire avoir ap- 
porté de rapides et profonds bouleversements dans la structure économique 
de Genève. L'évolution vers les formes nouvelles de la production s'est faite 
lentement, Dans la Fabrique, qui restait dans la première moitié du XIX-e 
siècle l'activité industrielle principale de la ville, l'organisation traditionnelle 
s'est maintenue longtemps. On a ouvert quelques établissements où l'on a fa- 
briqué mécaniquement des „mouvements bruts”, c'est-à-dire des ébauches de 
montres. Mais il s'agissait d'une besogne facile et assez grossière que les ar- 
tisans avaient méprisée. On pouvait ainsi se fournir sur place de ces pièces 
que l'on avait tirées jadis des régions montagneuses voisines, du Jura ou des 
Alpes du Faucigny. 

Les activités supérieures de la Fabrique restèrent organisées en petits 
ateliers groupant quelques personnes et utilisant l'outillage traditionnel. Les 
machines ne pénétrèrent pas dans les cabinets des horlogers. 

Cette survivance d'un régime de production morcelée et manuelle, mal- 
gré la conquête de la liberté du travail, découle de deux facteurs principaux. 
Le premier a été étudié par Marx. *) Il montre que dans la manufacture hé- 
térogène, c'est-à-dire celle où le produit fini est la simple combinaison d'une 
série de pièces fabriquées séparément, le petit atelier peut se maintenir plus 
longtemps que dans la manufacture serielle où un objet unique passe par une 
série de transformations successives avant d'être livré à la consommation. 
Marx a précisément choisi l'horlogerie comme exemple de la manufacture hé- 
térogène, avec survivance du petit atelier et de l'outillage. simple. 

La seconde raison — nous l'avons déjà signalée — tient au caractère 
même de l'artisan et de l'ouvrier genevois, à cet esprit d'indépendance qui l'a 
longtemps rendu rebelle à la discipline de la machinofacture. Les horlogers 
ont voulu rester des cabinotiers — c'est l'expression locale — c'est-à-dire 
des gens travaillant en cabinet, à domicile. 

Ce n'est qu'en 1840 que l'on introduisit à Genève la fabrication des mon- 
tres en séries à l'aide des machines-outils inventées par Georges Leschot et 
utilisées tout d'abord par la maison Vacheron et Constantin, maison qui sem- 
ble d'ailleurs s'être assez rapidement adaptée au nouveau genre de produc- 


*) Le Capital, liv. 1, chap. XII, HI. Traduction Molitor, t. II, p. 237 et ss. 
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tion. Si on en croit un rapport officiel anglais de 1863 cité par Marx dans le 
chapitre que nous avons déjà utilisé, „la iabrique de Vacheron et Constantin, 
où les machines sont employées avec succès, fournit tout au plus trois ou qua- 
tre variétés pour la grandeur et la forme”. H 


Il avait donc fallu, après la suppression des jurandes, presque un demi- 
siècle pour que l'industrie genevoise passat au stade de la machinofacture. 
Somme toute, grâce aux types de production dans lesquels elle s'était spécia- 
lisée, grâce au caractère et à la forte personnalité de ses habitants, Genève 
semble s'être adaptée sans secousse et au travers d'une lente évolution aux 
conditions créées par l'établissement de la liberté intégrale du travail, 
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nen Gemeinschaftsarbeit. Es ist heute schwer zu sagen, wer von den 

vielen Mitarbeitern, aus deren Feder die ersten Arbeitspläne und 
Richtlinien hervorgegangen sind, den grössten Anteil an ihrem Zustande- 
kommen hatte. Es hat auch keiner der Beteiligten grossen Wert darauf ge- 
legt, dass sein persönliches Verdienst besonders hervortrete. Sicher ist, dass 
von wissenschaftlicher Seite das grösste Verdienst Gunther Ipsen zukommt, 
der die wissenschaftliche Führung im ersten Jahre der schlesischen Dorf- 
wochen innehatte. Ihm ist es zu danken, dass die Dorfwoche im ersten An- 
satz auf Volkstumssoziologie gezielt war und vor den vielfachen Irrwegen be- 
wahrt wurde, denen sie im Gefolge der gesellschaftswissenschaftlichen Über- 
lieferung ausgesetzt gewesen wäre. Das Verhältnis zur Universität war im 
übrigen dadurch charakterisiert, dass die organisatorische Leitung nicht bei 
der Hochschule lag, sondern beim Grenzschulheim Boberhaus. 

Aus der engen Verbindung mit dem Erziehungswerk des Boberhauses 
erklärt sich der starke pädagogische und sozialpolitische Einschlag, durch den 
die schlesische Dorfforschung in allen Phasen ihrer Entwicklung charakteri- 
siert ist, In dieser Hinsicht ist sie ein Werk der Jugend, die sich für die 
künftige Männerarbeit praktisch schulen und erziehen wollte und die den 
frischen Antrieb ihrer jungen Bewegung in den Bereichen des Volkslebens 
auch verwirklichen wollte, in denen sie allmählich zur Mitverantwortung und 
Mitgestaltung aufrückte. Sie trat damit das Erbe von Männern an, die auch 
schon vor dem Weltkrieg ihre warnende Stimme gegen die drohende Ver- 
städterung des deutschen Lebens erhoben hatten und auf das Land und Land- 
volk als die Kraftreserve des ursprünglichen Volkstums hingewiesen hatten. 
Wir denken z. B. an den Rügener Bauernsohn Hermann Lietz, der am Be- 
ginn des Jahrhunderts die deutsche Landerziehungsheimbewegung begründete 
und an das sozialpolitische Wirken Heinrich Sohnreys. 

Die schlesische Gruppe, der das Boberhaus seine Entstehung und Sinn- 
gebung verdankt, wurde geführt von Hans Dehmel, der in dem schlesischen 
Volksbildungswerk und seinem Menschenkreis das geistige Erbe des Vor- 
kriegswandervogels weiterführte, erhärtet durch Kriegserlebnis, Kampf um die 
scene Grenzen und Führung zahlreicher Auslandsfahrten nach dem 

üdosten. 


D): Dorfwochenarbeit in Schlesien ist das Ergebnis einer ausgesproche- 





17 ARHIVA PI 
REFORMA SOCIALA 

















HEINZ BEUTLER: DORFFORSCHUNG 


I. Die Dorfwochen. 


Über den geistigen Zusammenhang der Dorfwochen mit der Gesamtar- 
beit des Boberhauses berichtet am besten der folgende Aufruf von Ernst Bar- 
gel aus dem Winter 1930/31. 


„Dorfwoche 1931”. 


1) Der Plan einer Dorfwoche geht unmittelbar hervor aus unserem schlesischen 
Volksbildungswerk und unseren südöstlichen Auslandsunternehmungen, die beide ohne 
eine ausreichende Kenntnis von der Lage des Dorfes und seiner zukünftigen Gestaltung 
nur Stückwerk bleiben müssen. Ge 

Wenn wir diese beiden wesentlichen Jungmannschaftsbereiche immer wieder von 
ihrer zentralen Verankerung in einer werdenden Volksordnung gradlinig entwickeln, so 
müssen sie sich auch in ihren Unternehmungen und Ergebnissen ergänzen und über- 
schneiden, wie wir es z. B. bereits von der Studienfahrt und dem bulgarischen Arbeits- 
dienst her kennen, deren Ergebnisse uns gerade in der gegenwärtigen Situation der 
Einführung einer Arbeitsdienstpflicht in Deutschland sehr zugute kommen. 

11) Etappen auf dem Wege zur Dorjwoche: 

1. Der allgemeine Humus, in dem derartige Pläne wurzeln, ist unseren sonntäg- 
lichen Fahrten „aus der Stadt aufs Land“ in den Begegnungen mit Bauern und Bekannt- 
schaft mit ihren Scheunen, in Erntehilfen und gemeinsamen Festen, wie sie sich für 
manche Gruppen sogar zu einer Tradition entwickelt haben, in den Auslandsfahrten, so- 
weit Zb dabei mit deutschen oder fremdvölkischen Bauern in Berührung gekommen sind, 
zu erblicken. 

2. Innerhalb der Jungmannschaft wurden wir in den Arbeitslagern mit Bauern 
und Arbeitern zusammengesteckt und sollten Rede und Antwort stehen auf die Fragen 
„Stadt und Land“. Aber weder wir noch die geistigen Urheber des Lagers konnten 
ausreichende Antworten geben über die wirkliche Lage des Dorfes, So erschöpfte sich 
gerade jenes Arbeitslager, das sich besonders mit dem Dorf in Schlesien befassen sollte, 
vornehmlich in der Darstellung des funktionellen Verhältnisses zwischen diesen beiden 
Polen: Stadt und Dorf, ohne ein klares Bild von der Stadt und dem Dorf zu geben, 

3. Trotz langjähriger Bemühungen der Volkshochschulbewegung in Deutschland 
hat sich kaum ausreichendes grundlegendes Lehrgut entwickeln können, das imstande 
ist, dem Bauern die brüchigen Elemente seines Daseins zusammenzufassen und ihn wie- 
der als vollwertiges Glied in Gesellschaft und Wirtschaft einzuordnen, das den soziolo- 
gischen Verschiebungen, den wirtschaftlichen Strukturwandlungen und den landschaft- 
lichen Gegebenheiten Rechnung trägt 

Gerade unter diesem allgemein anerkannten Mangel leidet auch die Lehrtätigkeit 
des Boberhauses. Als geistiz verantwortliche Tıäger des Hauses erwachsen uns hier 
ganz besondere Aufgaben: Als Gruppe durch Quellenstudium an der Bildung dieses Lehr- 
gutes für die schlesische Landschaft mitzuwirken. 

4. Unsere letzte Auslandsfahrt nach Rumänien sollte das Studium eines Agrar- 
landes einleiten. Die Lage der rumänischen Bauernschaft interessiert uns nicht nur um 
ihrer selbst willen, sondern unter anderem wegen ihrer direkten und indirekten Bezie- 
hungen zu dem gesamten Bauerntum Ost — Mitteleuropas und damit auch zu unserem 
ostelbischen Bauerntum und den Folgerungen, die sich für deutsche, insbesondere ost- 
deutsche Verhältnisse ergeben. Die Fahrt lehrte uns, dass mit dieser Erforschung sud- 
östlicher Bauernverhältnisse Hand in Hand gehen muss ein Studium des deutschen Dor- 
fes. Die Formen und Methoden des Soziologischen Instituts der Bukarester Universität, 
durch Arbeitsgemeinschaften von Professoren, Studenten und Berufstätigen Jahr für Janr 
über ein jeweils für eine Landschaft charakteristisches Dorf eine soziologische Er- 
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hebung zu machen, gab den letzten Anlass, den Plan einer Dorfwoche in Schlesien aui- 
zustellen. 

111) Als enschaftlicher Ausgangspunkt für die schlesische Dorfwoche, die erst- 
malig in der zweiten Aprilhälfte 1931 stattfinden wird, dienen die Erhebungen von Gun- 
ther Ipsen über das deutsche Dorf. Gunther Ipsen hatte bereits die geistige Leitung der 
Studienfahrt nach) Rumänien übernommen. 

` Als Ort der Woche ist das Dorf Rosenau am Zobten in Aussicht genommen. Die 
Teilnehmer werden einzeln oder in kleinen Gruppen bei den Bauern einquartiert und 1m 
Betriebe mitarbeiten. In regelmässigen Zusammenkünften wird ein planmässiger Gedan- 
kenaustausch über Erfahrungen stattfinden. 

Besonders zu betonen ist, dass es sich bei der Dorfwoche nicht um eine Angele- 
genheit der jungen Männer handelt, sondern dass in dieser Arbeit auch Frauen und 
Mädchen des Gaues ihren eigenen Wirkungsbereich haben. 

Die Dorfwoche 1931 soll Anfang einer Reihe von ähnlichen Unternehmungen in 
der schlesischen Landschaft sein, im Laufe der nächsten Jahre. 

Es wird als eine Voraussetzung der Beteiligung an der Dorfwoche angesehen, 
dass jeder die Beziehungen, die sich von seiner Berufsausbildung her zum Dorf und zum 
Bauerntum ergeben, für sich herstellt, damit sie in der Arbeit selbst positiv zur Auswır- 
kung gelangen können, 

Die Gesamtkosten werden die Kosten für Eisenbahnfahrt zuzüglich einem kleinen 
Satz für Verpflegung kaum überschreiten.“ 














Die oben erwähnte Erkundungsfahrt in den bulgarischen Arbeitsdienst 
gehört insofern in die Geschichte der schlesischen Dorfforschung, als hier zum 
ersten Mal die Arbeitsgrundsätze aufleuchten, die trotz der Verschiedenheit 
des Gegenstandes später auch für die Dorfwoche entscheidende Bedeutung 
haben sollten. (Verbindung von erlebnismässiger Anschauung mit wissen- 
schaftlicher Durchdringung des Forschungsgegenstandes, Gruppeneinsatz, 
körperliche Mitarbeit usw.). 

Auf einer der zahlreichen Auslandsfahrten waren die schlesischen Grup- 
pen auch auf bulgarische Arbeitsdienstkolonnen gestossen. In Zusammen- 
hange mit den bis 1925 zurückgehenden Arbeitslagerversuchen in der deutschen 
Heimat lag es nahe, von den Erfahrungen zu lernen, die das bulgarische Volk 
mit seiner Arbeitsdienstpflicht gemacht hatte, Im Sommer 1928 machte sich 
daher eine Studentengruppe von 30 Mann auf den Weg, um die bulgarische 
Praxis aus eigenem Erlebnis kennenzulernen. Sie wurde in Bulgarien gast- 
freundlich aufgenommen. Auf ihren Wunsch wurden die Teilnehmer als Tru- 
dovaken eingekleidet und der bulgarischen Dienstordnung unterstellt. Sie 
nahmen am Leben und an der Arbeit der bulgarischen Arbeitskolonnen teil. 
Als zusätzliche Aufgabe hatten sie den Auftrag, die täglichen Erfahrungen 
unter vorher vereinbarten Gesichtspunkten im Tagebuchbericht festzuhalten, 
im Rundgespräch zu klären und auf diese Weise die Organisationsformen 
des bulgarischen Arbeitsdienstes planmässig zu studieren. Da die Einzelgrup- 
pen zu je 5 Mann aufs ganze Land verteilt wurden, konnte der zusammen- 
fassende Schlussbericht ein bis heute in der deutschen Literatur noch nicht 
überholtes Bild vom Leben und von der Organisation des bulgarischen Ar- 
beitsdienstes vermitteln. 
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Zwei Jahre später ging wieder eine Studiengruppe nach dem Südosten, 
Diesmal lag das Ziel auch gegenständlich in der Linie der künftigen Arbei- 
ten. Die Aufgabe war: „Die soziologische Erforschung der ländlichen Ver- 
hältnisse Rumäniens”. Die Arbeitsweise wird durch den Bericht eines Teil- 
nehmers folgendermassen charakterisiert: „Nach altbewährter Art pilgerten 
wir zu Fuss durch den Staub. In uns typisch erscheinenden Dörfern blieben 
wir 1-2 Tage, liessen uns vom Primar alle statistischen Daten des Dorfes 
geben, die ihm bekannt waren, und zogen dann im Dorf herum, sprachen mit 
dem reichsten Bauer und dem letzten Zigeuner, zeichneten, photographier- 
ten, notierten. Auch unterwegs benutzten wir jede Gelegenheit des Zusam- 
mentreffens mit Bauern in der Kantine, auf der Landstrasse, beim Quartier- 
machen, bei Wagenfahrten, um zu fragen und uns erzählen zu lassen. Wir 
erreichten so einen recht gründlichen Einblick in die Struktur des rumä- 
nischen Dorfes, in die wirtschaftliche Lage der Bauernschaft, in die Wirt- 
schaftsart der Bauern und besonders auch in ihre Stimmung und ihr Urteil 
zur Lage“. 

Auch in Rumänien wurde die Arbeit durch gastfreundliche Aufnahme 
bei der Bevölkerung und verständnisvolle Unterstützung durch Behörden und 
Hochschulstellen gefördert. 

Das unmittelbare Forschungsergebnis bestand jedoch vorzüglich in der 
Erfahrungsbereicherung der einzelnen Teilnehmer. Ein geschlossener Bericht 
in Art des Buches über den bulgarischen Arbeitsdienst kam nicht zustande, 
Das lag einmal an der Weiträumigkeit der Arbeitsaufgabe, durch die das 
Festhalten an der Fahrtenpraxis bedingt war und eine eindringliche Erfor- 
schung des einzelnen Dorfes unmöglich gemacht wurde. Dazu traten widrige 
äussere Umstände (Ausfall Dr. Ipsens als Leiter, mangelnde Vorbereitung 
der Mitarbeiter). Nichtsdestoweniger gingen von der rumänischen Studien- 
fahrt fruchtbare Anregungen für die kommende Dorfwochenarbeit aus. Weg- 
weisend war vor allem die Begegnung mit der Dorfforschung des Bukarester 
Soziologischen Instituts. Der Gewährsmann berichtet darüber wie folgt: „In 
Tirgu-Jiu, einer Bezirkshauptstadt im Direktorat Craiova, traf die Gruppe 
Prof. Gusti, den Rektor des Soziologischen Instituts Bukarest, der seit 6 
Wochen mit Studenten seines Instituts und interessierten Professoren anderer 
Fakultäten die soziologische Aufnahme eines altrumänischen Bauerndorfes der 
Vorberge durchführte. Die Gruppe erlebte während des viertägigen Auf- 
enthalts den Abschluss der Arbeiten und hatte so gute Gelegenheit, unter 
der sachkundigen Führung Prof. Gustis und seiner Mitarbeiter den Aufbau 
und das Leben eines typisch rumänischen Dorfes durch eigene Anschauung 
und aus den Aufzeichnungen der Studiengruppe kennenzulernen“, 

Wichtiger als die so bereitwillig vermittelten Arbeitsergebnisse der ru- 
mänischen Studiengruppe war jedoch der Einblick in die unter Prof. Gustis 
Führung erarbeitete Forschungsmethode. Waren auch die Voraussetzungen der 
äteren schlesischen Dorfforschung in mancher Hinsicht notwendigerweise 
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andere als die der rumänischen Forschung, so wirkte es doch befruchtend und 
anspornend, hier eine Studiengruppe anzutreffen, die schon seit Jahren an 
der gleichen Aufgabe arbeitete, die man selbst soeben aufgegriffen hatte. 
Es war daher auch für die Schlesier eine grosse Freude, vier Jahre später 
einen Mitarbeiter der rumänischen Gruppe in der eigenen Heimat begrüssen 
zu können und Arbeitserfahrungen mit ihm auszutauschen. 

Die in Rumänien gefassten Vorsätze wurden schon im folgenden Jahre 
in Schlesien verwirklicht. 

Die geistige Haltung, mit der man an die Arbeit heranging, und das 
Ziel der Forschung werden am besten durch die einleitenden Sätze charak- 
terisiert, die den ersten Arbeitsrichtlinien damals vorangestellt wurden. Es 


heisst dort: 


„Die Dorfwochen sind ein Mittel lebendiger Volksforschung. Das Ziel der Ar- 
beit, Aufnahme aller wesentlichen gesellschaftlichen und wirtschaftlichen Vorgänge auf 
dem Dorf, so wie es heute als Ergebnis mannigfacher historischer Prozesse in der Land- 
schaft steht, ist eine Folge der Erkenntnis, dass mit einseitiger Betonung das Schwer- 
gewicht der deutschen Gesamtentwicklung in den letzten Jahrzehnten auf der Ausbil- 
dung der städtisch — industriellen Gesellschaft gelegen hat, und dass darüber die Kennt- 
nis von den Menschen des Landes, ihrer Lebens- und Wirtschaftsart, ihre Bedeutung 
für das Ganze vernachlässigt worden ist. 

Die Form der Durchführung wird bestimmt durch die Lebensart der jungen Ge- 
neration aus der Jugendbewegung. Anspruchslosigkeit in den äusseren Dingen, Oflen- 
heit gegen die Zeitgenossen, lebendige Anteilnahme an allen Vorgängen sind selbst- 
verständliche Voraussetzungen. 

Die Arbeitsweise ist nicht die eines Akademis 
wendig für jeden Teilnehmer eine auf der ökonom 
und Statistik beruhende gründliche Vorbereitung i: 
den, die Lebensform der neuen Jugend, die Gruppi 
zusetzen, um so in der Methode die möglichste Lebensnähe zu den ge: haftlichen 
und gruppenmässigen Zusammenhängen des Studienobjekts zu erzielen. Die Forschungs- 
arbeit gilt deshalb nicht etwa der Landwirtschaft des deutschen Ostens, oder einem 
ähnlich in Abstraktion und Zusammenfassung gebildeten Arbeitsziel, sondern in voller 
Absicht der einzelnen Zelle, dem Dorf, weil in ihm das Zusammenspiel gesellschaftlicher, 
kultureller und wirtschaftlicher Lebensregungen der einzelnen sozialen Einheiten zu ci- 
nem typischen und umfassenden, dennoch aber übersehbaren Gesamtbild die Voraus- 
setzungen für den positiven Einsatz einer Studien- „gruppe“ schafft. 
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Im ganzen wurden 1931 vier Dörfer von verschiedenen Arbeitsgruppen 
in Schlesien aufgenommen. Nach den Erfahrungen der ersten Dorfwoche 
ging man daran, die Arbeitsmethoden schriftlich festzulegen, um die spätere 
Arbeit zu erleichtern und einheitliche Richtlinien zu gewinnen. Dieser „Ver- 
such einer systematischen Darstellung der Methoden einer Dorfwoche’’ gibt 
ein getreues Bild der Arbeitsweise, die in den ersten Versuchen gefunden 
wurde und die im Grundsätzlichen bis heute Geltung behalten hat. Es sei 
daher im Folgenden wiedergegeben: 





` „Erstes Erfordernis jeder Gruppenarbeit und Gruppenforschung ist strengste 
Einheitlichkeit der Anordnung und Verantwortung. Jeder Pluralismus, zumal alle or- 
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ganisatorischen Zwischenglieder sind von Schaden. Darum wurde beschlossen, die ge- 
samte technische Leitung künftig ausschliesslich und verantwortlich dem jeweiligen Bo- 
berhausleiter zu übertragen; die wissenschaftliche Vorbereitung und Leitung obliegt 
ebenso Prof. Dr. G. Ipsen, Leipzig C I, Universitätsstr. 13, Institut! für Soziologie, 


A) Vorbereitung. 


1, Wahl des Ortes: Für die ländlichen Verhältnisse einer soziologisch ausgepräg- 
ten Teillandschaft typisch (meist Mitellage in einem solchen Bezirk, nicht Grenzlags, 
Mischgebiet, oder Randzone einer Verwaltungseinheit, nicht Grosstadtnähe oder tradi- 
tionslose Industrieagglomeration; wichtig Lage an oder bei historisch oder struktureil 
ausgezeichneten Punkten, die die Stellung im Ganzen erkennen lassen; um der Voll- 
ständigkeit und des Reichtums an Gliederungen und sozialen Spannungen willen Bevor- 
zugung stattlicher Dörfer mit vollzähligem und proportional dem Landschaftstyp ents- 
prechendem sozialen Aufbau; Beachtung der konfessionellen Verhältnisse!). 

2. Technische Vorbereitung: Feststehende Leitung und Ressortverteilung, 

a) Werbung. Nötig eine gewisse Übersicht über die Arbeitsmöglichkeit als Gruppe. 
Daher endgültige Bestätigung der Teilnehmer durch den Leiter. Unter den Teilnehmern 
müssen sich einige allgemein vorgebildete Volkswirtschaftler (Juristen) und mindestens 
ein Fachlandwirt befinden, die imstande sind, über Spezialfragen Auskunft zu geben. 
Sonst wäre es im Hinblick auf den späteren Berufseinsatz sehr erwünscht, wenn einige 
Studenten der Pädagogischen Akademien an jeder Dorfwoche teilnähmen, 

b) Rundbriefe oder persönliche Information: Hat unbedingt genügend langfristig 
zu geschehen, so besonders die allgem. Literaturangaben, Verteilung der Referate aa 
verantwortl. Haupt- und Nebenreferenten. i 

c) Vorbereitung im Dorf; In dem nach cben genannten Gesichtspunkten ausge- 
wählten Dorf gilt der erste Besuch, der mindestens 8 Wochen vor Beginn vorgenommen 
werden soll, dem Gemeindevorsteher, der für den Plan gewonnen werden muss, Mit 
ihm ist besonders die Frage der Unterbringung zu besprechen. (Die wünschenswerte 
Verteilung auf die verschiedenen sozialen Schichten muss mit Geschick und Takt aus- 
geglichen werden mit den wirtschaftlichen Möglichkeiten der Quartiergeber und dem Ge- 
fühl für Rangunterschiede und der Stärke der sozialen Scheidung der Bauern usw., wich- 
tig ist eine Einquartierung an „Knotenstellen“ wie Dorfvorsteher, Pfarrer, Lehrer, Gast- 
wirt). Wichtig auch Besuche bei den Geistlichen und Lehrern (besonders da der Lehrer 
meist auch Gemeindeschreiber ist und so einen entscheidenden Einfluss auf den Gemein- 
devorsteher hat, daher hier evtl. erster Besuch). Dabei muss auch neben der Einquar- 
tierung der Einzelnen noch ein gemeinsamer Tagesraum gefunden werden (Gemeinde- 
saal, Schule, Schloss). 

d) Finanzierung: muss vorher auf Grund exakter Berechnung aufgestellt wer- 
den. Hier sehr wichtig die Frage der Unterbringung und Verpflegung. Fahrgeldausgleich 
i lichen Grenzen, Vorbereitungskosten evtl. Gastreferenten usw. Damit der Satz 
für eine zehntägige Dorfwoche möglichst nicht RM 15, übersteigt, ist unbedingt nötig, 
rechtzeitige Geldgesuche an die zuständigen Stellen einzureichen. (Dazu und zur all- 
gemeinen Orientierung empfiehlt es sich, zunächst beim Landrat, Regierung usw. (Grenz- 
landfonds falls Lage entsprechend) und bei den zuständigen Landwirtschaftskammern 
(die vielleicht gerade irgendwelche statistischen Erhebungen von dort braucht persön- 
lich vorzusprechen). 

3. Wissenschaftlich Vorbereitung. 5 

Grundsatz: eine gewissenhafte und zuverlässige Vorbereitung ist der halbe Er- 
folg. Alles, was vor der Durchführung der Dorfwoche geschehen kann, soll auch vor- 
her geschehen. Das gilt vor allem für Beschaffung und rechnerische Verarbeitung 
des statistischen Materials; diese Arbeit ist die wichtigste Aufgabe der Speziai- vor- 
bereitung. 
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a) Literaturübersicht. = (ER: 

1. allgemeine Einführungsliteratur, teilw. durch Seitenangabe spezialisiert. 

2. Spezialliteratur für die Referenten. 

b) Guter Fragebogen: Rechtzeitige Auf- und Zustellung. ` 

c) Aufgliederung der Materialbeschaffung in einzelne Referate, die möglichst früh 
zu verteilen sind, Jeder Referent kann sich zur manchmal recht umfangreichen Vorac- 
„beit Mitarbeiter suchen. Die Verantwortung bleibt dem Referenten. k 

(Referate niederschreihen, sammeln). So hat jeder Teilnehmer noch eine Spezial- 
arbeit neben der allgem. nötigen Vorbereitung. Folgende Referate werden immer nö- 
tig sein: 

1. Boden und Besitzverhältnisse: 

Dazu sind Erhebungen auf dem zuständigen Grundbuchamt (zuständiges Am 
richt) erforderlich. Es empfiehlt sich die Anlage von folgenden Grundbuchauszügen 
Grundbuchnummer, Areal, Name des Eigentümers, Voreigentümer (bis 1760) Jahres- 
zahlen des Besitzwechsels, Gesamthelastung in RM, Einheitswerte, Bezeichnung des 
Areals bei kleinen Parzellen, ob nur Haus und Hofgrundstück. Dadurch ergibt sich durch 
Zusammenrechnen die Gesamtfläche des Dorfes, Gelastung pro Morgen in den einzel- 
nen Besitzgrössenklassen verglichen mit dem Durchschnitt des ganzen Dorfes. 

Ergänzt und kontrolliert werden diese Zahlen durch Auszüge aus dem Kataster- 
amt (Kreisstadt, Erlaubnis zur Einsichtnahme bei Katasterdirektor, dafür bestimmter 
Gebührensatz nach Vereinbarung mit dem Direktor zu ermässigen). Aus den dortigen 
Katasterblättern ergibt sich die Parzellierung des einzelnen Besitzes, des Gesamtb: 
sitzes, und die Kulturarten. Zu diesen Feststellungen sind die Schätzungsbogen und dis 
Grundstücks- Mutterrolle erforderlich, Vor al muss hier schon frühzeitig ein ge- 
nauer Flurplan, evtl. aus den verschiederen Blättern zusammengestellt werden, Die: 
Flurplan (nicht ein Messtischblatt) ist dann in handlichem Format auf eine vorher her- 
gestellte Karte im Masstab 1:10.000 oder 1:5.000 zu normieren und zu vervielfältigen. 
(Steindruck). 

Während der Dorfwoche vergleicht dann jeder den Besitz seines Wirtes und 
zeichnet entsprechend ein (Zeichenmaterial, Buntstifte mitzubringen, falls Abänderun- 
gen nötig sind). Für die geschichtliche Entwicklung wichtig können Feststellungen auf 
dem Landeskulturamt sein. Dort findet sich meist noch ein Regress von der Gemein- 
heitsteilung mit einer Liste der damaligen Bauern und ihrer sozialen Differenzierung. 
Auch evtl. spätere Rezesse, (Flurbereinigungen). Mehr technische Angaben aus neuerer 
Zeit liefert das Preussische Kulturamt. Wichtig hier die evtl. erfolgten Meliorationen 
und Flurverbesserungen auf genossenschaftl. Grundlage. (Hier mindestens 3 Referenten, 
die ihre Ergebnisse zusammenarbeiten. Grundbuchauszug erfordert bei mittlerem Dorf 
mindestens zwei Arbeitstage). 

2, Bevölkerungsbewegung im weiteren Sinne: 

Material älterer Jahrgänge befindet sich meist im zuständigen Landratsamt. 
In den An- und Abmelde- Geburten- und Todesfallisten des betreffenden (Dorfes) 
Standesamtes. Dazu natürlich auch die neuesten Listen, die meist beim Gemeindeschrei- 
ber (Lehrer, Gemeindevorsteher) zu haben sind. Älteste Vergleichszahlen aus Kirchen- 
büchern (Taufen und Todesfälle). Bearbeitung nach folgenden Gesichtspunkten: Schwan- 
kende Einwohnerzahl. Berufe (mit und ohne Landbesitz), (Verhältnis zum Gesamtland 
besitz), Kinderzahl, An- und Abmeldungen, (Zahl, Richtung, Berufe) Herkunft, Ge- 
bürtigkeit der Einwohner, Absterbeordnung (nach Liste der Todesfälle), Ursachen- 
gliederung der Todesfälle (Tuberkulose, Krieg, Säuglingssterblichkeit), allgemeiner Gt- 
sundheitszustand (Gemeindeschwester, Arzt). Dazu noch Wohnungs- und Haushal- 
tungsstatistik, Konfessionen, Kirchenbesucher — Statistik, Vereinsstatistik (Meldekartei 
des Gemeindeamts, Pastor). Aus demselben Material Aufstellung der Berufsgliederung 
des Dorfes, die nichtlandwirtschaftlichen Berufs getrennt nach solchen mit oder ol 
eigenem Land bezw. Landwirtschaft. Genealogie: Dorffamilien in gewissen Zeitabstän- 
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den aus Taufbüchern möglichst weit rückwärts verfolgen, nach derselben Methode Ehen 
von Dorf zu Dorf. Ebenso Ehen zwischen sozial gleich- und verschiedengestellten 
Schichten aus Standesamtsrecister und Traubüchern, Stichproben, ob Verschiebungen 
nach Bauernbefreiung in bestimmten Abständen. Heirats- und Mischehenstatistik (Mel- 
dekartei). 

3. Wahlstatistik: der letzten Jahre, soweit erfassbar (einzusehen meist auf dem 
Landratsamt). 8 P 

4. Güterverkehrsstatistik: (Zu bekommen über die Reichsbahndirektion auf Grund 
eines Ausweises über wissenschaftliche Absicht) Art, Richtung des Güterversandes, 
Empfangsbahnhöfe, Personenverkehr nach Klassen, Reiseziel. Zeitkarten immer auf dic 
Monate umgerechnet. 

5. Viehhaltungsstatistik: (Landratsamt und Lehrer bezw. Gemeindeschreiber) Vich- 
zählungen von 1924—30. (Vergleich: Zählung von 1920). 

6. Anbaustatistik: Meist ohne Dominium, Erhebungen in Preussen 1923—30 (Leh- 
ter bezw. Gemeindeschreiber). 

7. Fern: und Radiostalistik: (An Ort zu ergänzen durch Übersicht über 
sanitäre Einrichtungen, Badewannen, Warmwasserleitung, W. C.). 

8. Geschichtliches: Aus Chroniken, Schöffenbüchern. Sind Urbare vorhanden? 

9. Für das Dominium: (wenn ein solches vorhanden) sind über einem Teil vor- 
stehender Erhebungen gesonderte Angaben zu machen: Grösse, Anbaustatistik, Bevöl- 
kerung des Gutes, Fruchtfolge (Inspektor), beschäftigte Personen (Lohnlisten), Vieh- 
haltungs: ik (Naturalien und Viehbericht), finanzielle Stellung des Gutsarbeiters 
(Lohnlisten und Tarif der schlesischen Arbeitgeber und- nehmer). Ferner: Wohnver- 
hältnisse, Siedlungsbestrebungen, Aufstiegsmöglichkeiten der Kinder, Beschäftigung der 
Kinder nach Altersklassen. Besteht Kindergarten? Bis 1928 waren die Dominien in Preus- 
sen meist politisch selbständig als Gutsbezirk. Für die Gegenwart ist, soweit bereits 
einheitliche Statistik der Landgemeinde vorhanden, gleichwohl Aufgliederung in Gut- 
Bauernschaft nach Möglichkeit durchzuführen. 

d) Diese Referate müssen schon einige Zeit vor Beginn der Dorfwoche von den 
einzelnen Bearbeitern fertiggestellt sein, Unbedingt wichtig ist dabei ein dauerndes in- 
beziehungsetzen der einzelnen Zahlen untereinander und besonders auch mit dem Durch- 
schnitt in der Provinz und höherer Einheiten, wie sie die amtliche Statistik liefert. 

Zur Anschaulichmachung ist für fast alle Referate zu empfehlen, dass Kurven 
(mit klarer zeitlicher Ordinate) oder sonstige klare graphische Darstellungen angefer- 
tigt werden. Der Referent hat also nicht nur Material zu sammeln, sondern das Mate- 
rial auch gründlich zu relativieren und schon in einprägsamen und charakteristischen 
Relationen während der Dorfwoche selbst vorzutragen. Dabei kann dann ruhig schon 
mehrfache Problemstellung auftauchen, die die Diskussion wesentlich anregt. 

e) Wichtig ist neben diesen Zahlenreferaten die Besorgung von Gastreferenten 
aus der engeren Umgebung, die aus ihrer Lebenserfahrung oder aus ihrem Spezialstu- 
dienkreis zu berichten haben. Besonders geeignet für den Anfang ein Geschichtsreferat 
(was sonst noch besonders vorzubereiten ist, Bauernbefreiung!) oder heimatkundliche 
Hinweise. 


B) Durchführung: Dauer etwa 10 Tage. 


1. Unterbringung: s. A. 2 ¢ Vorbereitung. 

2. Methode des Erfragens und Kennenlernens der betreffenden Haushalte wird 
notwendig nach Veranlagung des Gastgebers verschieden sein müssen. Für das Ganze 
kann daher nur gesagt werden: rasches Einfühlen und Einstellen auf die Gepflogenheiten 
und die Mentalität des Wirtes als Basis für die persönliche Art der Erhebungen. 

Einzelverhalten: 

a) Bei Einführung genaue Auskunft über sich selbst, verbunden mit prägnanter 
Aufklärung über die Absicht des Besuches in leichtfasslicher Form (evtl. vorherige all- 
gemeingültige Formulierung der Gruppe). 
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b) Völlige Eingliederung in die Familie, da man primär zu ihr gehören soll 
Berührungspunkte ausser mit Familienmitgliedern mit Gesinde herstellen, soweit int Rah- 
men der Haustradition erträglich. 

©) Vormittags Einordnung in «lie Arbeit des Betri 
viel Arbeitsvorgänge kennenzulernen und mit allen 
Zusammenzuarbeiten. Nicht lange fragen — zupacken! 

dy Beim Erfragen ist grosse Vorsicht zu üben, vor allem in der ersten Zeit, in 
der am besten direkte Fragen vermieden werden. Gesprächig machen durch Erzählen 
Gus eigenem Arbeitsbereich, Vergleiche ziehen, die stets interessieren. Bei grösserer 
Aufgeschlossenheit kann man später zu direkten Fragen leicht übergehen. Einblic 
die Protokolle vermeiden, da leicht Misstrauen erweckt wird. 

©) In der Politik starkes Eingehen auf die Ansichten der Familie, bei gr 
Zurückhaltung des eigenen Standpunktes mit Hinweis, dass Student sich bei wi 
Schaftlicher Arbeit in gewissem Grade unpolitisch verhalten muss. 

nicht zu sehr aus dem Rahmen zu fal- 

g“. Sich ganz als Mensch geben. Fühlung 

über Schularbeiten und Spiel suchen, evtl. Schule, Verein. 

itarbeit in den Betrieben. Mittags 

chatten, Abende meist i 
ein. 











es mit der Tendenz, möglichst 
‚dern des Betriebes wechselnd 



































Zeit für Führung der Protokolle. 15—19 Uhr: Arbeitsgemeinsi 
der Familie, sonst Aufzeichnungen oder sonstiges geselliges Beisammeı 
4. Protokolle: Jeder Teilnehmer führt laufend folgende Protokoll 

a) Tagesprotokoll: In laufenden Personenspalten werden stundenmä 
alle Tätigkeiten der einzelnen Hofgi enart jed 

b) Allgemeines Protokoll: Erfasst Fantilienges 
triebsform, Viehhaltung, Zueinanderordnung usw. (Aufzeichnungen 

€) Mentalitätsprotokoll: Persönliche Ansichten der Bauern usw., polit 
barlich usw. 

d) Topographische Aufnahme: Von Haus u. Hof, Zimmereinrichtungen, Flurpläne. 

5. Arbeitsgemeinschaften: 15—19 Uhr. 

a) Eine halbe Stunde in kleinen Arbeitsgruppen, die von je einem s 
gen Älteren geleitet werden. Dienen zur Klärung rein wissensmässiger Fra 
Klärlicher Beobachtungen, etwa aus der Landwirtschaft, 

b) Plenarsitzung: Hier besonders im Anfang der Dorfwoche methodische unter- 
haltung über Führung der Protokolle, Durchsprechen oder erst neu Entwickeln A 
Fragebogens (dabei Herausstellen bestimmter Fragegruppen für feste Termine zur Kl 
rung). Aufteilung der Familien, bei denen niemand einquartiert ist, auf die einzelnen 
Teilnehmer, damit bestimmte durchlaufende Feststellungen nicht übereilt gemacht zu 
werden brauchen (möglichst nach Verwandten- und Bekanntenkreis des Wirtes 
Täglich kurze Rundfrage nach besonderen Beobachtungen (s. Fragebogenrubrik). Dan 
im Mittelpunkt der Arbeitsgemeinschaft die Berichte der Referenten (die natürlich noch 
weiter aufgegliedert werden können als unter 3 c.). Unter Umständen auch allgemeinere 
Themen, die in ihrer Anwendung auf das Dorf wichtig sein können (Siedlung, Lan 
arbeiterfragen usw.). Wesentlich hat diese Seite der Orientierung aber von jedem Ein- 
zelnen (oder in Vorbereitungsgruppen bei räumlicher Nähe — dabei dann Referate 
über Bücher, die diese beliebig vermehrbaren Probleme behandeln) schon im ersten 
Teil der Vorbereitung zu erfolgen. Wichtig wird besonders die Aussprache über die R 
ferate sein, in der jeder noch besonders aus seiner Ortserfahrung beiträgt usw. (Über- 
sichtlich zu gliedern). 

6. Verschiedenes: Spaziergang um die Dorfgemarkung, Besuch historisch bedeut- 
samer Orte in der Umgebung. Hospitieren in den Schulen, Kirchgang, Versammlungen. 
Vereinsleben mitmachen (Vortrag, Turnen) sonstige Ansatzpunkte auch des Einzelnen 
ausnutzen. 
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Diese Darstellung der Methoden wurde ergänzt durch eine „Übersicht 
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über die wichtigsten Fragestellungen zur heutigen Lage des Dorfes‘. Nach 
der oben wiedergegebenen Vorbemerkung und einigen wegweisenden 
Abschnitten aus Wilhelm H. Riehls Wanderbuch wurden vier Fragenkreise 
aufgezählt: 

1. Aufnahme der Lebens- und Wirtschaftsbeziehungen innerhalb der 
einzelnen sozialen Einheiten des Dorfes. 

2. Beziehungen der verschiedenen Einheiten untereinander und ihre Zu- 
sammenfassung zum sozialen Verband. 

3. Die Eingliederung des Dorfes in die Heimatlandschaft. 

4. Die verschiedenen Einheiten und das Dorfganze unter den Wirkun- 
gen der heutigen wirtschaftlichen und politischen Gesamtsituationen. 

Jeder Fragenkreis war vielfach aufgegliedert und durch erklärende Fra- 
gestellungen erläutert. Es lag dabei nicht die Absicht vor, eine vollständige 
Erfassung aller Tatsachenbereiche zu liefern. Aus der praktischen Arbeit 
sollte sich in Zukunft selber erweisen, „was und wieweit dann gefragt werden 
könne.” 

Diese Übersicht schloss ab mit einer knappen Literaturauswahl zur 
allgemeinen Orientierung über Agrarwesen, die nach den jeweiligen Bedürf- 
nissen und landschaftlichen Besonderheiten der einzelnen Dorfwochen ergänzt 
und erweitert wurde. 

Die Kosten der Dorfwochen waren übrigens gering, da die Mitarbeiter 
als Entgelt für die geleistete körperliche Arbeit von den Bauern als Gäste 
aufgenommen wurden. Die Reisekosten wurden zumeist von den Mitarbeitern 
selbst getragen. 

Die vier Dörfer der Forschungsarbeit von 1931 waren entsprechend den 
methodischen Richtlinien (A. 1 Wahl des Ortes) auf Grund bewusster Über- 
legungen ausgewählt worden. Das Forschungsziel der Arbeit ging im Ansatz 
über die monographische Darstellung von vier einzelnen Dörfern hinaus: es 
war auf das schlesische Dorf überhaupt gerichtet. Deshalb wurden typische 
Dörfer in charakteristischen Teillandschaften Schlesiens ausgewählt: ein 
Waldhufendorf im alten Siedlungsland, ein Guts- und Grossbauerndorf am 
Rande der schlesischen Fruchtebene, ein Dorf im Rechtsoderland und eins 
im oberschlesischen Waldgebiet. Auf diese Weise war in der Anlage das 
System der künftigen Landschaftsforschung vorgebildet: vergleichende Erfor- 
schung kleiner Lebenseinheiten als Grundlage grossräumiger Landes- und 
Volksforschung. D. h. die Dorfforschung zielte im Ansatz über ihren un- 
mittelbaren Gegenstand hinaus auf Landes- und Volksforschung im gros- 
sen Lebensraum, 

Die Auswertung der Forschungsergebnisse wurde, abgesehen von den 
Schwierigkeiten der wissenschaftlichen Aufgabe selber, in dem folgenden 
Jahre gehemmt durch die zeitliche Inanspruchnahme der führenden Gruppe 
beim Aufbau des freiwilligen Arbeitsdienstes. Erst 1933 konnte die Dorf- 
forschung von neuem in Ängriff genommen werden, Seither konnte die Ar- 
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beit in stetigem Aufbau weiter entwickelt werden, wenn auch zumeist unter 
erschwerenden äusseren Verhältnissen und mit wechselnden Mitarbeiter- 


gruppen. 
Il. Der pädagogische Dienst 1933. 


Wenn die wissenschaftliche Ausbeute der Dorfwochen von 1931 trotz 
der reichen Ausbeute an Material zunächst gering war, so war ihre Er- 
probung als Erziehungsmittel dafür um so vollkommener geglückt. Allen Mit- 
arbeitern war es klar, dass es kein besseres Mittel geben konnte, um jungen 
Städtern ein tiefgehendes Verständnis für das Land und das bäuerliche Den- 
ken zu vermitteln als die Dorfwoche in ihrer sinnvollen Verbindung von erleb- 
nis- und erfahrungsmässiger Anschauung und erkenntnismässig wissen- 
schaftlicher Durchdringung des Gegenstandes. Das Leben in einer Bauern- 
familie und die tägliche Arbeit mit Bauer, Bäuerinnen und Gesinde, verbun- 
den mit dem ständigen Zwang, sich über alle kleinen Erlebnisse des Tages 
schriftlichen Bericht zu erstatten, wird in der Dorfwoche auf das Glücklichste 
ergänzt durch den Überblick über die Gesamtlage des Dorfes in allen seinen 
Lebensvorgängen, der durch die gemeinsame Arbeit der Nachmittage gewon- 
nen wird. Etwaige Entgleisungen einzelner Mitarbeiter, die sich aus einem 
zu geringen Vertrautsein mit bäuerlichen Sitten und Anschauungen leicht ein- 
mal ergeben, werden durch die gegenseitige Kontrolle innerhalb der Dorf- 
wochengruppe selber oder durch taktvoll energische Eingreifen des Grup- 
“penführers zum Vorteil des betreffenden Mitarbeiters wieder gutgemacht. Die 
ganze Dorfwoche stellt von Anfang bis zum Ende an jeden einzelnen Mit- 
arbeiter so hohe Anforderungen an persönlichen Takt, Arbeitsenergie und 
Gemeinschaftsgeist, dass das erzieherische Ergebnis garnicht hoch genug ein- 
geschätzt werden kann. Auch sehr voreingenommene Städter, die sich anfangs 
gerne als Missionare fühlen, die die Kultur aufs Land zu bringen hätten, sind 
in kurzer Zeit zu der überraschenden Erkenntnis gekommen, was alles es für 
sie vom Dorf und vom Bauern zu lernen gibt. 

Schon 1931 war daher der Gedanke aufgetaucht, dass die Dorfwoche 
als Erziehungs- und Schulungsmittel allgemeiner verwendet werden sollte 
als nur in kleinen Gruppen freiwilliger Mitarbeiter. Bald setzte sich der Ge- 
danke durch, dass eigentlich alle akademischen Berufe an irgendeiner Stelle 
der Berufsausbildung die Dorfwoche eingliedern sollten, um auf diese Weise 
ein wirksames Gegengewicht gegen die städtisch beeinflusste Erziehung und 
Bildung des akademischen Nachwuchses zu schaffen. Vorerst richtete sich 
dieser Wunsch naturgemäss auf solche Berufe, deren Praxis ganz oder teil- 
weise auf dem Lande liegt. Unter diesen waren durch die Umstände am 
leichtesten erreichbar die künftigen Landlehrer, die an den pädagogischen 
Akademien ausgebildet wurden. Daher sind schon zu den ersten Dorfwochen 


mit bewusster Absicht eine Reihe von angehenden Landlehrern hinzugezogen 
worden. 
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Die erzieherische Absicht wurde vom Volkshochschulheim Boberhaus 
1933 erneut aufgenommen und zum richtungweisenden Grundgedanken des 
„pädagogischen Dienstes” gemacht. 10 Schulamtsbewerber, die mit Vorbe- 
dacht in ein gemeinsames Arbeitslager im Löwenberger zusammengezogen wa- 
ren, wurden nach Arbeitsdienstpraxis für die Ausgestaltung eines ausges- 
prochenen pädagogischen Dienstes gewonnen. 

Das Grundelement des pädagogischen Dienstes war die Dorfwoche. Dazu 
stellte sich neuerdings in der Zeit zwischen zwei Dorfwochen ein Aufenthalt 
im Grenzschulheim in der Form des Wissenschaftslagers. Im Lager wurde 
die nächste Dorfwoche vorbereitet, die vergangene verarbeitet, ausserdem 
wurde Geländesport getrieben und körperliche Arbeit geleistet. 

Die Dorfwochen wurden in der Art der oben beschriebenen durchge- 
führt. Die Aufenthaltszeit in einem Dorfe wurde auf drei Wochen verlängert. 
Dadurch, dass ein und dieselbe Gruppe mehrere Dorfwochen hintereinander 
durchführte, konnte die Methode der Arbeit in vielen Einzelheiten vervoll- 
kommnet werden. Zur Verbesserung der Methode wurde ausserdem eine be- 
sondere Schulungswoche eingelegt, an der eine Reihe von hinzugezogenen 
Fachkräften mitwirkte. Besonders gute Dienste leistete eine Gruppe von jun- 
gen Diplomlandwirten vom Liegnitzer Landwirtschaftlichen Seminar, die un- 
ter Führung des Direktors die Methode der landwirtschaftlichen Erhebun- 
gen verbessern half. 

Als vorteilhaft stellte sich auch die räumliche Beschränkung auf das Lö- 
wenberger Kreisgebiet heraus. Innerhalb des Kreises wurden solche Dörfer 
ausgewählt, die ihrer Lage und Struktur nach typische Verschiedenheiten 
darstellen. 

Die viermonatliche Arbeit erforderte von allen Beteiligten grosse persön- 
liche Opfer, da erst nachträglich eine zusätzliche Finanzierung aus öffentlichen 
Mitteln gewährt wurde. 

Hervorragendes leistete die Gruppe im Laienspiel und Gesang und in 
der Ausgestaltung dörflicher Feste. Bei volkserzieherischen Arbeiten im Dorf 
ist besondere Vorsicht und Umsicht notwendig. Wenn die Auswahl der dar- 
gebotenen Dinge und die Art der Darstellung nicht mit dem notwendigen 
Takt und der richtigen Einfühlung in die kulturelle Lage des Dorfes ge- 
schieht, so kann bei dem besten Willen durch städtische Gruppen mehr Scha- 
den als Nutzen angerichtet werden. Am besten wird es immer so gehen, wie 
es im pädagogischen Dienst gehandhabt wurde. Man benutzt Gelegenheiten, 
die sich bei längerem Aufenthalt im Dorfe zwanglos ergeben, um hie und da 
durch eigene Leistung Anregungen zu vermitteln. Solche Gelegenheiten er- 
geben sich beim Zusammensein mit der Dorfjugend, an den Abenden, sie 
ergeben sich bei der Teilnahme an Familienfesten, vor allem dann, wenn sie, 
bei der Abendfeier im Gasthof dorföffentlichen Charakter annehmen, oder 
auch bei Dorffesten, Schützenfest, Erntefest oder dergl. ist ein Lied am rech- 
ten Platz. Einige einfache Anregungen zur Festgestaltung, ein einfacher Volks- 
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tanz kënnen als Bereicherung des dörflichen Kulturlebens wertvoller sein als 
künstlerisch vollendete Darbietungen, die ın Inhalt oder Form trotz verblüf- 
fender Augenblickserfolge im Dorf doch als fremd empfunden werden. Der 
bunte Vogel ist bald wieder vergessen, während die einige Male vorgesun- 
genen Lieder sich im Dorfe halten. 

Neben den pädagogischen Dienst gruppierte sich im Sommer 1933, vom 
Boberhaus ausgehend, ein ganzes System landpädagogischer Unternehmun- 
gen, die sich in ihrer Wirkung aufs vorteilhafteste ergänzten und befruchteten. 

Landdienst. Während der Sommerferien wurde in einem Löwenberg be- 
nachbarten Dorfe eine Hitlerjugendgruppe im Landdienst eingesetzt. Die Jun- 
gen wurden einzeln bei verschiedenen Bauern einquartiert. Durch ihr frisches 
Wesen und ihr eifriges Zupacken in der Erntezeit haben sie sich die Zunei- 
gung des ganzen Dorfes gewonnen. 

Dorfwoche einer Landhilfegruppe. In ähnlicher Weise wie eine Dorf- 
wochengruppe wurde in Kesseldorf eine Gruppe eingesetzt, die aus dem ba- 
dischen Arbeitsdienst kam um zur ostpreussischen Landhilfe hinüber- 
zuwechseln. Die sechswöchentliche Zwischenzeit verbrachten die jungen 
Männer als Erntehilfstrupp in einem Bauerndorf. Vier Wochen arbei- 
teten sie den vollen bäuerlichen Arbeitstag in der Ernte mit. Die restlichen 
zwei Wochen verblieben als Gast bei den bäuerlichen Quartierwirten, um 
nach der Methode der Dorfwoche ihre Beobachtungen niederzulegen und all- 
gemeine Erhebungen über den Ort anzustellen. Durch ihre aufgeschlossene 
Art und vor allem auch durch die tüchtige Arbeitshilfe in der heissen Ernte- 
zeit hat die Gruppe ein Vertrauensverhältnis mit dem gastlichen Dorf her- 
gestellt, dass die Zusammenarbeit zwischen Dorf und Volkshochschulheim 
bis heute befruchtet. 

Dorfwoche eines Kindergartenkurses. Im Winter 33/34 wurde im sel- 
ben Dorfe eine Dorfwoche von Kindergärtnerinnen abgehalten, die im Bober- 
haus für einen späteren Berufseinsatz in der landlichen Kindergärtnerinnen- 
arbeit vorgeschult wurden (Ovene Jessen). Als Ergebnis des Kurses sind ei- 
nige Kindergärten in benachbarten Dörfern indessen gegründet worden. In 
Kesselsdorf selbst wird gegenwärtig einer aufgebaut. 

Landhilfe und Bauerntage. Ausser dieser vorübergehenden Arbeitsver- 
bindung des Volkshochschulheims mit einigen Dörfern, in denen Landdienst 
und Dorfwochen untergebracht waren, wurde eine ständige Verbindung mit 
denjenigen Dörfern hergestellt, in denen Landhelfer untergebracht wurden. 

Die Landhilfe ist eine Einrichtung der Reichsanstalt für Arbeitsvermitt- 
lung und Arbeitslosenversicherung, die im Zuge der Arbeitsbeschaffung durch 
wirtschaftliche Beihilfen die Eingewöhnung von erwerbslosen Jungarbeitern 
und- arbeiterinnen in den bäuerlichen Betrieb erleichtern will Die Arbeit 
des Boberhauses in der Landhilfe begann damit, dass ein Teil der Teilneh- 
mer an einem Siedlungskurs in Verbindung mit dem zuständigen Arbeitsamt 
als Landhelfer eingesetzt wurde. Bei der Unterbringung wurde von vornhe- 








29 ARHIVA PENTRU ȘTIINȚA 
SUREFORMA SOCIALA 


































HEINZ BEUTLER: DORFFORSCHUNG 


rein das Verfahren angewandt, das sich späterhin allgemein durchsetzte, Die 
Landhelfer wurden nicht vereinzelt und zufällig auf das Land verteilt, son- 
dern wurden in geeigneten Dörfern zusammengezogen, sodass die Voraus. 
setzungen der Gruppenbildung gegeben waren. Der Leiter des Pädagogischen 
Dienstes sorgte durch häufigen Besuch auf den Dörfern dafür, dass die Ein- 
gewöhnung der städtischen Elemente in die Dorfgemeinschaft durch diese 
Gruppenbildung gefördert wurde, Durch regelmässige sonntägliche Landhel- 
fertreffen im Boberhaus, bei denen mit einer laufenden Besprechung der ort. 
lichen Lage eine planmässige Schulung verbunden war, wurde diese erziche- 
rische Einwirkung noch verstärkt. 

Ganz besonders haben sich in diesem Zusammenhang die sogenannten 
„Bauerntage“ bewährt, zu denen ausser den Landhelfern auch die Bauern 
des Dorfes mitkamen. Am Sonntag vormittag wurden bei solchen Bauernta- 
gen zwei Vorträge gehalten mit anschliessender Aussprache. Der eine be 
handelte jeweils aktuellen Fragen der Feldbestellung, Erntebergung o. à, 
der andre ein allgemeines Thema. Durch den gemeinsamen Besuch wurde 
Landhelfern und Bauern auch ein verbindendes geistiges Erlebnis vermittelt, 
das ihnen auch für die folgende Woche Anregungen mitgab. 

Auch die Junglehrer des Pädagogischen Dienstes nahmen an diesen Ver- 
anstaltungen meist teil. In den ganzen Umfang der Jandpadagogischen Auf- 
gaben wurden sie zusammen mit geladenen Gästen durch eine zweitägige 
Arbeitstagung über ländliche Erziehung eingeführt. 

Methodische Erfahrungen. Bei der Verarbeitung des durch die Dorf- 
wochen geförderten Materials hatten sich Schwierigkeiten daraus ergeben, 
dass die Hof- und Familienberichte der einzelnen Teilnehmer nicht straff 
genug gegliedert waren. Die für die Gesamtdarstellung zusammengehörigen 
Tatbestände mussten aus den Beiträgen mühsam zusammengetragen werden. 
Als vorläufiger Versuch einer strafferen Ordnung des Stoffes schon im Ent- 
stehungsvorgang selbst wurde daher eine ,,Stoffgliederung” eingeführt, in 
der die Fragenbereiche in derselben Reihenfolge angeführt waren, wie sie 
in der zusammenfassenden Schlussdarstellung erscheinen sollten, Der Ar- 
beitsvorgang sollte weder durch ein ausgeklügeltes Zettelverfahren übermäs- 
sig kompliziert werden, noch durfte die geistige Eigentätigkeit der Berichter- 
statter durch einen allzu verbindlichen „Fragebogen“ zum Kurzschluss ge- 
bracht werden. Auch die Stoffgliederung war ein Arbeitsmittel, das von Fall 
zu Fall ergänzt wurde und heute in Aufbau und Umfang überholt ist. Da 
sie vor Erlass der sozialpolitischen und wirtschaftlichen Massnahmen der na- 
tionalsozialistischen Regierung abgefasst wurde, bezieht sie sich +, T. auf 
eine Lebens- und Wirtschaftsverfassung, die heute schon eschichtlich ge- 
worden ist. Nichtsdestoweniger gibt sie einen annähernden Überlick über die 
Fragenbereiche, die in der Arbeit berücksichtigt wurden, Die neue Arbeits- 


anweisung für die künftige Dorfforschung des Boberhauses ist gegenwärtig 
in Arbeit, 
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Stoffgliederung für die Dorfwochenarbeit am Volkshochschulheim Boberhaus. 


I. Die Lage des Dorfes. 
a) Lage in der Nalurlandschaft. d 
1. Geologische Karte mit Erläuterungen. Voraussetzungen für die Vegetation. 
Bodenschätze. 
2. Oberflächenformation. Höhenkarte. Wassernetz. 
3. Klimatische Voraussetzungen für die Vegetation. 
4. Karte der Bodengiiterverteilung. 
5. Karte der Anbauverteilung. Gartenbaulard, Feldflur, Wiese, Wald. Wasser. 
6. Anlageplan des Dorfes. 
b) Lage in der Kulturlandschaft. 
1. Allgemeine Beschreibung der Kulturlandschaft, 
2. Eingliederung des Dorfes in den nachbarlichen Bereich gemeinsamer Siedlungs- 
formen und Hausformen. 
3. Konfessionsgrenzen. 
4. Mundartgrenzen. 
5. Kulturelle Eigentümlichkeiten der Landschaft in der Geschichte. Der Anteil 
des Dorfes. 
©) Lage in der wirtschaftlichen Landschaft. 
1. Wege- und Verkehrskarte mit Erläuterungen. 
2, Das Einzugsgebiet für den Einkauf. Das Absatzgebiet für den Verkauf. (s. VII). 
d) Lage des Dorfes in den politischen Verwaltungsbezirken des Staates. 
IL Die Geschichte des Dorfes. 
a) Angabe der Quellen. 
1. Schriftliche Quellen und Bearbeitungen. 
2. Mündliche Überlieferung. 
3. Bodenfunde, Siedlungs- und Bauformen, sprachliche Eigentümlichkeiten als 
Zeugen der Vergangenheit. 
b) Vorgeschichte. 
c) Frühgeschicht 
d) Siedlungsgeschichte, 
e) Das Schicksal des Dorfes im Mittelalter, in der Zeit der Glaubenskämpfe, in 
den grossen Kriegen. 
) Die Geschichte der Dorfsstünde, des Bauerntums, des Dorfhandwerks, des 
Handels, der Beauftragten des Staates. 
g) Die Geschichte der Grundherrschaft und des. Gutes. 
h) Folgen der Bauernbefreiung. 
i) Einwirkungen der Industrialisierung. 
de k) Die Geschichte der Ackerbautechnik und ihre Einwirkung auf die dörfliche 
rdnung. 
Il, Die Bewohner. 
a) Rassenkunde. 
b) Geschichtliches zur Bevölkerungsstatistik. 
c) Aufgliederung der Bevölkerung nach Alter und Geschlecht. Vergleich mit de 
. Durchschnittszahlen des Kreises, des Regierungsbezirkes, der Provinz und des Reiche: 
d) Bevölkerungsdichte auf den Quadratmeter. Bevülkerungsdichte auf den Qua- 
dratmeter Nutzland. Vergleichszahlen. 
e) Bevölkerungsbewegung. 
1. Heiraten. Jahreszeitenkurve. 
2. Geburten und Todesfälle. Jahreszeitenkurve. Todesarten, Lebensalter. Kinder- 
zahl, differenziert nach Dorfständen. 
3. Wanderungsbewegung. Zuwanderung, Abwanderung, gegliedert nach Lebens- 
alter und Beruf. Jahreskuryen. Der Wanderungsraum. 
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i) Berufsstatistik. Berufsgliederung. Berufswahl der Kinder. 

IV. Die Dorfflur. 

a) Die Geschichte der Dorfilur. Feldeinteilung und Wegenetz. 

b) Flureinteilung und Besitzgrössenverteilung. 

c) Verteilung der Anbauarten. Anbaustatistik. 

d) Auskunft der Flurnamen über die Geschichte der Dorfflur. 

V. Hof- und Wohnraum. 

a) Anlage der Höfe. Lage zum Dorf, Bestimmung des nachbarlichen Verhältnisses 
durch die Anlage. Zugewandt oder abgewandt? Grundriss. d 

b) Bauweise und Bauformen von Wohn- und Nutzbauten. Technik. Mate- 
rial. Stil. 

c) Anlage des Wohnhauses. Grundriss. 

d) Einrichtung und Verwendung der Wohnräume. Überlieferung und Zweckmäs- 
sigkeit. Wohnlichkeit Repräsentation. Hygiene. Schmuck. Stil- und Kunstgefühl. Ge- 
fühl für Echtheit. Der Begriff des Standesgemässen. Praktische Selbsthilfe bei Anferti- 
gung von Gebrauchsgegenständen? 

Familie und Hoj. 

a) Geschichte des Hofes. Geschichte der Familie. Stammbaum. Geschichtliches 
Verhältnis der Familie zum Hof. 

b) Erbgewohnheiten. Formen der Übergabe vom Vater auf den Sohn. 

c) Heiratsgewohnheiten. 

d) Traditionsverbundenes oder kapitalistisches Verhältnis der Familie zum Hof? 

VII. Die Familie als Lebensgemeinschaft. 

a) Zahl der Familienmitglieder. Kleinfamitie und Grossfamilie. 

b) Zusammengehörigkeit in der Familie, Abgrenzung nach aussen. Verbindung 
mit abwesenden Familienmitgliedern. Opterbereitschaft. Duldsamkeit. Familienstolz. 

F c) Mann und Frau in der Familie. Ihr Verhältnis zueinander. Ihre Bedeutung für 
die Familie. 

d) Kinder in der Familie. Kindererziehung. Das kleine Kind. Das Schulkind. Die 
erwachsenen Kinder. Anrcde zwischen Eitern und Kindern. Verhältnis zwischen den 
Geschwistern. 

e) Kinder ausser dem Hause. 

f) Berufswahl und Berufsvorbereitung. 

g) Das Generationsproblem. 

h) Arbeitsbeziehungen in der Familie. Bereich der Frau. Bereich des Mannes. 
Beratung vor der Arbi teilung? Tonart der Anordnungen. 

i) Geld in der Familie. Arbeitsentlohnung. 

k) Familie und Gesinde. Gemeinsame Mahlzeit? Unterbringung. Anrede zwischen 
Familie und Gesinde. 

1) Verkehr der Fami einzelnen Familienmitglieder nach aussen. 

m) Eigentiimlichk Ihr Ruf im Dorf in den verschiedenen ständi- 
schen Schichten. 

n) Familiensitten und Bräuche. Tischsitten. Bräuche an bestimmten Wochenta- 
gen, in bestimmten Jahreszeiten. 

o) Der Tageslauf. Der Wochenlauf. 

p) Der Küchenzettel. 

VIH. Wirtschaftsführung und Wirtschaftsgesinnung. 

a) Die Fragestellung: Konservative oder kapitalistische Wirtschaftsgesinnung. 
Traditionell gebundene oder kritisch fortschrittliche Wirtschaftsführung. 

b) Die Betriebsführung. Gewohnheitsmässig oder Anpassung an die Marktlage 
und Berücksichtigung der Kunjunktur. Der Rechenstift des Bauern. 

c) Buchführung. Kalkulation. 

d) Geld und Kredit im Wirtschaftsdenken. 

e) Art und Höhe der Verschuldung. ısfuss. 
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D Art und Höhe der Steuern. Art und Höhe der sozialen Lasten. 

g) Krisenempfindlichkeit der verschiedenen Betriebsarten. Art der Abwehr. 

h) Pachten und Verpachten. ee 

i) Landwirtschaftliche Feldbestellung. Traditionell oder überlegt fortschrittlich. 
Fruchtwechsel. Kunstdünger. Mistverwendung. Sortenwahl. Ackerkultur. Aussaatmenge. 

k) Gartenbau. Obstbau. 

1) Viehhaltung. Art und Zahl der Tiere. Marktanpassung. Artwahl und Zucht. 
Zugtiere. Nutzvieh. Milch: Fleisch. Eier. Haustiere — Nutzen — Liebhaberei. 

m) Zahl der Knechte und Mägde. Entlohnung, Saisonarbeiter? 

n) Wirtschaftsgeräte und ihre Verwendung. Technische Anlagen. f 

1. Transport- und Verkehrsmittel. Wagen. Art und Verwendung. Mechanische 
Transportanlagen. Feldbahnen, Laufkatze. Schubkarren, Tragen. Schleppen. Fahrräder. 
Motorräder. Autos. 

2. Hausgerüte und Stallgeräte. Kiichenanlagen. Kartoffeldämpfer. Milchbearb 
tung und Geräte zur Milchbearbeitung. Butterfass. Zentrifuge. Kühlkammer. Art des 
Melkens und Geräte beim Melken. Besondere Sitten dabei. 

3. Wasseranlage. Lage und Tiefe des Brunnens. Güte des Wassers. Leitungsan- 
lagen in Haus und Stall. Entwässerungsanlagen. Geräte zum Wassertragen und Was- 
serfahren. 

4, Badeanlagen. Waschküche. Waschanlage. 

5. Lichtanlage. In welchen Räumen? Begründung. Anlage. Rentabilität. Benutzung. 

6. Ackergeräte. Handgeräte. für Stall und Feld. Zahl und Art. Individuelle 

entiimlichkeiten bei Handhabung und Benutzung. Pflege und Aufbewahrung. Pflüge. 
ultivatoren usw. 

7. Maschinen und Maschinenverwendung. Kraftanlagen. Verwendung. Anschlüsse. 
Maschinen in der Scheune und auf dem Getreideboden. Maschinen zur Feldbestellung. 
Maschinen im Haushalt, Aligemwine Haltung zur Maschine. Rationelle Ausnutzung. Ver- 
ständnis für den Bau und die Pflege der Maschine? Verhalten bei Reparaturen. 

IX. Das Dorf als Wirtschaftseinheit. 

a) Die Pluralität der Dorfwirtschaft. Bindende und lösende Kräfte. 

b) Verflechtung der Wirtschaftseinheit. e 

c) Bedarf und Deckung der wichtigsten Verbrauchsgüter. 

d) Das Dorthandwerk. Art, Zahl. Umsatz. 

e) Der Dorfhandel. Art. Zahl. Umsatz. Bezugsquellen. Verkaufsartikel. Absatz- 
bereich. Art der Werbung. 

` D Art und Höhe der wirtschaftlichen Verpflichtungen, der einzelnen Wirtschafts- 
einheiten gegenüber der Gemeinde, Kirche, Schule. Wegebau. Entwässerung. 

g) Genossenschaften für Einkauf, Verkauf, Zucht, Veredelung. 

h) Einwirken nichtlokaler Wirtschaftsverbände und Wirtschaftsbestrebungen auf 
die Dorfwirtschaft. 

1. Das Dorf als Objekt nichtlokaler Wirtschaftsbestrebungen. 

2. Reklaïne. 

3. Reisende 

4. Wanderhändler. 

5. Die Werbekraft der Stadt. 

i) Verkehrsstatistik. 

1. Frachtverkehr per Achse. 

2. Eisenkahn. Fracht- und Personenverkehrsstatistik. 

3. Omn aus, 

k) Poststatistik. 

1. Telefonstatistik. 

2. Anzahl der Anschlüsse. Ziel der Gespräche. Anzahl und Herkunft der Anrufe. 
X. Das Dorf: als soziale Einheit. 

a) Blutsverwandtschaft. Heiraten. Namen. 
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b) Normen der Standeszugehörigkeit. Die gesellschaftliche Schichtung und Stufung 
im Dorf. 
c) Dorfsitte. Anrede. Geltungsnormen. Wochengewohnheiten. Jahresfeste. Dorf- 
sprache, Mundart und Wortschatz. Redensarten. 

d) Dorföffentlichkeit. 

e) Nachbarschaft im Dorfverband. Verkehr. Hilfsbereitschaft, nachbarliche Span- 
nungen. 
f) Verhältnis zu den Nachbardörferu. Gemeinsame Feste. Freundschaften. Feind- 
schaften. Der Ruf des Dorfes in der Landschaft. 

g) Die Gemeindeselostverwaltung. 

1. Zusammensetzung. Prozentualer Vergleich mit der Stärke der Schichten. 
Zeit und Form des Zusammentretens der Gemeindevertretung. 
3. Bedeutung der Gemeindeselbstverwaltung für das Dorfleben. 
h) Die Bedeutung der Kirche für das Dorfleben. ; 
1. Statistik des Kirchenbesuches. 
Achtung kirchlicher Bräuche und Feste. 
Die Stellung des Pfarrers im Dorf. 
Die Bedeutung der Schule fürs Dorf. 

1. Schulstatistik. 

2. Beschreibung der Schule und des Unterrichts. 

3. Untersuchung der Schulergebnisse mit Berücksichtigung der ständischen Her- 
kunft der Kinder, 
4, Die Fortbildungsschule. 
5. Die Landwirtschaftsschule. Besuch. Geltung. 
6. Besuch von Kursen. Haushaltungskurse für Mädchen. Volkshochschulkurse. 
k) Die Bedeutung des parteipolitischen Lebens für das Dorf. 
Grad der politischen Aktivierung des Dorfes. Ständische Verschiedenheitea, 































1. 

Gründe! 
2. Art, Geschichte, Geltung, Stärke der Parteien im Dorf. 

Art der Betätigung der Ortsgruppen. 

Zusammenhang zwischen parteipolitischer Einstellung und wirtschaftlicher Lage, 

Die Bedeutung des Vereinslebens für das Dorf. 

Art und Stärke der Vereine. 

Form und Häufigkeit ihres Zusammentretens. 

Art des inneren Lebens. 

. Zusammenhang mit Kirche, Schule, Gasthof. 


m) Wehrbünde im Dorf. 2 

n) Die Bedeutung gemeinsamen Erlebens für das Dorf. 

1. Erlebnis der Krise. Steuerdruck. 

2. Politische Ereignisse, die auf das Dorf einwirken. 

0) Die junge Generation im Dorfgefüge. Das Verhältnis der Gesohlechter in der 


jungen Generation. 
p) Der Fremde im Dorf. Zu Besuch. Im Anstellungsverhältnis, Als zugewanderter 


Dorfgenosse. 
XI. Das Dorf XYZ. 
Entwicklungstendenzen. Kräfte und Gegenkräfte, 
Ill. Abteilung für Standortkunde und Volksforschung der Wissenschaftlichen 
Akademikerhilfe. 

Im Januar wurde das Boberhaus Stammlager einer Massnahme der Wis- 
senschaftlichen Akademikerhilfe. Die WAH ist eine Schöpfung der Reichs- 
anstalt für Arbeitsvermittlung und Arbeitslosenversicherung in Zusammen- 
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arbeit mit der Notgemeinschaft der deutschen Wissenschaft (deutsche For- 
schungsgemeinschaft). In ihr wird erwerbslosen Jungakademikern die Mög- 
lichkeit geboten, ihre Arbeitskraft und wissenschaftliche Vorbildung in den 
Dienst des deutschen Aufhauwerks zu stellen, zur Erfüllung zusätzlicher wis- 
senschaftlicher Aufgaben. Die Löwenberger Massnahme war eine der ersten 
überhaupt (Notarbeit 4) mit starker Betonung des Elementes der kamerad- 
schaftlichen Gemeinschaftsarbeit. Die wissenschaftliche Leitung hatte Prof. 
Bechtel inne, die organisatorische der Verfasser. 

Die Forschungsaufgabe wurde im ersten Merkblatt folgendermassen bes- 
timmt : 

Forschungsaufgabe der schlesischen Abteilung ist eine wissenschaftlich 
begründete Standortkunde einiger charakteristischen Teillandschaften des schle- 
sischen Raumes, verbunden mit einer allgemeinen Volksforschung. Der Le- 
bens- und Arbeitsraum des deutschen Volkes in diesen Landschaften soll so 
genau erkundet werden, dass es möglich ist, einen zielbewussten Arbeitsplan 
für volkspolitische, volkswirtschaftliche und volkspädagogische Massnahmen 
aufzustellen, der auf lange Sicht Richtung gibt. 

Mit Rücksicht auf die unlösbare Verknüpfung und wechselweise Abhän- 
gigkeit aller Lebensvorgänge ist die Forschungsaufgabe der schlesischen Ab- 
teilung nicht auf wirtschaftliche und verkehrspolitische Probleme beschränkt 
worden. Gerade die Wechselbeziehungen zwischen Volkssitte, Volkserziehung, 
Volksgesundheit, Volkskultur und Volkswirtschaft werden besonders einge- 
hend untersucht. Im Rahmen der Gesamtuntersuchungen findet die Abhängig- 
keit des Volkslebens und der Volkswirtschaft von den Gegebenheiten des Hei- 
matbodens die grösste Beachtung, 

Die nachstehenden Fragen und Aufgabengebiete aus dem ersten Merk- 
blatt sind praktisch bearbeitet worden, soweit Kräfte mit entsprechender Vor- 
bildung zur Verfügung standen. 

L Wirtschafts- und Verkehrswissenschaftliche Standortkunde. 

1. Siedlungskunde. 

Untersuchung der Wohnverhältnisse in Stadt und Land. Sammlung und 
Masstabangleichung der vorhandenen Kartenbestände zur Standortkunde und 
Standortpolitik Ausarbeitung von Vorschlägen zur Auflockerung der stä- 

i ebiete. 

2. Standortuntersuchungen über: 

a) Die Lage der industriellen Betriebe. 

b) Die Lage der landwirtschaftlichen Betriebe. 

Ertragsuntersuchungen. 

Bodengüteruntersuchungen auf Grund der geologischen Voraussetzungen. 

Verwendung von Maschinen in den landwirtschaftlichen Betrieben. 

Voruntersuchungen für Meliorisationsprojekte. 
= Sortenwahl und Artenwahl auf Grund der Gegebenheiten des Bodens und 

limas. 


35 | ARHIVA PENTRU STIINTA 
SI REFORMA SOCIALA 




























HEINZ BEUTLER: DORFFORSCHUNG 


Vorarbeiten für Siedlungsvorhaben. 

c) Die Lage des Handwerks. 

d) Gross- und Kleinhandel. 

e) Standortuntersuchung über die Verteilung der menschlichen Arbeits- 
kräfte. = 

3. Verkehrswissenschaftliche Untersuchungen: 

a) Bestandsaufnahme des Strassennetzes, Strassenbauplanung. 

b) Eisenbahnen. 5 

c) Rentabilitätsberechnungen für die Einrichtung von Kraftpostlinien. 

II. Volksforschung, Volkskunde, Volksbildung. 

1. Familiengeschichtliche und rassekunidliche Bestandsaufnahme. 

Untersuchungen für Hygiene und Volksgesundheit. 

2. Volkskunklliche Bestandsaufnahme: 

Sitte, Brauchtum, (Lebenslauf, Jahresablauf, tägliche Arbeit), Volks- 
glaube, Lied, Spruch, Tanz, Trachten, Sachkultur und Volkskunst, Volks- 
handwerk. ` 

Mundartenforschung: 

3, Feststellung, Sammlung und Verarbeitung der geschichtlichen Quellen 
und Darstellungen. 

Bestandsaufnahme zur Denkmalspflege: 

Frühgeschichtliche und vorgeschichtliche Denkmäler, kunstgeschichtliche 
Denkmäler, 

Naturdenkmäler, Naturschutzgebiete. 

Ill. Volkserziehung. 

Bestandsaufnahme der schulischen Einrichtungen: 

Volksschule, Fortbildungsschule, Lehrlingswesen, Herutsschule, Höhere 
Schule, Untersuchungen über die Zweckmässigkeit überkommener Schul- 
systeme für die Berufsstruktur der Bevölkerung. 

Vorschläge für einen Ausbau des Schulwesens nach landschaftlichen Be- 
dürfnissen. 

Der landschaftliche Umfang der Forschungsarbeiten wurde getreu dem 
Grundsatz W. H. Riehls, vom Kleinen zum Grossen fortzuschreiten, ein- 
geschränkt zugunsten der Vielseitigkeit und Übersehbarkeit der Erhebungen. 
Da es sich bei dieser wissenschaftlichen Gemeinschaftsarbeit ñon Jungakade- 
mikern verschiedenster Fakultäten um einen erstmaligen Veisuch handelte, 
musste grösser Wert darauf gelegt werden, dass die methodischen Erfah- 
rungen möglichst dicht und eingehend gemacht wurden. Forschungsgebiete 
waren die beiden in ihrer Struktur sehr verschiedenen Landkreise Löwenberg 
und Militsch. Die Höchstzahl der Mitarbeiter war auf 30 Mann festgesetzt 
worden. Sie wurde nie ganz erreicht. 

Auch innerhalb des solcherart begrenzten Forschungsgebietes war es eine 
entscheidende Frage, wie die Dorfforschung und die Kreisforschung metho- 
disch und inhaltlich in das richtige Verhältnis zu setzen sei. Die Arbeiten 
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begannen mit der Dorfforschung als dem Gebiet, auf dem die meisten metho- 
dischen Erfahrungen schon vorlagen. 

Das als erstes in Angriff genommene und am gründlichsten bearbeitete 
Dorf war Kesselsdorf, das durch zwei frühere Dorfwochen schon vorbereitet 
unid menschlich aufgeschlossen war (s. 0.). Die Kesselsdorfer Monographie 
ist heute druckfertig. Als Zwischenergebnis mit vorzüglich volkserzieherischer 
Sinngebung wurden die in K, angefertigten Schaubilder und Kartenskizzen * 
im Rahmen der ersten „Bäuerlichen Ausstellung“ des Reichsnährstandes in 
Breslau 1934 ausgestellt. In Kesselsdorf selbst wurde unter lebhafter Be- 
teiligung der Dorfschaft im grossen Gasthofsaal über mehrere Wochen eine 
heimatkundliche Ausstellung ausgestellt, die ausser den Karten einen vollstän- 
digen Überblick über die erhaltenen Stücke bäuerlicher Sachkultur gab. Im 
Boberhaus selbst wurden von der Abteilung „Schulungstagungen über Heimat- 
forschung” durchgeführt, die die methodischen Erfahrungen zur Belebung der 
heimischen Laienforschung vorzüglich an die einheimischen Landlehrer 
weitergab. 

Anschliessend an die Kesselsdorfer Arbeit wurden besonders im Kreis 
Mätsch Dorfaufnahmen durchgeführt, die einen weiteren Beitrag zur künfti- 
gen vergleichenden Dorfforschung in Schlesien abgeben. Im Hinblick auf die 
gerade in Militsch vordringlichen Fragen, die sich aus der Neubildung 
deutschen Bauerntums ergeben, wurden Dorftypen ausgewählt, die in ihrer 
heutigen Struktur den Besiedelungsvorgang gleichsam etappenweise veran- 
schaulichen: ein altes Bauerndorf, ein Dorf, das heute auf dem Wege ist, 
durch Anliegersiedlung aus einem Gutsdorf zu eınem Bauerndorf zu werden, 
ein altes Bauerndorf, das durch eine westfälische Neusiedlung in jüngster 
Zeit erweitert worden ist, und eine Neusiedlung mit einheimischen Menschen 
auf früherem Teichboden, 

Eine schwierige methodische Aufgabe liegt in der Verarbeitung der in 
landeskundlichen und historischen Darstellungen und statistischen Erhebungen 
vorhandenen Stoffmassen und der aus der Kleinraumforschurg gewonnenen 
Erkenntnisse zu einer übersichtlichen und zielstrebigen Gesamtdarstellung. 
Diese Arbeit sowie die Auswertung der reichen methcklischen Erfahrungen 
ist gegenwaxtig noch nicht abgeschlossen. 
^ Organisation der Gemeinschaftsarbeit war so geregelt, dass 
jeder Mitarbeiter einen Arbeitsauftrag erhielt, der seinen Neigungen und 
seiner Vorbildung möglichst entgegenkam, und den er im Erfahrungsaustausch 
mit seinen Kameraden auszuführen hatte. Der Erfahrungsaustausch und häufig 
auch die gemeinsame Bearbeitung des gleichen Gegenstandes ergaben sich 
aus der dusch die Sache gegebenen Durchldringung aller Einzelaufträge, er 
wurde gefördert durch die Wohngemeinschaft :les Wissenschaftslagers am 
Boberhaus, bezw. in Militsch. Eine gewisse Erschwerung der Arbeit ergab 
sich aus dem Umstand, dass die Mitarbeiter infolge der Eigenart der Wissen- 
schaftlichen Akademiker Hilfe als einer sozialen Hilfsmassnahme häufig 
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wechselten und zumeist zum ersten Male in ihrem Lebensgang vor der Aufgabe 
einer Gemeinschaftsarbeit und kameradschaftlicher Lagergestaltung standen. 
Im Ganzen ist der Forschungsansatz der „Abteilung für Standortkunde 
und Dorfforschung" als Übergang von der Dorfforschung zur Landes- und 
Volksforschung charakterisiert. ~ . 
Auch die isolierte Dorfforschung stellt das untersuchte Dorf in den 
umgebenden Heimatraum. Ihr Forschungsziel ist aber nicht der Heimatraum 


selbst, sondern das bestimmte Dorf. Die Landesforschung dagegen zielt auf 
ein Raumgebilde, in dem Dörfer neben anderen Siedlungsarten eingelagert 
sind. Ein verbindendes Zwischenglied zwischen Dorfforschung und Landes- 
forschung ist die vergleichende Dorfforschung. Die Methoden und die be- 
grifflichen Grundlagen der vergleichenden Dorfforschung im Rahmen der 
Landesforschung herauszuarbeiten, wird daher eine der nächsten. Aufgaben 
sein, die sich aus der praktischen Arbeit der letzten Jahre ergeben. 
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en France. Des discours retentissants de nos grands hommes de guerre 

ont attiré l'attention sur les graves inconvénients que peuvent présen- 
ter les défaillances de la discipline sociale. Sans vouloir nous proposer comme 
idéal — bien loin de là — la tactique pédagogique des régimes totalitaires, 
on laisse souvent entendre que la jeunesse française aurait besoin d'un grand 
effort de redressement moral. Et dans bien des milieux il est tacitement admis 
que l'Université est responsable de ce relâchement: l'Université et, au pre- 
mier rang, l'école laïque, qu'on recommence à dénoncer comme une école 
d'anarchie. Derrière l'enseignement primaire il semble bien que l'on vise ou 
que l'on ait visé à certains moments la sociologie elle-même. On sait qu'en 
1920, sur l'initiative de M. Paul Lapie, alors idirecteur de l'enseignement pri- 
maire, furent introduites, dans le programme des écoles normales qui prépa- 
rent la majorité de nos instituteurs publics, des notions de sociologie appli- 
quées à la morale et à l'éducation. Après une introduction sur les rapports 
de l'individu avec la société, le programme invitait les directeurs des écoles 
normales à faire réfléchir leurs élèves sur les principaux problèmes de la so- 
ciologie économique, de la sociologie domestique, de la sociologie politique. 
Le cours devait se terminer par quelques remarques sur la religion, l'art et 
la science au point de vue sociologique. 

Cet enseignement, nous affirme-t-on n'a pas donné ce qu'on en atten- 
dait, peut-être a-t-il donné tout autre chose. Est-ce qu'il n'aurait pas contri- 
bué à former ces esprits un peu aventureux dont on perçoit de temps en 
temps les manifestations désordonnées? , Sociologie", „socialisme“, „commu- 
nisme”, cela se touche, et pour bien des esprits cela se confond. 

L'écho des inquiétudes ainsi suscitées est allé, il y a quelques années, 
jusqu'à l'Académie des Sciences Morales et Politiques. Et tout récemment, 
au moment même où nous publions notre Bilan de la Sociologie française, 
paraissait un livre intitulé Comment juger la sociologie contemporaine? aur 
quel un certain nombre de penseurs catholiques ont collaboré: M. Georges 
Goyau citait cette phrase de M, Izoulet, qui fut pendant vingt ans titulaire 
de la chaire de sociologie au College de France: „L'obligation d'enseigner la 
sociologie de M. Durkheim dans 200 écoles normales de France est le plus 
grave péril national que notre pays ait connu depuis longtemps”. Voilà des 
paroles bien graves. Elles nous invitent à une sorte d'examen de conscience. 
Il nous faut essayer de préciser ce à quoi tend notre enseignement sociolo- 
gique en France, ce dont il est capable et ce dont il est incapable. 


| E problème de l'éducation nationale est de nouveau à l'ordre du jour 
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Après bien des années d'enseignement, j'ai condensé nos idées sur l'objet 
de la sociologie dans la formule suivante que je propose aux réflexions de 
nos étufliants: „la sociologie est l'étude objective, comparative et synthétique 
des institutions humaines et de leur fonctionnement dans leurs rapports avec 
la vie des groupes”. 

La définition nous permet, semble-t-il, de bien comprenüre ce qui distin- 
gue et ce qui rapproche la sociologie d'une part de l'histoire, et d'autre part 
des sciences sociales particulières, telles que le droit, l'économie politique, la 
science des religions. 

Dans un livre très suggestif que nous utilisons encore, L'Histoire con- 
sidérée comme science, M. Paul Lacombe propose de distinguer nettement entre 
événements" et „institutions“. M. Francois Simiand dans son étude sur le 
Salaire, l'évolution sociale et la monnaie, insiste à son tour sur la différence 
entre „faits événementiels" et „faits institutionnels". L'histoire, en tant que telle, 
intéresse d'abord aux événements: un mariage princier, une bataille, l'instal- 
lation d'un certain nombre d'ouvriers étrangers dans un pays. Mais les événe- 
ments mettent en jeu des institutions: le mariage suppose des rites, des céré- 
monies religieuses, des formalités civiles; une bataille suppose une armée, toute 
une organisation hiérarchique; un fait d'immigration met en branle des lois et 
règlements, des conventions entre gouvernements. Ce qui intéresse le sociolo- 
gue, c'est avant tout le jeu et le fonctionnement des institutions qu'il saisit à 
travers les événements; l'institution étant la forme qui se répète, l'élément rela- 
tivement permanent, la charpente durable. 

Il va de soi que les diverses institutions sont déjà étudiées par diverses 
disciplines: celles des juristes, des économistes, des historiens de la religion et 
lorsque ces spécialistes se livrent à des études compartives sur la forme ou le 
mouvement des institutions en (différents pays, ils sont sur le chemin de la so- 
ciologie. Ce qui caractérise le sociologue proprement dit, c'est qu'il se place au 
point de vue de l'ensemble dont ces diverses institutions servent la vie, et c'est 
pourquoi, après avoir dit que la sociologie étudie les institutions et leur fonction- 
nement, nous ajoutions „dans leurs rapports avec la vie des groupes". 

Le sociologue est celui qui a le sentiment net de la vie propre des groupes. 
et les institutions l'intéressent surtout parce que leur convergence fait durer les 
organisations sociales. = 

C'est ici qu'apparaît nettement le caractère synthétique ds études socio- 
logiques; se plaçant au point de vue des ensembles, elles auront à distinguer les 
espèces des groupes sociaux, à essayer d'établir les divers moments de leur 
évolution. 

En suivant ce chemin, le sociologue retrouve un certain nombre de ques- 
tions traitées par des disciplines plus larges, par exemple par la philosophie de 
l'histoire ou la philosophie des valeurs qui elles aussi disent leur mot sur les 
rapports de l'individu et de la société, ou sur l'influence de la vie sociale sur 
la vie matérielle, morale, intellectuelle de l'être humain. Le difficile est de ré- 
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pondre à ces questions en n'usant plus seulement de spéculations à priori, 
comme l'a fait longtemps la philosophie de l'histoire, mais en faisant reposer 
sur une base de faits des inductions de plus en plus larges. L'ambition est 
grande; les collaborateurs de l'Année sociologique, continuee aujourd'hui par les 
Annales sociologiques, le savent mieux que personne: pour arriver à dégager 
des faits quelques tendances sociologiques, il faut des années de labeur. 


D 


Il y a heureusement d'autres formes de sociologie plus accessibles: on 
commence à distinguer de plus en plus nettement aujourd'hui entre la socio- 
logie descriptive et la sociologie synthétique. La sociologie synthétique sup- 
pose des études comparatives préalables portant sur les institutions, Sur les 
types sociaux, sur les moments de l'évolution sociale. La sociologie descrip- 
tive se consacre à l'étude d'un groupe, d'une institution, d'un moment de 
l'évolution; elle multiplie les monographies, elle enrichit la collection de ce 
qu'en appelle d'un terme qui commence à se répandre de plus en plus: la 
sociographie. Quel grand intérêt présentent les recherches de ce genre, M. 
Gusti nous l'a exposé récemment à la Sorbonne et à la Faculté de Droit de 
l'Université de Paris. 

En étalant sur les murs de notre Musée Pédagogique les résultats ob- 
tenus par des recherches collectives portant sur les villages roumains — gé- 
néalogie de familles paysannes, statistiques portant sur le régime alimentaire, 
fiches de budget de ménages, collections d'icônes et de tapisseries etc. — notre 
collègue nous faisait pénétrer dans l'intimité de la vie rurale, support de la 
vie nationale. Il insistait en même temps sur la difficulté de ces enquêtes et 
sur les précautions de toutes sortes que l'observateur doit prendre contre lui- 
même s'il veut rapporter la moisson de faits contrôlés dont la science a besoin. 

Ces utiles révélations nous remettaient en mémoire les traditions de l'E- 
cole de le Play, qui mena des enquêtes sur les ouvriers européens ou sur les 
familles de villageois en différents pays. Cette Ecole, de son côté, a longue- 
ment insisté sur les difficultés Ve la methode monographique. Peut-être, pour 
bien orienter l'effort de ceux qui doivent enseigner la sociologie en France, 
le moment serait-il venu de marier la tradition de l'Ecole Le Play avec celle 
de l'École de Durkheim. 

Nous souhaitons naturellement que les enquêteurs eux-mêmes, guidés par 
de bons questionnaires, demeurent préoccupés de rendre possible les com- 
paraisons entre sociétés différentes et de préparer les synthèses dont une so- 
ciologie générale a besoin: mais il va de soi que si on veut édifier cette socio- 
logie par induction à partir des faits, les études monographiques sont indis- 
pensables à la base. 

Nous demandons la permission de noter que cette orientation est bien 
loin d'être nouvelle dans notre enseignement primaire: M. Paul Lapie, l'ini- 
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tiateur de la réforme tant combattue, a été un des premiers à exhorter les insti- 
tuteurs à regarder autour d'eux; il leur recommandait de porter leur attention 
1° sur les sociétés cireum et post-scolaires, 2° sur l'école elle-même, 3° sur la 
commune. Lui-même, prêchant d'exemple, a mené à bien dans son livre sur 
l'École et les Écoliers, des recherches précises 1" sur l'école et la profession 
des écoliers, 2’ sur l'école publique et la criminalité juvénile. Il a montré à ce 
propos combien la mentalité scientifique, en de pareils problèmes, diffère de 
ce qu'on peut appeler la mentalité journalistique, et quel grand intérêt il y a 
pour les éducateurs de passer de celle-ci à celle-là. 

Un recent article de Mlle Dard, aujourd'hui directrice de l'Ecole Nor- 
male de jeunes filles de Fontenay, prouve que ces conseils et cet exemple ont 
été suivis. Voici quelques spécimens des questions qu'elle posait à ses élèves 
lorsqu'elle était directrice de l'Ecole Normale de Bordeaux: 

— „Comparez les attitudes et les réactions d'une classe d'enfants de la 
„ville, telle que vous la voyez, par exemple à l'école annexe et d'une classe 
„d'enfants à la campagne." 

— „D'après les observations que vous pouvez faire à l'école annexe, 
pouvez-vous saisir l'influence du milieu social sur le développement intellec- 
„tuel d'un enfant?" 

— „Les „états de foule” que vous avez pu observer dans une école". 

— „Le port de Bordeaux, son trafic”. 

— „La région des Landes a connu depuis une cinquantaine d'années 
„une prospérité rapide suivie d'une crise non moins rapide. Quels ont été 
„les effets sociaux de l'une et de l'autre?“ 

— „Les lotissements qui s'opèrent autour de Bordeaux, leur importance, 
„leur variété”, 

— „Avez-vous observé les circonstances dans lesquelles la conscience 
„collective d'un groupe social vous paraît se manifester? Quels changements 
„constatez-vous alors? Les effets vous en paraissent-ils durables ou non?" 

Je ne crois pas qu'il y a là une exception. J'ai pu envoyer des question- 
naires sur les résultats obtenus et les procédés employés pour l'enseignement 
de la sociologie dans une dizaine de nos écoles normales d'instituteurs, presque 
partout j'ai saisi le même souci d'appuyer l'enseignement sur l'observation des 
réalités environnantes. 

„Mon laboratoire, m'écrivait un directeur, mon champ d'expérience, c'est 
mon village: j'y découvre bien des choses, y compris même la mentalité pré- 
logique”. Me permettra-t-on d'ajouter qu'au Centre de Documentation so- 
ciale où l'on a l'occasion de munir beaucoup de futurs éducateurs, aussi bien 
de l'enseignement secondaire que de l'enseignement primaire, on est juste- 
ment préoccupé de mettre les apprentis sociologues en contact avec les réalités 
observables. Une des enquêtes ainsi suggérées a porté sur les procédés et 
les résultats de la réclame (M. Mauduit), deux autres sur les coopératives et 
l'État en Tchécoslovaquie et en Roumanie (M. M. Polin et Charon), deux 
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autres sur l'installation des Italiens et sur l'établissement des Polonais en 
France (M. Wlocewski 

Je crois qu'en dernière heure, au Ministère de l'Éducation Natio- 
nale où l'on se préoccupe des répercussions que pourrait avoir la réforme des 
écoles normales sur l'enseignement de la sociologie, on se propose d'insister 
sur la nécessité de ces recherches concrètes. JI faudrait, suggère M. Camus, 
qui enseigne la sociologie à l'Ecole Normale d'Auteuil, „attirer l'attention des 
“futurs instituteurs 1° sur les faits de peuplement (exode rural, étrangers dans 
«Ja région, centres industriels), 2° sur les faits économiques (foires et marchés 
dans la région, succursales des grands magasins, coopératives). 3° sur les 
„moeurs et la vie intellectuelle (rites campagnards, superstitions populaires, 
„le folklore, les lectures)". 

On ne fera ainsi que mettre en oeuvre un des articles du programme 
conçu dès la première heure. 





D 


On nous dira peut-être: avec cette forme modeste de la sociologie mono- 
graphique, vous voici loin des espérances morales que l'introduction de la 
sociologie dans les écoles normales d'instituteurs et d'institutrices avait éveil- 
lées; qu'y a-t-il de commun entre l'observation d'une foire, d'un marché, l'éta- 
blissement d'une statistique, la constatation d'une survivance et l'éducation mo- 
rale, qui doit façonner les caractères dont nous avons besoin? 

Nous répondrons que sous la forme monographique déjà, un enseigne- 
ment sociologique peut nous donner des résultats intéressants au point de 
vue moral; pourquoi? Parce qu'il nous habitue à introduire dans les choses 
sociales l'esprit scientifique, il nous habitue à réagir contre les habitudes men- 
tales que trop souvent le journalisme nous suggère. Nous dégager en pareille 
matière de nos préjugés (Durkheim disait de nos pré-notions), nous dépouil- 
ler de nos préférences, nous défier de nos impulsions, c'est un travail consi- 
dérable, et nous osons dire que c'est une tâche purificatrice de la plus grande 
utilité: introduire l'esprit scientifique dans l'étude des questions sociales, c'est 
déjà un commencement de redressement moral. 

Et ici nous rejoignons une grande ambition qui est depuis longtemps ca- 
ractéristique de l'Université française: l'Université française a foi dans la 
vertu de l'esprit scientifique, cet esprit scientifique qui comporte et l'esprit 
positif et l'esprit critique. Il y a une morale de la science, comme dit M. Al- 
bert Bayet; nous ne pouvons que renvoyer au petit opuscule ainsi intitulé où 
‘est condensé le Credo de „l'Union rationaliste“. Il y montre clairement com- 
ment l'esprit critique que la science nous impose nous habitue à la sincérité, 
à la tolérance, au respect des pensées libres sous toutes leurs formes, nous 
attache enfin à cet oeuvre d'affranchissement humain mené grâce aux con- 
quêtes de la science positive qui est une des conditions du progrès. La science 
sur laquelle nous comptons ici, c'est naturellement la science pure, désinté- 
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ressée, celle qui tend à préparer non seulement la conquête de la matière 
par l'esprit, mais la conquête de l'esprit par lui-même, la conquête de la rai- 
son sur les passions, les instincts, les impulsions. Quiconque participe à ce 
grandiose effort est déjà sur le chemin de la morale. 
Il y a longtemps que nos savants ont insisté sur cette liaison intime. Il 
est remarquable qu'au lendemain même de notre défaite en 1871, nombre ‘de 
nos universitaires nous ont rappelé qu'il nous fallait, comme disait Louis Liard, 
recteur de l'Université de Paris, un „bain de réalisme”. Ils comptaient pour 
notre redressement, moins sur les impulsions sentimentales que sur le souci 
et le culte de la vérité. Gaston Paris, dans son discours de réception à l'Aca- 
démie française, déclarait que celui qui s'est imposé les disciplines sévères et 
chastes dont la recherche de la vérité a besoin, celui-là est par là même dé- 
tourné de la plupart des vices et préparé à la plupart des vertus. Ce qu'on 
a dit longtemps pour l'étude des textes, nous le répétons pour l'observation 
des faits sociaux. Pour l'un comme pour l'autre, il faut une grande dépense 
d'esprit critique, et cette dépense est autant de gagné pour la moralité profonde. 
Mais, n'y aurait-il pas moyen d'aller plus loin et plus haut? La sociolo- 
gie ne peut elle nous donner des lumières sur le but que nous ‘devons assigner 
à nos actions? Il y a des cas où nous sommes amenés à nous demander s'il 
nous faut préférer par exemple tel groupe ou telle institution à tel autre. La 
sociologie n'a-t-elle pas ici quelque chose à nous dire? Peut-être. Mais il est 
vrai qu'il faudrait tabler ici, non pas sur la sociologie descriptive, mais sur 
la sociologie synthétique. Celle-ci, à la condition qu'elle nous renseigne en 
effet et sur les types sociaux et sur le moment de l'évolution sociale, ne peut- 
elle nous aider à cette délimitation des possibles qui est une condition de 
l'action? 
Saint-Simon aimait à dire „il faut nager dans le sens du courant. La 
détermination du sens du courant n'est pas impossible à la sociologie et ce 
nest pas oeuvre vaine. 
Pour démontrer ce que nous avançons, cherchons des exemples concrets. 
J'en prends un au livre de Paul Lapie lui-même sur la Femme dans la Fa- 
mille: Lapie avait observé que la situation de la femme dans la famille a beau- 
coup varié en raison même des transformations que les formes de la famille 
ont subies. La famille, dans l'antiquité, c'est une église, c'est un État, c'est un 
atelier, Et le père est à la fois prêtre, juge, et organisateur du travail. Le 
père, l'homme est le maître. I] n'est point étonnant que dans ces conditions 
là la femme soit réduite à un état humble, pour ne pas dire humilié. Mais 
enfin, aujourd'hui, la famille n'est plus une église, le père n'est plus un pon- 
tife, il n'est même plus un juge. Ce n'est pas lui qui va décréter la peine de 
mort ou la refuser. Et puis enfin le travail de la famille dans bien des cas 
s'exécute au dehors et la femme prend sa part du travail, et souvent du tra- 
vail qui nourrit la famille elle-même. Les conditions sociales, économiques et 
politiques sont changées, pourquoi est-ce que la femme resterait indéfiniment 
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dans une situation humiliée qui eut pu s'expliquer naguère et qui est au- 
jourd'hui inexplicable, par conséquent inadmissible? 

Me sera-t-il permis de citer, pour prendre un exemple plus général, ma 
these sur Les idées égalitaires? Je m'efforçais de montrer que leurs progrès 
s'expliquent par des transformations dans la morphologie sociale, dans la struc- 
ture même des groupements. Ces progrès n'étaient donc pas tout entiers im- 
putables à ce que M. Paul Bourget appelait „l'erreur française par excellence", 
aux folies d'un Rousseau, aux inventions arbitraires des Encyclopédistes du 
XVIILe siècle. Non. Les Etats se sont centralisés, les groupements auxquels 
appartient un même individu se sont multipliés, entrecroisés, les barrières se 
sont abaissees; on ne répartit plus les hommes en castes, en groupes fermés; 
on admet des changements possibles, on les constate, on les désire et ainsi, 
par des transformations dans la structure des sociétés influant elles-mêmes 
sur l'attitude journalière des esprits, s'expliqueraient les progrès des idées 
égalitaires. Pour justifier les preferences égalitaires, on peut employer une 
méthode à la Rousseau et dire „c'est écrit dans la nature de l'homme, je 
pose ce principe à priori et j'en deduis les conséquences". Mais on peut 
employer aussi une methode à la Montesquieu et dire „Etant données certaines 
structures, certaines formes de société, voici les exigences morales qui s'im- 
posent”. La sociologie ne peut guère employer que cette deuxième méthode; 
mais cette deuxième méthode a de quoi justifier par ses démonstrations histo- 
riques certaines tendances morales. 

Naturellement elle peut nous ouvrir des perspectives plus vastes, on peut 
lui demander une orientation morale beaucoup plus générale: elle fournira 

exemple à l'individu les raisons de s'attacher au groupe. Pour compren- 
dre les effets de cette sorte de démonstration, il faut relire le beau livre pos- 
thume de Durkheim sur l'Éducation morale. Il ne montre pas seulement que 
Je moral varie comme le social; il s'efforce d'y montrer que le moral n'a de 
sens qu'en fonction du social. Toute règle morale, selon lui, suppose une 
discipline qui elle-même travaille pour l'attachement à un groupe: toutes les 
règles morales ont finalement pour conséquence d'aider à la cohésion du 
groupe — même et surtout celles qui commandent la division du travail. La 
division du-travail augmentant l'interdépendance maintient une forme nou- 
velle de cohésion, même en différenciant nos activités personnelles, nous con- 
tinuons à servir la vie des groupes qui nous dépassent. 

Au premier rang des groupes qui nous dépassent dans l'état de civili- 
sation où nous sommes, Durkheim plaçait la nation: elle était à ses yeux le 
groupe le plus élevé, le plus complexe et le mieux constitué dans la hiérarchie 
des sociétés. 

Est-ce à dire que nous aboutirions avec lui à une justification sociolo- 
gique du nationalisme? On aurait alors raison de louer la tactique des Etats 
totalitaires et de prêcher une morale intégraliste ne laissant aucune place à 
la liberté des individus. Il serait facile de montrer, bien au contraire, que 
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la sociologie française, si elle réserve une place d'honneur à la nation, n'en 
fait pas moins une très large part 1° à l'individualisme, 2° à l'internatio- 
nalisme. 

La part réservée à l'individualisme est grande, même dans la théorie de 
Durkheim en personne; on oublie trop, quand on l'accuse de préparer un re- 
tour au caporalisme, que sa thèse sur la division du travail social n'est nul- 
lement une thèse justificative Me la contrainte et de l'uniformité. Il distingue 
formellement, comme on sait, entre deux types de solidarité: l'une mécanique, 
uniformisante et contraignante, l'autre impliquant, en même temps que la dif- 
férence des activités, l'individualisation des hommes. Si l'une convient aux so- 
ciétés primitives, l'autre s'épanouit dans les sociétés civilisées, notamment dans 
celles qui sont à la fois démocratiques et industrielles. 

Durkheim, dès son premier livre montre comment la conscience collective 
s'incline peu à peu devant les exigences de la conscience personnelle: lui aussi 
met au centre du système de valeurs qui domine ‘dans notre civilisation la 
statue de la personne humaine. 

Ajoutons que comme il fait la part de l'individualisme, il fait la part de 
J'internationalisme et prend bien soin de noter que s'il met la nation au centre 
de l'éducation morale, c'est à la condition que cette nation elle-même, bien 
loin de s'enfermer dans un orgueil agressif s'ouvre à cet idéal démocratique 
qui rend possibles ‘des relations internationales plus humaines. Il est vrai que 
Durkheim notait que l'humanité n'est pas un organisme social, ce n'est qu'un 
terme abstrait; ce n'est pas un être, ce n'est pas une société constituée. Mais 
depuis le moment où il écrivait, il y a justement un fait social nouveau avec 
lequel nous avons le droit de compter: c'est l'effort de l'humanité pour se 
constituer comme un être pour s'organiser en société. 

N'y a-t-il pas là de quoi justifier l'orientation morale que nos instituteurs 
essaient de donner à leur enseignement en voulant qu'il demeure ouvert aux 
perspectives de la Société des Nations? 

Gardons-nous ici d’ambitions excessives. Ne prétendons pas que la so- 
ciologie toute seule justifie une pareille orientation; n'essayons pas de démon- 
trer que la sociologie suffit à tout. Laissons à la philosophie le droit et le 
soin d'élaborer des théories morales générales. Il nous suffit qu'on nous ac- 
corde que notre discipline peut servir à quelque chose, non seulement pour 
la science, mais même pour l'action. Nous croyons que l'expérience en a ap- 
porté une démonstration suffisante: si la sociologie n'est pas à elle seule le 
moteur de la vie morale, elle reste une boussole que les éducateurs peuvent 
utilement consulter. 
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DIE MUSIKERZIEHUNG IN RUMÄNIEN 


vox G. BREAZUL 


Rumänen. Eine direkte Verbindung mit der Idee der Musikerziehung 

haben sie aber nicht. Zu erwähnen ist nur die Kirchensängerschule von 
Suceava aus unserer Bukowina, die im XVI-en Jahrhundert 'durch ihren Ruhm 
Lernbegierige selbst aus den polnischen Gegenden vom Prszmysl und Lemberg 
anzog. Die anderen Daten betreffen meistens das Volkslied, das für unser 
Wesen so charakteristisch ist, dass es von vornherein die Aufmerksamkeit jedes 
Beobachters erregte. „Juxta Vayvodam citaroedi et musicorum chorus erat, 
qui valachica lingua patrium carmen pleno gutture cantabant’ — sah und 
hörte Paulus Strassburgh, der Gesandte Gustav Adolfs. Und Martin Opitz 
schreibt nach seinem ein Jahr langen Aufenthalt in Siebenbürgen, 1620: „Wenn 
ich ein rumänisches Lied höre. muss ich immer denken, dass die Musik für den 
Rumänen und der Rumäne für die Musik geschaffen ist”. In seiner Dichtung 
„Zlatna", die dem Rumänentum gewidmet ist, sagt er: 


; 7 Neamaven sind die Zeugnisse über die musikalische Vergangenheit der 





„Was sag'ich nun von der! 
Durch welcher Lieblichkeit der Unmuth und Beschwer, 
Dess Hertzens weichen muss, die aller Menschen Sinnen, 
Im Fall sie Menschen sind, kan wie sie wil gewinnen, 
Der edlen Musika, in welcher ihr so weit, a 
Und doch nur wie ein Spiel und Schertzen kommen seyd, 
Dass euch Terpsichore die Mutter der Sirenen, 
Sehr lieb zu haben scheint vor andern ihren Söhnen, 
Und dass euch Phöbus selbst, wann ihr die Sayten rührt, 
Und spielt ein artliches Lied, die schnellen Finger führt?” 


Später (1854) schreibt E. C. Grenville Murray: „It might not be going 
too far to say, that the Wallachs owe a great part of their national poetry 
to the passionate love of music, and exquisite sense of the beauties of nature. 
Indeed, I know nothing more touching than the wild simple tones of the shep- 
herds’ pipes. as they come down from the mountains with their straggling flocks 
and herds. Nor can I wonder that, nourished in such scenes as are to be found 
among their native hills. and soothed by such sounds, they delight in the 


Vortrag (erweitert) gehalten am I. internationalen Kongress fiir Musikerziehung in 
Prag (April 1936). Die musikalischen Beispiele wurden von einem Schiilerinnenchor 
gesungen. Mit dem Kongress war eine Ausstellung für Musikerziehung verbunden, in der 
Rumänien mit Diagrammen (Musikunterricht in ve: schiedenen Schultypen), Bildern und 
Diapositiven: 1) Musikspielzeugen, II) Volksmusikinstrumenten und III) Bildern aus dem 
Musikleben des rumänischen Kindes und Volkes vertreten war. 
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mysterious and supernaturel. In giving the character of the shepherd, you have 
almost of the Wallachian people“. 

In der Musik, in den musischen Äusserungen, drückt sich der rumä- 
nische Bauer direkt aus, ohne eines Objektes als Mittler zu bedürfen (wie in 
der Plastik), durch die empfindliche Materie und Form der Töne, die am 
besten die leisesten Schwankungen der seelischen Schwingungen wiedergeben. — 
Von der Geburt bis zum Grabe, von der Wiege bis zum Sarg, Aufgang und 
Niedergang des Lebens — Wiegenlied und Totengesang — findet das see- 
lische Leben des Rumänen in der Musik sein geeignetestes und beliebtestes Aus- 
drucksmittel. Die wichtigsten Momente im Leben, der Glauben, die Gebräuche 
und Überlieferungen, sowie die Freuden und tiefe Schmerzen werden in der 
Form des Volksmelos ausgedrückt und verklärt. „Die Sehnsucht” (dorul), 
dieser so charakteristische Seelenzustand des rumänischen Volkes, findet nir- 
gends auch in keiner anderen Kunst so vollendete Deutung als in der Musik. 
Die Volksmusik ist so fest mit dem Seelenleben des Rumänen verbunden, dass 
es als Willkür erscheinen würde, wollte man eine Klassifizierung der rumä- 
nischen Musikäusserungen nach anderen als nach psychologischen Kriterien 
vornehmen, die allein im Schaffen und Ausführen Her Volksmelodien be- 
stimmend sind. Das Lied ist nicht neutral, unabhängig von den Umständen 
unter denen es ersonnen worden war, es wird auch nicht immer gesungen, 
unabhängig von dem Seelenzustand, den individuellen oder sozialen Bedin- 
gungen, die zum Erschaffen des Liedes geführt haben. Als wir Totenlieder 
sammelten, entschuldigte sich die Bäuerin, dass sie keine Totenklagen sage" 
konnte ohne zu weinen, so tief ist das Lied im Seelischen verhaftet. Die 
„‚Doina”, die authentischste und charakteristischtte Ausdrucksform der rumä- 
nischen Volksmusik hat dieselbe Funktion wie das Weinen, so naturverbun- 
den, so rein psychisch, spontan, ursprunghaft und wahr — wie ein Ausruf, 
ein Seufzer, ein Stöhnen und ein Schrei — so natürlich sind diese Äusserungen 
eines Volksmelos, dass man fürchtet, ihre reine Unschuld und zarte Einfalt 
zu zerstören; man wagt kaum, sie mit dem gebräuchlichen Wort: Musik zu 
bezeichnen. Nicht einmal der Begriff des Wertes, der Kunst, der Ästhetik 
tritt anders als beiläufig und zweitrangig im rumänischen Melos auf. Das 
heisst nicht, dass der Rumäne nicht im Stande wäre, Qualitätsunterschiede zu 
machen. Es ist aber keineswegs dieser Faktor, der im Musikleben der rumä- 
nischen Dörfer bestimmt, sondern der geistige Inhalt, der seelische Unter- 
grund, die psychische Quelle aus der der „Viers’ (ein rumänischer Ausdruck, 
der Dichtung und seine Musik zusammen ausdrückt) entsprungen ist. Wenn 
die Stimmen ım, Lied sich vereinigen, beim Gastmahle, bei der Unterhaltung, 
bei der Arbeit, bei den „cläci“ oder „sezätori" (freiwilliger Arbeitsdienst), 
wenn die Arbeiter singend vom Felde kommen. schliesst sich niemand aus 
einer solchen sozialen und musikalischen Gruppe aus, etwa weil er nicht 
„schön“ singt. Derjenige, der nicht mit den anderen mitsingt, schliesst sich 
einfach selber aus dem seelischen Leben der Gemeinschaft aus; doch das 
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kommt niemals vor. Indem jeder den gleichen iers singt, nimmt jeder 
schöpferisch Teil an der Neuformung der Lieder. Sogar noch mehr; der 
schöpferische Impuls ist so stark und lebendig, dass er hier und dort den 
,viers’, der von Mund zu Mund weitergegeben wird, verändert und abwan- 
delt, so dass die vielen Varianten entstehen, die für die lebendige und schöp- 
ferische Beteiligung zeugen. Ausserdem erzeugt die schöpferische Kraft des 
Volkes immer neue Lieder, als musikalische Ausserung der Eindrücke be- 
deutender Ereignisse; ein Arbeitsunfall, ein besonderes Geschehen, eine Zug- 
entgleisung, der Bauernaufstand 1907, ein jäher Tod, Ertrinken, eine Feuers- 
brunst u.s.w. werden „in Lieder gesetzt". 

Einzeln oder gemeinsam, mit der Stimme oder dem Instrument — „fluer“, 
caval”, „eimpoi', „trästie”, „flaut”, „bucium". „tulnic”, „vioarä”, („läutä“, 
„aläutä”, „scripcä‘), ,cobzä", , nai’, bis zum Blasen auf Blättern und Fisch- 
gräten — ,,singt der Rumäne, singend trägt er seinen Kummer, vermindert 
oder vergisst er seinen Verdruss, streift er das Hässliche ab, beweist seinen Glau- 
ben um des Christentum (ein anderes als das der Dogmenbücher), er „giesst 
sein Feuer in den Gesang” und singt seine Sehnsucht (,„dorul). „Singen“ 
(a canta), immer singen; selbst wenn er mit eines Instrumentes Musik 
macht, kennt die rumänische Sprache keinen anderen Ausdruck, der in anderen 
Sprachen durch „spielen, „jouer“, „sonare“, „to play” wiedergegeben ist. 
Der Rumäne „singt“ (mit dem Munde und dem Instrument) und erhält somit 
dem Ausdruck „singen“ die ganze magisch- primitive Frische, die ganze Glut, 
die Schwermut und das Heimweh der unbestimmten und verwirrenden 
Wünsche, die die Sehnsucht (dorul) enthält, sowie den ganzen Überschwang 
des Frohsinnes und der Freude. Die Form der Musik. das Verhältnis zwischen 
iers! und „vers“ (der Melodie und dem literarischen Text), die melodische 
Struktur, die Architektonik und Ornamentik, die tonale Beschaffenheit, den 
Ambitus und die Rhythmik finden zum grossen Teil ihre Erklärung in der 
psychologischen und sozialen Funktion, die die Musik im Volksleben hat. 
Eine Einteilung nach Kategorien, nach Arten des Volksmelos, kann gar nicht 
anders vorgenommen werden als allein auf dieser Basis. „Wiegenlied”, „Ko- 
linda”, „Sternlied“, „Herodesspiel‘, „Sorcova”, „Brezaia“ „Ca- 
pra’ (die Ziege). „Doina“, „Hora” und „lange Horu”, „Liebeslied, „welt- 
liches Lied”, „Hochzeitslied”, „Arbeitslied“, „Militärled“, „Ballade“, „Toten- 
lied“, sind solche Arten der rumänischen Volksmusik, zu denen man auch 
„die Kinderlieder” sowie in gewissem Masse „die Kirchenmusik“, wie sie in 
der Dorfkirche gesungen wird, rechnen kann. — Die Kriterien einer Einteilung 
und Systematisierung sind, wie man sieht, nicht aus der gewöhnlichen Musik- 
theorie genommen, noch können sie daher genommen werden, solange die 
bestimmenden Faktoren dieser Volksmelosarten nicht ästhetischer Natur sind, 
aber sie können auch nicht von der musikalischen Technik abgeleitet werden. 
Im musikalischen Bewusstsein des Volkes ist jede Art genau und klar be- 
grenzt, Das Volk täuscht sich in dieser Beziehung nicht, da das Ethos einer 
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jeden Art in seinem inneren Wesen verankert ist. Wir wollen aber auch nicht 
übersehen, dass dies eine spezifische und charakteristische Aeusserung in der 
Form des Melos ist, die die eigenartige Weise der Auffassung und Gestaltung 
des Rumänen ist. „Ces chants populaires ne se présentent pas seulement à nous 
comme des compositions poétiques de premier ordre, elles sont encore l'expres- 
sion la plus complete et la plus sincère du génie du peuple roumain”. (M: 
Ubicini, 1856). 

Immer wieder findet man in unseren alten Chroniken und in den ersten 
Schriften, den Hinweis auf die vokale und instrumentale Betätigung des Ru- 
mänen. Mit der Erweckung ‘des nationalen Bewusstseins des rumänischen 
Volkes, besonders im XIX-en Jahrhundert, ahnt man mehr als früher, dass 
im Volkslied Äusserungen des Seelenlebens enthalten sind, die für das rumä- 
nische Volk eigentümlich und von grösster Wichtigkeit sind. In diesem Jahr- 
hundert, das uns die Konsolidierung des Staates brachte, mehren sich die 
Zeugnisse des rumänischen Musiklebens, sowohl in ausländischen, wie inlän- 
dischen Schriften. Volksliedsammlungen, Notierungen von Melodien, die 
Anfänge der rumänischen Kunstmusik und vor allem die Gründung der Kon- 
servatorien und last not least die Einführung der Musik in den Schulunterricht 
überhaupt fallen in diese Zeit. 

* 


Seit 1831 war der Dorfkirchensänger verpflichtet „die Kinder lesen und 
singen zu lehren“. Immer wieder wird von da ab die Musik im Schulleben 
empfohlen. bis endlich 1864, das erste vollständige rumänische Schulgesetz, 
die „vokale Musik” als obligatorisches Lehrf:ch eingeführt hat. Seitdem ist 
die Musik als Pflichtfach in allen Schulreformen vorgesehen. Nach und nach 
führten die Volksschulen, die Mittelschulen, Priester- und Lehrerseminarien, 
Haushaltungs- und Gewerbeschulen die Musik in ihrem Lehrplan ein. Es lässt 
sich nicht genau feststellen, wieviel Verständnis die Gesetzgeber und Schul- 
männer für den erzieherischen Wert der Musik gehabt haben. Aber man kann 
nicht leugnen, dass nach der Stundenzahl gerechnet, die Musik als Unter- 
richtsfaktor eine hervorragende Rolle spielt und ihre Bedeutung als unent- 
behrliche erzieherische Disziplin von vornherein erkannt wurde. 

Es müssen auch noch die irrationalen Kräfte eines im Unterbewusstsein 
verankerten Musiktriebes in Betracht gezegen werden, um die Gründe besser zu 
verstehen, die zu diesen Massnahmen geführt hatten. 

Aus der dunklen, sagenhaften Heimat des Orpheus und Thamyris, auf 
der Grundlage der thrakischen Gebräuche und Sitten, aus den Nachklängen 
der römischen und dakischen cornicines und tubicines, wie sie auf der Tra- 
janssäule und auch auf den Metopen von Adamklissi in unserer Dobrogea 
dargestellt sind, aus dieser archaischen Athmosphäre einer vergötternden Ver- 
ehrung der Musik, hallt ein Echo bis heute in der Musikanschauung des 
Menschen der rumänischen Erde wieder. 
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In der Kolinde singt das Volk: 


„Das Vöglein, das im Himmel singt 
Mit schöner und süsser Stimme, 
Dass die Engel und Gott 

Ihm immer zuhören” — 


dieses Vöglein, das Symbol der Musik, verlangt die himmlische Fee von Fät- 
Frumos, dem Helden unserer Märchen, wenn er sie zur Lebensgefährtin be- 
kommen will, 


In unserer Voksepik, in der Legende „Miorița“ (das Schäfchen) wünscht 
sich der Hirte zum Grabmal: 


„An Stelle eines Kreuzleins 
Legt mir eine Flöte, 

Und an Stelle der Todestanne 
Legt mir ein Alphorn; 

Wenn der Wind dann bläst 
Wird das Alphorn erklingen“, 


Diese letzte Bitte tönt vielleicht auch aus der Melodie heraus: 
MIORITA 
(Baladä din Banat) 

Allegro molto_ ra = 
SE eras 
- 1.Peunpi-cior de pla-i-z, Peo gu -ră de Ra- iu 

S E Es: = 
Seren an a : ag i Z J5 
i H 


Ia-tämi vin in ca-le mico - bor la va 






































































Trei fe 





cioridin mun.f că - run- 


n mun - fii 
Pe-un picior de plai 

Pe-o gurä de Rai. 

Tata-mi vin in cale 

Si-mi cobor la vale 

Trei feciori din munți, 

Din munții cărunți. 
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In der Ballade „Mihu copilul’ (Mihu das Kind) deren geistiger Hinter- 
grund fast vollständig der Musik gewidmet ist, finden wir die folgenden 


Verse: 


In den ruménischen Kolinden — eine Art Weihnachts- und Neujahrslie- 
der — findet man jenes Motiv des Zaubers der Musik. Die Jungfrau spinnt 
und singt ein derart schönes Lied, dass die Königin sie bittet aufzuhören, 
denn der König würde davon bezaubert werden und sie, um der Jungfrau 
willen, verlassen. 5 
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Ei tot mänä’n sir, 
Bär, oifä, bar, 
Dupä frunzä deasä, 
larbä de mätasä, 
Apä räcoroasä, 
Doinä drägästoasä, 
etc. 


(An einem Bergfuss, 
Aus einer Paradiesöffnung 
‚Kommen mir entgegen 
Und steigen zu Tal 
Drei Hirten, 
Von den alten Bergen herunter. 
Sie führen in Reihen 
Hii! Schafe, hii! 
Sie suchen dichtes Laub. 
Seidenweiches Gras, 
Kühles Wasser, 
Liebliche Doina. 

u.s.w.) 


„Sieh'da, sieh'da, 

Wie Mihu auf einmal 

Mit Feuer anfängt. 

Ganz leise beginnt, 

Mit „dor“ (Sehnsucht) singt 
Eın gefühlvolles Liedchen, 

So schön, 

Dass die Berge wiederklingen, 
Dass die Adler sich sammeln, 
Dass der Wald erwacht, 

Die Blätter raunen, 

Die Sterne heller leuchten 
Und in ihrem Wege stehen bleiben“. 
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Ebenso kommt die beruhigende und die Leidenschaften reinigende und 
klärende Macht der Musik in unseren Liedern vor. Der Tanz selbst hat noch 
diese Verbindung mit dem alten Glauben. Als Andeutung eines glücklichen 
Lebens, führt in manchen Kolinden der Beglückwünschte die Reihe der Tän- 
zer selber an (ducere choros), in der Art eines „regens chori”, im antiken 
Sinne des Wortes.— Hier eine solche Kolinde: 




















COLINDA 
(din Muntenia) 
Presto 
Refren I 
= SS SS Se 
Le- roi- leo__ 1. Ici în ceas - tor cur - fi, 














= Refren IT 2 
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Refren I 
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tor dom - ni-i  Ze-roi-leo Sÿn_ceas-tor dom - ni - i. 























Leroileo 


1. Ici in ceste curfi 
Si 'n ceste domnii. 


2. Näscut, mi-au crescut 
Doi meri d'aurei. 


3. La tulpini de meri 
Mi-e dant de curteni. 


4. Danful cine-l poartă? 
— Jupänul Vasile. 


5. Danfu'mi dänfueste 
Si mi-l invärteste. 
etc. 


(Hier in diesem Hofe 
Auf diesen Herrensitz 
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Wurden mir geboren und gross 
Zwei goldene Aepfel. 
An den Apfelzweigen 
Tanzt die Herrschaft. 
Wer führt den Tanz an? 
— Der Herr Vasile. 
Er tanzt mir den Tanz 
Und dreht sich herum. 
u.s.w.) 


Unleugbar haben auch solche Motive, die aus der Tiefe unseres Wesens 
kommen, bestimmend zu dem hohen Ansehen beigetragen, dass die Musik in 
einer systematischen Geistestätigkeit, wie sie der Unterricht darstellt, durch 
die Gesetze, Schulordnungen, Lehr- und Stundenpläne der rumänischen 
Schule geniesst. 

Seit 1864 wurde die Musik als Unterrichtsfach ununterbrochen in den 
Lehrplänen vorgesehen. So dass wir heute die folgende erfreuliche Wochen- 
stundenzahl an den verschiedenen Schulen haben: *) 


9 Stunden im Kindergarten; 

D in der Volksschule; 

3 of in der Obervolksschule; 

9 nS in dem Knaben- und Madchenlyzeum + 2 Chorstunden; 

Die Lehrer- und Lehrerinnenseminarien haben 9 Stunden + 7 Stunden In- 
strumentalmusik (Geige im allgemeinen) | 2 Chorstunden; 1 

Die Priesterseminarien haben 10 Stunden -+ 10 Stunden byzantinische 
Kirchenmusik + 4 Chorstunden; 

Mädchenberufsschulen haben 11 Stunden -+ 2 Chorstunden: 

Volksgewerbeschulen haben 5 Stunden; 

Kunst- und Gewerbeschulen 5 Stunden ; 

Haushaltungsschulen 4 Stunden + 2 Chorstunden; 

Militärlyzeen haben 9 Stunden -+ 2 Chorstunden; ausserdem Instrumen- 
talmusik. 

Wie man sieht, haben beinahe alle Schularten die Musik als Pflichtfach 
in den Lehrplänen mit einer ansehlichen Stundenzahl vorgesehen. Bis vor einigen 
Tagen machten nur die Handelsschulen eine Ausnahme. Die Lehrerschaft dieser 
Schulen hatte aber schon vor zwei Jahren in einem Kongress den Antrag 
eingebracht, die Musik als Pflichtfach auch hier einzuführen. Nunmehr hat 
unser Parlament in der letzten Woche unter anderem, auch das Gesetz über 
den Handelsschulunterricht erlassen und damit ist die Musik auch in dieser 
Schule eingeführt. 

Wenn wir nun die verschiedenen Phasen überschauen, die die Musik 
als schulmässige Verpflichtung gehabt hat, so stellen wir eine Linie fest, die 





*) S. die Diagramme. 
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nielmals abgerissen ist, in ihrem Auf und Ab niemals den Nullpunkt erreicht 
hat, ja im Gegenteil zu Zeiten eine noch grössere Wochenstundenzahl auf- 
wies. 

* 


Und nun die Erfolge, 

Theoretische Facharbeiten gab es bei uns nicht; in der ausländischen Li- 
teratur sehr wenige. Aus den Handbüchern, die es schon immer in gewis- 
sem Masse gab, und aus eigenen Erfahrungen lässt sich auf die Prinzipien 
schliessen, die im Musikunterricht geherrscht haben. Und zwar, verstand man 
unter Musikunterricht: 

I. Musik als theoretisches Fach, 

II. Musik als technisches Fach. 

So wurde die Musik verstanden und so wurde sie unterrichtet. Man kann 
natürlich nicht erwarten, dass die Musik damals als Erziehungsfaktor voll- 
ständig erkannt worden ware. Aber ebensowenig haben wir fremde Unter- 
richtssysteme nachgeahmt. Die musikdidaktischen Probleme stiessen bei uns auf 
grössere Schwierigkeiten als in irgend einem anderen europäischen Land. Das 
Ansehen, das die Musik in Westeuropa genoss, war uns beinahe nur vom 
Hörensagen bekannt und nur wenige hatten wirklich das Wunder der Mei- 
sterwerke der Musik erlebt. Die faszinierende Schönheit der Musik, die das letzte 
Jahrhundert kennzeichnete, hatte bei uns nur mehr einen undeutlichen Nachhall. 
Die Gesetzgeber und die Schulmänner strebten an, dass auch der kleine Ru- 
mäne dieser geistigen Genüsse teilhaftig werde. Dieselbe Tendenz der sozialen 
Massen, den Zauber der Musik geniessen zu wollen, zeigte sich in den Mass- 
nahmen der geistigen Führer der Schule, die die Schönheitswerte der Musik 
den Kindern zur Verfügung stellen wollten. Aber weder sie, noch die Lehr- 
kräfte hatten mehr als ungenügende Eindrücke dieser ästhetischen Werte, da 
sie nur sehr schen einen lebendigen und direkten Kontakt mit den Kunstwer- 
ken gehabt haben. 

Das war sicher, bei der Aufmerksamkeit, die wir dem Musikunterricht 
zeigten, irgend ein schwacher Widerhall von abendländischen Ideen. Aber es 
war noch etwas anderes. Es war die kräftige Stimme des musikalischen In- 
stinktes, des starken rumänischen Musikinstinktes. Wir konnten uns zu jenen 
Zeiten keine Rechenschaft geben über die Musikbegriffe, damals, als die Mu- 
sikwissenschaft noch an ihren ersten Anfängen war, noch konnten wir hier 
in unserer Kultur und in der rumänischen Schule die abendländischen Musik- 
ideale darstellen, sie eingliedern und gleichstellen mit dem, was unser eigenes 
musikalischen Wesen zu sein schien. Wir errieten und fühlten doch, dass es 
zwischen der hohen Kunst der Meisterwerke und dem Musikinstinkt des 
Volkes eine Verwandtschaft geben müsste. Wir fühlten uns aber weder ratio- 
nal uoch kategorisch berechtigt, noch versuchten wir, die verschiedenen Da- 
ten in diesem Problem zu verbinden und um so weniger Lösungen zu finden. 
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Was die Musiklehrer als Unterrichtsstoff ausgewählt haben, deckt sich un- 
gefähr mit dem, was in der ganzen Welt als Musikunterricht galt: das Musik- 
notenlesen und das theoretische Abc aus den ersten Klassen des Kon- 
servatoriums ad usum discipulorum. Die Folge davon war, dass die Musik 
Zum technischen Fach in die Reihe der sogenannten Handfertigkeiten (dex- 
teritäfi) herabsank und ihre Vertreter im Unterricht als „Meister“ — das 
heisst im schlechten Sinne — bezeichnet wurden. 

Ob die Aufnahmefähigkeit, oder, wie man im landläufigen Sinne glaubte, 
die Gehörsbildung, wirklich gefördert worden ist, kann man schwer feststel- 
len. Tatsache ist, dass jahrzehntelang bis tief in unsere Tage der Musik- 
unterricht aus den sterilen Solfegien und dem Drill der Musiktheorie bestan- 
den hat. 

Wenn es wenigstens eine Hilfe für das Chorsingen gewesen wäre, das 
ebenfalls als Unterrichtsfach in die Schule eingeführt worden ist! So war 
der Chor doch die einzige Möglichkeit, wo die Musik als Kunst gepflegt 
werden konnte. Beweis dafür ist das Aufblühen einer Chorliteratur. Von 
1902 ab werden jährlich Chorwettkämpfe der Mittelschulen abgehalten, die 
endlich in einer Regelung der Chormusikfeiern endete. 

Also wurden, neben den eigentlichen Musikstunden, in denen man in der 
gezeigten Art die theoretische und praktische Seite der Musik lehrte, als 
eine Kunstnotwendigkeit des allgemeinen Geistes, Chorklassen gegründet, 
die man „corul general“, „clasa de ensemble“, „cäntul coral“, „ansamblul co- 
ral nannte und die heute allgemein — mit einigen kleinen Ausnahmen — in 
allen Mittelschulen, Normalschulen, Priesterseminarien, Gewerbeschulen, Mili- 
tärlyzeen usw. eingeführt sind. So gehört das Chorsingen, seit einem halben 
Jahrhundert allmählich in alle Schultypen eingeführt, zu den verpfichtenden 
Gegenständen des Lehrplans der öffentlichen Schulen. Im Jahre 1899 versucht 
das Unterrichtsministerium’ eine gründlichere Organisierung dieses bedeuten- 
den Zweiges des Lehrplanes durchzuführen und stellt ein „Programm für das 
Chorsingen in den Gymnasien, Lyzeen und Mädchenmittelschulen“ auf, das 
aber bis heute weder angewendet, noch verbessert oder ausser Kraft gesetzt 
worden ist. So ist die Chorstunde dem guten Willen und dem Unternehmungs- 
geist des Musikiehrers überlassen. Diese schwere Aufgabe hat darum nur sel- 
ten gute Erfolge gezeitigt und auch nur dort, wo die künstlerische Persönlich- 
keit des Musiklehrers über das Niveau eines ,,Meisters’’ hinausreicht und in 
sich die Gewähr eines Erfolges sichert. 

Zu selten werden die wirklich durch den Musikunterricht erreichten Er- 
folge erwähnt. Denn bei ganz bedeutenden Momenten unserer Geschichte 
haben die öffentlichen Schulen gerade dadurch beigetragen, dass in ihnen 
eine musikalische Organisation zur Verfügung stand. Was aber die Musik als 
Unterrichtsgegenstand alles hätte erreichen können, kann man schon aus den 
dürftigen Nachrichten ermessen. So wird, zum Beispiel, bei der Vereinigung 
der rumänischen Fürstentümer Moldau und Muntenien im Jahre 1859 er- 
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wahnt, dass die Schulmusik wirklich eine hervorragende Rolle gespielt hat. 
Denn es wird uns berichtet, dass „die Schulkinder die „Hora Unirii’ — Hora 
der Vereinigung, die für diese Gelegenheit gedichtet und komponiert wurde 
— gesungen haben und nach ihnen die „lăutari“ — Spielmänner — und das 
ganze Land“. Denselben Widerhall hat die Schulmusik bei dem Unabhängig- 
keitskriege von 1877. 

Jedenfalls verdiente die Schulmusik, die immerhin eine gewisse Regsam- 
keit immer behalten hat, nicht den Vorwurf, den ihr der bessarabische Dich- 
ter Costache Stamati (1799—1869) mach ‚Ihr achtet die Mühe des Mu- 
sik - und Tanzlehrers höher als die des Meisters, der euch die industriellen 
und landwirtschaftlichen Geräte erzeugt!” 

Selbst wenn also die wirklich erreichten Erfolge unbedeutend sein mö- 
gen, so kann man doch eines nicht leugnen: dass der Musikunterricht das 
musikalische Bewusstsein des Volkes in der Schule wach gehalten hat. dass, 
obwohl oberflächlich und unorganisch, doch durch die Stundenzahl so wie 
durch die allgemeine Einführung in die meisten Schularten, die Brücke 
zwischen der Musikseele der sozialen rumänischen Gemeinschaft und der 
Schule doch nicht abgebrochen wurde und damit wenigstens die günstigen 
Grundlagen für eine spätere und organische Entwicklung erhalten wurden. 








* 


Die Vorraussetzungen und Bedingungen, unter denen der Musikunterricht 
sich entwickelte, waren weder nach der Meisterwerken der Musik, noch nach 
dem inneren musikalischen Instinkt und der Ausdrucksart des rumänischen 
Melos ausgerichtet, so dass der Musikunterricht zwischen diesen beiden Gebie- 
ten beziehungslos hing. Um so weniger konnte das von Leopold v. Ranke 1829 
ausgesprochene Prinzip: „Für die nationale Erziehung ist in den Liedern ein 
grosses Mittel vorhanden“, eine Anerkennung und didaktische Verwertung 
in unserer Schule erfahren. Was aber niemanden unberührt lassen konnte, 
der wirkliche Verantwortung fühlte, waren die Fragen nach dem Zweck selbst 
der Musik als Pflichtfach in der Schule. Mit der Zeit schritt die Musikkultur 
fort und der Wert der volksmusikalischen Produktion wurde anerkannt, so 
dass sich die Stimmen mehrten, die der Musik als Unterrichtsgegenstand eine 
andere Auffassung und eine andere Wirksamkeit in der Bildung des Schü- 
lers zuerkannten. Das Streben nach der Musik ist sowohl bei den Schulmän- 
nern, die wollen dass „in der Schule gesungen werde“, als auch bei den 
Kindern festzustellen, deren Instinkt das Erleben und Treiben der Musik 
verlangt. Schon dies ist symptomatisch, dass die Schulkinder, trotz abstrak- 
ten Theorien, Tonleitern und Solfegien, immer in den Winterfeiertagen Ko- 
‘Anden und Sterngesänge singen gehen. Diese Lieder mögen nun mehr oder 
weniger wertvoll sein; es sind jedenfalls ihre Lieder, die sie nach ihrer eige- 
nen Art singen, selbstverständlich ohne jede Artistik, nur ihrem Instinkte 
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gemäss; also eine Art Jugendmusikbewegung. Ebenso bilden die Schüler Sän- 
gergruppen, die im Karfreitagsgottesdienst den „Prohod” — volkstümliche Ge- 
sänge unserer byzantinischen Kirchenmusik — singen. 

Unter der Flut der Solfegierübungen und der Theoretisierereien, die ne- 
ben dem Notenlesen und -schreiben (dem Abc) getrieben wurden, und unter 
den Worten, mit denen man den Schülern einige allgemeine Ideen über die Mu- 
sikbegriffe beizubringen versuchte, setzte der Strom des rumänischen Musik- 
lebens seinen Weg ungehindert fort. Hier in den Tiefen unseres Musikwesens 
läuterte sich das musikalische Streben, hier formte sich und von hier aus nahm 
der Drang seinen Ausgang. Unser Wesen, unsere Geistigkeit verlangt die 
Musik. Man kann uns vorwerfen, dass wir nicht gewusst haben, wie wir diese 
Bedürfnisse befriedigen könnten; aber man kann auch nicht leugnen, dass 
wir die Stimme unseres musikalischen Gewissens nicht hören haben wollen. 
Wir waren in der Tat unsicher und auf der Suche nach dem rechten Weg. 
Wir haben uns für das musikalische Abc entschlossen, wir haben es alle 
gelernt und an seine Kraft geglaubt, aber wir wurden enttäuscht. Denn die 
Geheimnisse der Schönheiten der Musik wurden uns damit nicht geoffenbart, 
noch konnten wir die Schüler zu Trägern der zauberhaften Mysterien der heh- 
ren Kunst machen, Aber das grösste Ubel war doch, dass sich die technischen 
und theoretischen Übungen, die doch die Musik in der Schule fördern sollten, 
wie eine unübersteigbare Mauer zwischen das Kind und die Volksmusik 
schoben. Trotzdem konnte die Stimme des Musikbewusstseins unseres Volkes 
nicht unterdrückt werden. 

Im Jahre 1902 gibt unser grosser Schulteformator, der Minister Spiru 
Haret ein Rundschreiben an alle Musikmeister heraus, in dem er Stellung 
gegen die geschilderte Art des Musikunterrichts nimmt und sagt: „Der Zweck 
der Einführung des Musikunterrichts ist nicht, die Schüler mit rein theore- 
tischen Wissen zu belasten. sondern ihnen Singen beizubringen und zwar 
jene Stücke zu lehren, die sie auch innerlich bewegen. Aber das erreicht keine 
Komposition besser als unser rumänisches Volkslied”. 

Und als 1906, zur grossen Ausstellung, die Rumänen aus allen Teilen 
der rumänischen Welt zusammen trafen, als in der Hauptstadt der Länder, 
die heute Grossrumänien ausmachen, der riesige Volksstrom zusammenkam, 
als unser George Enescu den „Festhymnus“ bei dieser Gelegenheit aufführte, 
in dem schwer festzustellen ist, ob das Volk noch Nachklänge aus der Ur- 
väterzeit erkannt hat, da erkannten sich noch einmal als Brüder, die Men- 
schen des Altreichs und der Länder, die damals unter fremder Herrschaft stan- 
den, an ihrer gemeinsamen Sprache und an ihrem gemeinsamen Lied. Der 
Kritiker Ilarie Chendi schreibt, als er die Liebe für das Volkslied in den 
weitesten Kreisen feststellt: „aber die vereinten Stimmen unserer Sänger sind 
auch ein Symbol der Stärke, das ganz besonders bemerkt wurde. Dieses Sym- 
bol, dem der Beifall des niedagewesenen zahlreichen Publikums galt, ist das 
Zeichen der kulturellen Einheit. Wir erreichten einen Höhepunkt in unserer 
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zeitgenössischen Geschichte mit den Darbietungen der Chöre, mit dem Be- 
rühren der Fahnen, mit der Verbrüderung dieser zerstreuten Söhne der ver- 
schiedenen Provinzen. Für den Augenblick geben wir uns vielleicht nicht 
ganz klar Rechnung von ‘der Bedeutung des Ereignisses, Denn wir sind zu 
überrascht; zu plötzlich ist alles gekommen. Aber die Früchte dieses Ereignis- 
ses können für unser zukünftiges Schicksal von grösster Bedeutung sein. 
Denn gross ist die Kraft der Musik. Was Diplomaten nicht sehen, was Krie- 
ger nicht erobern, das wird durch den Zauber der Musik erreicht“. 

Heute gesehen, scheinen uns die Worte des Kritikers prophetisch zu 
sein. Wer wagte damals zu glauben, dass die in Stimmen, in Gedanken und 
Gefühlen Vereinigten, unsere nationale Einheit, die uns erst der Weltkrieg 
brachte, symbolisierten? So verstanden, ist die Musik keine armselige, den 
Schülern verhasste Handfertigkeit, noch ein „agréable passe-temps”, noch ein 
Mittel der Zerstreuung, sondern die Kraft, die im Schicksal eines Volkes eine 
grosse Rolle zu spielen vermag. 

In der Osternwoche 1921 kamen alle „Meister“ der Fächer: Musik, 
Zeichen, Turnen und Handarbeit aus dem ganzen Lande in Bukarest zu- 
sammen, gründeten die „Reuniunea artistico-educativä”, ein kunsterzieheri- 
scher Verein, und verlangten in einem Memorandum unter anderem: 

1. An Stelle von „Vokalmusik“, möge „Musik“ als Lehrfach vorgesehen 
werden; 

2. Dass neben den wissenschaftlichen und literarischen Gruppen, die 
künstlerischen Fächer, die Gymnastik und die Handarbeiten, in einer dritten 
Gruppe mit dem Namen „Künstlerisch — erzieherische Gruppe” zusammen- 
gefasst werden mögen; 

3. Dass man pädagogische Abteilungen an die Konservatorien anschliesse, 
die die zukünftigen Mittelschullehrer auszubilden haben; 

4. Dass die Musikunterrichtsprogramme durchgesehen, erweitert und er- 
gänzt werden sollen; 

5. Dass die Musikmeister mit den anderen Oberlehrern gleichgestellt 
werden mögen. 

Im September 1921 bringt das Organ der Vereingung folgenden Satz: 
„Der Unterricht und Lehrer, ohne jede Begründung der Missachtung 
anheimgefallen, verlieren sich in vergeblichen Versuchen, denn ihre Unter- 
richts- und erzieherischen Tätigkeiten werden unter den Bezeichnungen „Hand- 
Fertigkeit’ und „Meister“ nur ironisiert, so dass jede Regung und Neubele- 
bung in diesem Unterrichtszweig von vornherein unmöglich erschien“. 

Aber auch die Gesetzgeber scheinen von der Notwendigkeit und Dring- 
lichkeit der Lösungen überzeugt zu sein. Denn, als vor dem Kriege, eine 
Neuordnung, und in gewissem Sinne, eine Systematisierung des gesamten ru- 
mänischen Unterrichtswesens durchgeführt wurde, bestimmte das betreffende 
Gesetz auch, dass „die Konservatorien in erster Linie dafür da wären, um 
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Meister der Vokal- und Instrumentalmusik für die Staatsschulen auszubilden“. 

Es war also eine radikale Reform des Musikunterrichtes notwendig, da 
alle Kreise, angefangen vom Schüler über die Lehrer, die Künstler, die Schul- 
männer die Gesetzgeber und das Volk selbst, sie verlangten und ihre Durch- 
führung vorbereiteten. 


* 


Die Reform kam dann 1928 zustande, und zwar unter dem heutigen 
Unterrichtsminister, Prof. Dr. Constantin Angelescu, den ich die Ehre habe, 
hier zu vertreten, 

Worin bestand diese Reform? 

1. Die Einführung der Musik als Kunst" in den Unterricht, durch Weg- 
lassen der alten Auffassung als „technisches Fach“ und Ausweitung des 
Betätigungsfeldes, also dass „Musik“ im Lehrplan war, und nicht mehr „vo- 
kale" Musik oder Gesang; 

2. Von den Musiklehrern wurde eine bestimmte künstlerische und pa- 
dagogische Vorbereitung verlangt. Diejenigen, die dann die Befähigungsprü- 
fung bestanden haben, geniessen vollständige Gleichberechtigung mit den an- 
deren Lehrern und werden ebenfalls „Professoren“ und nicht mehr „Meister“ 
genannt. 

Die Hauptpunkte, um die unsere Bedürfnisse kreisten, waren die folgen- 
den drei: 

1. Eine negative Aktion emm Abwerfen des Balastes der technischen und 
theoretischen Übungen, die bisher die Wirkung der Musik in der Schule auf- 
hoben; 

2. Eine positive Aktion der Verbindung der Schulmusik mit den kultu- 
rellen und ethischen Bedürfnissen der rumänischen Jugend, ihre Veranke- 
rung in dem Musikbewusstsein des Volkes, die Auswertung der rumänischen 
Volksmusik als Unterrichtsstoff in der Schule und die Entdeckung, Ausnütz- 
ung und Anwendung der erzieherischen Kräfte der rumänischen Volks- und 
Kirchenmusik; 

3. Als Korrelat der Verbindung nach „unten“ mit der Musikwelt des 
Volkes und des Kindes muss auch die Verbindung nach „oben“ mit der ru- 
mänischen wie auch der abendländischen Kunstmusik, mit ihren Höchst- 
leistungen, mit den ewigen Werten der Musik überhaupt hergestellt werden. 

Wir haben noch keine genügende Perspektive, noch Zeit gehabt, um 
Untersuchungen anzustellen und Schlüsse zu ziehen, wie die Lehrerschaft 
auf diese neue Reform reagiert hat. Man kann daher keine systematische Kri- 
tik üben; denn es gab wohl theoretische Diskussionen, aber keine sachlichen. 
Das sol uns aber nicht hindern, selbst einige summarische Beobachtungen zu 
machen. 

Zuerst: Es ist uns nicht gelungen, uns von den theoretischen Ubungen 


ARHIVA PENTRU STIINTA 60 
SI REFORMA SOCIALA 





























ERZIEHUNG IN RUMÄNIEN 


eien. Dass dies nicht leicht geht, liegt daran, dass sie 
sich zu sehr in unsere Schulmentalität eingenistet haben. Im Gegenteil, im 
ersten Jahr nach der Inkrafttretung der Reform, beklagte sich in einer Fach- 
zeitschrift ein Direktor, dass er nicht mehr wie früher Solfegien höre. Aber 
auch die Musikmeister konnten sich nicht leicht auf die neuen Forderungen 
umstellen. Andererseits ist der Unterrichtsstoff zu gross im Mittelschullehr- 
plan, viel zu gross, um unter guten Bedingungen gelehrt und aufgenommen 
werden zu können. 

Jedenfalls ist die didaktische und methodische Behandlung der Volks 
musik im Untergymnasium nicht leicht durchzuführen. Tatsächlich wurden 
aus der Menge der uns bekannten rumänischen Volkslieder nur die ausge- 
wählt, die die Möglichkeit gaben, die abendländische Technik zu illustrieren, 
so dass also das Prinzip der Technik und der Theorie Geltung behielt. Wenn 
wir die Abfassung der Schulprogramme betrachten, so sehen wir, dass nur 
selten das Volkslied erwähnt ist, dagegen alle theoretischen Begriffe, die 
sich in jeder abendländischen Musiktheorie finden. So dass wir nicht behaup- 
fon können, dass wir zu sehr die Unterrichtsbedingungen überschritten has 
ben und in das Gebiet der Erziehung vorgestossen sind. Unsere Volksmusik 
bietet ein grosses Material; aber zuerst muss es gesammelt, dann auf seine 
erzieherischen Werte untersucht werden und drittens nach dem Verständnis 
und Aneignungsvermögen der Kinder gestaffelt werden. Endlich muss man 
die Methoden finden, die den Gesetzen des Volksliedes gerecht werden, die 
aber niemals mit denen der abendländischen Musik identisch sein können. 


und Solfegien zu befri 


* 


Das innere Bedürfnis unseres musikalischen Wesens hat also eine ganz 
besondere Aufmerksamkeit auf die Volksweisen gelegt und so wurden das 
Volkslied, die Tanzweisen und die kirchlichen Melodien als Unterrichtsetoff 
aufgenommen. Es wäre aber abwegig, wollte man den kostbaren Schatz un- 
Seren Volksmusik nur von dem Standpunkte einer möglichen Erklärung und 
Anwendung der westeuropäischen Theorien ansehen. Ein Musikerzieher, der 
diesen Standpunkt vertreten würde, würde damit nur beweisen, dass er die 
ersicherische Kraft der Musik, und der Volksmusik im besonderen, für un- 
sere rumänische Kultur nicht erkannt hat. Andrerse‘ts muss man die Frage 
stellen, ob die Musikstücke, die als Auslese vom Gesichtspunkt des Erziehungs- 
ideals auch mit den Mitteln der klassischen Musiktechniken erklärt und un- 
terrichtet werden können. 

So sei uns gestattet einige Beispiele rumänischer Volksmusik vorzufüh- 
ren, die nicht nach ästhetischen, sondern nach didaktischen Kriterien aus- 
gewählt sind. Und, wie in der Natur der Sache liegt, beginnen wir mit einem 
Wiegenlied, das das neugeborene Kind in Schlummer lullt. 
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CANTECDELEAGAN 
(din Basarabia) 


Lui, but, lui, lui, lui, lui, lea, lui, lui, lea, lui, lui, lea, ` 
— — 

TES a i =: ed d Pi => 

Lui, lui, lui, lui, lui, lui, lea, lui, lui, lui, lui, lui, lui, lea, 


Pp PPP rall. A 
= j 
5 = 
Lui, lui, lea, lui, lui, lea, lui, lui, lea, lui, lui, lea. 
WIEGENLIED 
(aus Bessarabien) 


Allegretto 

































































(Lui, lui, lea... in Wiegenliedern gebrauchte Silben) 

Es würde zu weit führen, wollten wir uns über den psychischen Gehalt, 
aus dem das Wiegenlied entspringt, wie über die Schlüsse, die man daraus 
für die Erziehung im allgemeinen und für die Musikerziehung im besonde- 
ren ziehen kann, verbreitern, oder uns über die seelische Einstellung der 
Mutter dem Kinde gegenüber, über die Einstellung des Schöpfers und Aus- 
führenden’dem Zuhörer gegenüber aufhalten, 

Wie am Anfang, so begleitet die Musik am Ende des Lebens den Men- 
schen. Hören wir, wie ein junges Mädchen am Grabe seiner Mutter klagt: 


B O CIE T 
(din Basarabia) 















































Allegro 
EE 
1.M&-mu - li. că, mä-mu- lea- na, Mä-mu- 
? 
= Se = 
li - că më. mu - lea-nä, Ce vă - zu la 





























PP + = 
ae ee So une 


Rs țin -ti - rim? Creg-te iar -b& gi pe - lin —- 
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1. Mämulicä, mämuleanä (bis) 
Ce väzui la fintirim? 
— Creste iarbă si pelin. 

2. larba creste si ‘nfloreste, (bis) 
Mämuleana-mi putrezeste. (bis) etc. 


KLAGELIED 
(aus Bessarabien) 


(Mütterchen, Mütterchen, 

Was sah ich am Totenacker? 

— Es wächst Gras und Wermut; 
Das Gras wächst und blüht, 
Mein Mütterlein verwest. usw.) 


Solche Arten des Volksmelos, in denen bei stärkster Beschränkung der 
Ausdrucksmittel ein so stürmischer Strom seelischen Lebens pulsiert, ja man 
kann sagen, das einengende Bett des Tonflusses überflutet, können eigenar- 
tig und auffallend für das abendländische Ohr klingen, das an die Diatonik 
gewöhnt ist und die Funktion des harmonischen Hintergrundes erfassen und 
verstehen will. „Das Erfassen einer rein melodischen Kunst für den modernen, 
seit vier Jahrhunderten an die Harmonie gewöhnten Menschen, ist sehr 
schwer“ stellt Abert fest. 

Wenn wir die Struktur dieser zwei Lidder in die abendländische Musik- 
technik einbauen wollen, ohne aber damit ihre Überlegenheit zu leugnen, so 
müssen wir doch von vornherein konstatieren, dass man hier nicht einmal von 
einer Tonleiter sprechen kann. Sondern, auf der Grundlage einer absteigen- 
den kleinen Terz, wie man in dem Wiegenlied besonders deutlich erkennen 
konnte, baut sich ein primitives und elementares Musiksystem auf, ebenso pri- 
mitiv, wenn nicht noch primitiver, als die aus Forschungen bekannten Techni- 
ken der altorientalischen Völker. 

So auch das folgende Lied: 


CANTEC 
(din Muntenia) 


EE = CE 
pa . nu, Frumos can-ta 
S — 5 

z EE 
== 


= cu-cun dem - lu Fru-mos ca un ci-pi - ta- nw. 
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1. Foaie verde ca lipanu 
Frumos canta cucu-n dealu, 
Frumos ca un cäpitanu. 

2. Si-o drägufä de mierlita 
Frumos zice din guritä. (bis) 


LIED 
(aus Muntenien) 


(Grünes Klettenblatt 
Schön singt der Kuckuk auf der Höhe. 
Schön wie ein Häuptling. 


Und ein liebliches Amselchen 
Schön singt es aus dem Schnäbelchen). 


Hinzuzufügen ist ausserdem, das selbst dieses Tonsystem schon entwick- 
elt ist gegenüber der Zelle der absteigenden kleinen Urterz, die den konstitu- 
tiven phonischen Stoffen den Klinderliedern bildet, entwickelter auch als das 
System, das über diese Urzelle eine grosse Sekunde aufbaut, — Systeme die 
zur Pentatonik führen. Diese Auffassung hat den folgenden Lehrplan für Kin- 
dergarten bestimmt: 


DER MUSIKUNTERRICHT IM KINDERGARTEN. 
A) Das Ziel 


icht im Kindergarten hat folgendes Ziel 
che Begabung der Kinder zu wecken und auszubilden und so zur 
ntwicklung ihrer Seele beizutragen; 
— ihnen Freude am Lernen, Erfinden und Singen von Liedern und Spielen machen; 
— ihr Interesse erwecken und den Geschmack, die Liebe und das Verständnis für 
das rumänische Volkslied und den Volkstanz läutern, indem man sie lehrt den rumä- 
nischen „Viers“ zu singen und zu hören; 

— sie seelisch mit Hilfe der Musik für ein Leben rumänischen Fühlens, rumänischen 
Denkens und rumänischen Handelns vorzubereiten. 






















B) Richtlinien. 


Im Kindergarten soll der Lehrplan möglichst einfache Kinderlieder und- spiele ent- 
halten. Die Lieder werden natürlich nicht von den Spielen getrennt, mit denen sie eine 
organische Einheit bilden: die Melodie, die Sprache und die Bewegung müssen immer 
im Auge behalten werden. Selbst in dem Fall, dass das Kinderlied ohne künstlerischen 
t, die Worte ohne logischen Sinn (von den Kindern erfunden in einer eigenen 
Sprache, alogisch), die Bewegungen des Körpers ganz elementar sind, darf man die Ein- 
heit der Bewegung und des Liedes nicht irgendwie hemmen, sondern muss sie beachten 
und mit Sorgfalt unterstützen. Das Leben des Kindes und vor allem seine Phantasie, 
in dem Alter besonders lebhaft, die umgebende Natur, die Jahreszeiten, die Ereignisse 
aus der Kinderwelt, sowie der natürliche Diang der Spiel-, Musik- und Liederfindung 
sollen den Grund für die seelische Erfahrung bilden, aus der das Kinderlied und - spiel 
hergeleitet werden soll. So wird man Lieder und Spiele aus dem rumänischen Kinder- 
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liederschatz auswählen, die, wie man weiss, von den Kindern selbst erfunden worden 
sind. Diese werden geordnet nach der Schöpferkraft, dem Verstehen und der Ausführ- 
barkeit durch die Kinder in dem jeweiligen Alter, nach den Festen, Jahreszeiten, in Ver- 
bindung mit anderen Lebewesen, Pflanzen, Sternen, athmosphärischen Veränderungen, 
nach den Geschehen und besonderen seelischen Bedürfnissen aus dem Leben der Kinder 
usw. Es dürfen Lieder von reifen Menschen, die für andere Zwecke, andere Ziele und 
andere Seelen geschaffen worden sind, nicht benützt werden. Sondern nur Lieder, die 
‚geeignet sind für das Seelenleben der Kinder, Lieder, die ihr Spiel anregen, begleiten 
und begünstigen, die sie in gute Stimmung bringen und darin erhalten. Man wird sie auch 
kurze Gebete lehren, die sie in der Schule und zu Hause bei passender Gelegenheit sin- 
gen sollen. 

Mit Sorgfalt wird darauf geachtet werden, dass die Kinder ihre Lieder und Spiele 
improvisieren und erfinden, dass sie ihre Freude singend und spielend ausdrücken, jedes 
nach seiner Art. 

Empfehlenswert sind akustische und musikalische Spielzeuge, entweder von den 
Kindern selbst oder den Eltern gebaut, oder auch gekauft, sowie einfache Instrumente 
(Flöten, Mundharmonikas usw). 

Im Dezember sollen ,,Sorcova und leichte Kolinden unterrichtet werden. 

Da das Singen, das Hauptmittel in der Musikerziehung der kleinen Kinder, eine 
rege Tätigkeit der Atem- und Stimmorgane nach sich zieht, so muss man besonders 
auf die Räume achten, in denen die Übungen stattfinden. Reine Luft und häufiges Lüf- 
ten, Verhüten stimmlicher Ausschreitungen, die Grenzen eines mittleren Stimmumfanges 
nicht überschreiten, sind Hauptbedingungen. 














C) Lehraufgaben. 


Die Kinder lernen den Ton „G“ finden: 


| 


Dazu eignet sich das Kinderspiel „de-a cirical“: die Kinder halten einander, indem 
eines das andere leicht mit zwei Fingern an der Haut des Handrückens hält, und mit 
der gesungenen Silbe „gar“, die die Krähe nachahmen soll, die Hände rhythmisch auf- 
und abwärts bewegt werdeı 














> > > 


Gar! Gar! Gar! 
oder als rhythmische Variante die Silbe „Cirip“ (Nachahmung des Sperlings): 
> 











==>: 











Ci - rip! Ci- rip! 
> > 


d Yes + 
Ci-rip, ci - rip! Ci-rip,ei - rip! 
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oder: r 

















+ z 
Pit-pa-lac, pit-pa- lac. 

Zu diesem Zweck sollen in der Umgebung der Kinder auch andere Elemente und 
akustische Ursachen, einen Ton zu finden, entdeckt werden, um derart die Aufmerk- 
samkeit des Kindes auf die tonende Umwelt zu lenken und damit zur Entwicklung des 
Gehörs beizutragen. Die Hummel, der Maikäfer, das Summen der Fliegen, das Hupen 


der Kraftwagen usw. und deren Nachahmung sollen benützt werden um Töne zu finden 
und zum Nachmachen zu reizen. 




















ve 
Drä-ghici,drä-ghici,pun'te ici! Drâ-ghici,drä-ghici,pun'te 








singen die Kinder, den Daumen und den Zuigefinger zum Fangen bereit, indem sie der 
leise summenden Fliege folgen. 
s folgen Rezitative aus der kleinen Unterterz bestehend „G-E“: 


= 


die allen Kindern geläufig sind. Zum Beispiel: 

















Te Sn 
Melc, mele, co- to-belc.., 


Um diese Terz zu finden, nehme man zweisilbige Wort 
„ta-ta" (Kuckuk, Zunge, Mutter, Vater): 
7 


Fre 


Cu-cu Mama Ta-ta Pu-iu. 
Dann als rhythmische Variante mehrsilbig< Worte, wie: 


BE =; = =; 


i - 20, cin-ti - zoi. 





u-cu", „pu-iu", „ma-ma”, 









































+ 


In dieser Form, auf diese kleine Unterterz, werden die Gebete gesungen. Während des 
Singens bekreuzigen sich die Kinder: 


eee aS SS Se | 


Cruce’n cer,cru-ce’n pä-mânt, De la Dum-ne - zeu Celsfânt. 
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Oder das Gebet an den Schutzengel (am Morgen): 


= ==: 3 Ze 


4 In-ger, In- ge - ra-sul men, 




















Ebenso die Gebete bei Tisch, beim Schiafengehen, beim Klassenein- und ausgang. 
Die Kinder sollen auch die Sonne, den Mond, den Regen, die Grille, den Igel, „Mos- 
cocolosul (die Spinne), verschiedene Abzählarten, die Pflanzen und Lebewesen, soweit 
als möglich mit Versen aus der betreffenden Gegend besingen. Selbst das Behandeln ein- 
zelner Lektionen kann mit derartigen kurzen Rezitativen angefangen oder beschlossen 
werden, deren Melodie sich auf die kleine Unterterz beschränkt. Ebenso werden die 
Mädchen ihre Puppen dieser Melodie in Schlaf wiegen: 


Sse 


Na-ni, na-ni, pu- iw ma-mii! 






































während die Knaben auf ihren Holzpferden reiten und dazu singen: 

















= = 
Hop! Hop! In ga-lop. 


So werden die Kinderspiele „Baba-oarba" 
führende Lieder wie „Alabala portocala“, 
cova” gesungen. 


Zu dieser Urterz kommt dann ein dritter Ton hinzu A": 


ea 


der ebenfalls für verschiedene Rezitative benützt wird. Zum Beispiel: 


== Se 


Mă-mă-ru-țå ru. (i, Su-e-män-ch- ru- fü 
Der dritte Ton kann aber auch das ,,C“ sein: 


„Goga“, „De-a Gaia” und zu Spielen ein- 
Putnareti, putnapi‘, usw, ebenso die „Sor- 


















































= 
+ 
der in dieser fallenden: 
— 
rs oo g = 




















Lu-në, lu- nã, vä-cä-ru-nd, 
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oder steigenden Melodieform benützt werden kann: 


besonders wenn die Kinder mit der Silbe „Ta“ die Trompete nachahmen, die Hände an 
den Mund halten und im Rhythmus herummarschieren und Soldaten spielen. 


Diese vier Noten vereinigt, 


ergeben neue Kinderrezitative. Zum Beispiel: 


BR 















































Ui-te-a-ga co - se-gte ta-ta, ui-te-a-ga à - £a 
Der fünfte Ton (F), der sechste (D) und der siebente (H oder B), an die anderen 
angeschlossen, ergeben genug Tonmateriat, um den Kindern dann auch zwei-drei leichte 
Lieder, Tänze, Kolinden und Sterngesänge, das Amin und das „Herr, behüte uns“ beizu- 


bringen. 

Wai das Kind bei dieser Stufe angelangt ist und echte Lieder gelernt hat, sollen 
die körperlichen Bewegungen langsam aufhören. Das musikalische Gefühl soll dann 
möglichst lebending und ausdrucksstark im Liede selbst ausgedrückt werden. Nur beim 
Singen von Tänzen wird natürlich auch der betreffende Tanz(Hora, Särbä, usw) getanzt. 

Auf diese Art glauben wir, dass eine Verbindung zwischen dem musika- 
lischen Leben des vorschulpflichtigen Kindes und dem systematischen Schulmu- 
sikunterricht hergestellt werden müsste. Denn das musikalische Spiel der Kinder, 
in dem sich ihr schöpferischer Trieb offenbart, war unseres Erachtens immer 
vernachlässigt. Man versuchte auch nicht, eine doch natürliche Verbindung 
der Musikäusserungen des Kindes mit dem Musikleben des Volkes herzustel- 
len. So blieben die stereotypen Übungen des musikalischen Abc ohne jeden 
Zusammenhang, ja sie unterdrückten sogar den angeborenen Musikinstinkt des 
Kindes. Der Verlust ist umso bedeutender, als in der musikalischen Aus- 
drucksform des Kindes nicht nur die Keime zu dem musikalischen Eigenleben 
des rumänischen Kindes liegen, sondern sich auch in ihm die ersten, schema- 
tischen Grundelemente des der rumänischen Volksmusik eigenen Musiksys- 
tems entdecken lassen. Aber nicht nur die Analyse des Tonmaterials wie auch 
des seelischen Inhaltes, der den musikalischen Ausdruck bestimmt, sondern auch 
die psychologische Analyse der musikalischen Schöpfung des Kindes kann auf 
der Basis dieser musikalischen Äusserungen der Kinder unternommen wer- 
den. Somit erreichen wir einen Anfang und eine Grundlage für eine Struktur- 
analyse der musikalischen Objektivationsformen, die in eine kulturpsycholo- 
gische Strukturanalyse aller Musikgüter erweitert werden kann und soll, Denn 
die Musik. wie „jedes Kulturgebiet, hat sein eigentümliches, sachliches Struk- 
turgesetz. Die inneren Kräfte zu wecken, die diesen sachlichen Sinngesetzen 
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gemäss sind, ist ewige Aufgabe der Erziehung. Es gibt da gewisse Urphäno- 
mene, die — einmal mit ganzer Seele erlebt — nie wieder aus der Seele ver- 
schwinden können. An solchen einfachen, ewigen Gehalten bildet sich der 
Mensch in der Jugendzeit”. (Eduard Spranger). 

Und nun, um auf die Pentatonik zurückzukommen, folgt eine 

COLINDA DE ANUL NOU 
(din Muntenia) 
Andantino à 


EE 


1. Sus,mai_sus pe— lin.gi cer— Es-te-un mândru de no-rel. 















































1. Sus, mai sus pe längä cer 
Este-un mândru de norel. 


2. Ala nu este norel, 
E Gheorghifä frumusel. 
3. Pe-un cal negru porumbel 
Si cu seaua'n voltä’n fier. 
4. Cu darlogii de argint 
Face därä pe pämänt. 
5. Pe la noi-i cämpu mare 
Si grädini cu flori frumoase. 
6. — Dar ce floare-i mai frumoasä? 
— Este Leana floare-aleasä. — 


NEUJAHRSKOLINDE 
(aus Muntenien) 


(Hoch, ganz nahe am Himmel 

Schwebt ein schönes Wölkchen. 

Es ist aber kein Wölkchen. 

Sondern es ist der hübsche Georg 

Auf einem schlehschwarzen Pferd, 

Mit den eisengebundenen Sattel, 

Mit silbernen Zügeln, 

Die auf der Erde nachschleifen. 

Bei uns gibt es weite Felder 

Und Gärten mit schönen Blumen: 

— Aber welche ist die schönste Blume? 
— Es ist Hellene, die ausgewählte Blume), 
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Dann eine 
„DOINA“ 
(din Oltenia) 

Lento ee 
BE = dÉ SE LT Tee: | 
1. A-lei, co dru - le, fär- ta - Be Tot- dea — 
PSS 

u-na - mi-ai fost fra - te Si de bi. 
= H EE 
EE 

m'ai vor - bi- t-f Si de re- le mai fe - ri - t-f. 


Alei, codrule, färtate, 
Totdeauna mi-ai fost frate 
Si de bine m'ai vorbit 
Si de rele m'ai ferit; etc. 


DOINA 
(aus Oltenien) 


(O. Wäldchen, mein Freund, 

Immer bist du mir Bruder gewesen, 
Und Gutes hast du über mich erzählt 
Und vom Schlechten hast du mich behütet; u. s. w.) 


Jedenfalls führt die Analyse zur Feststellung eines eigentümlichen Sche- 
mas der tonalen Struktur, zu anderen „Nomoi“ des aufbauenden Materials und 
Folglich müssen auch die didaktischen Normen andere sein. 

Selbstverständlich kann auch unsere Kirchenmusik, die ebenfalls in der 
Schule eingeführt ist, keine erschöpfende Erklärung nach der abendländischen 
Musiktheorie finden, wie man sich überzeugen kann an dem Tropar, der in 
dem ersten byzantinischen Kirchenton steht 
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TROPAR. 


























> Andante 
= S F 
$ = essen = 
Män-tu-eg-te, Doam - ne,_ po-po-rul Tău gi bi-ne 
=i FS] = S 
—— = = + =: 


= 
eu-vin-tea ză mos-te-ni-ren Ta; bi-ru-in-{a Re - ge - 
= SH 4 ~= : = 
= ==: en 
lui nos-tru a-su-pra ce - lor pro-tiv-nici dä - ru-es - te; 
E r: E 
eg 


gi cu cru-cea Ta p zeg. Le pre po-po - rul 











































































































Mäntueste, Doamne, poporul Täu si binecuvinteazä mostenirea Ta; bi- 
ruinfä Regelui nostru asupra celor protivnici, därueste si cu crucea Ta păzeşte 
pre poporul Tău. 


TROPAR 


(Behüte, Here, Dein Volk und segnet Dein Erbe, verleihe den Sieg unse- 
rem Könige über die Feinde. und bewahre mit Deinem Kreuz Dein Volk). 


So können wir feststellen, dass selbst in dem Falle dass wir mit einer Ton- 
leiter zu tun haben, diese keineswegs einer abendländischen Diatonik ent- 
spricht, sondern unzweifelhalt auf eine der drei altgriechischen Hauptharmonien 
(phrygisch, dorisch und lydisch) zurückgeht. 
Darum bedarf auch die Solmisation, wie sie in unserer Schule angewendet 
wird, und die aus obigem Grunde keine organische Verbindung mit dem ru- 
mänischen Melos hat, einer Revision. Prof. Ludwig Schmidts geht sogar noch 
weiter, indem er die bei uns im Gebrauch stehenden Tonnamen (Do, Re, Mi, 
Fa, Sol, La, Si) durch unsere traditionale Tonnamenreihe der Kirchenmusik 
(Pa, Vu, Ga, Di, Ke, Zo, Ni) zu ersetzen vorschlägt. Damit wird das Noten- 
lesen (paralaghia) zu einer lebendigeren Tonvorstellung entwickelt. 

Und jetzt rufen wir uns den rhytmischen Schwung der „Miorița“ und der 
ersten Kolinde zurück, der auch in den folgenden Gesängen zu finden ist. 
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BOLNAVA MIERLA 
(Cäntec din Muntenia) 
























































Allegro d pp 
seo 
oe ee | 
1. Foa-ie ver- de foi o - ta - va Foa-ie 
—— my > 
ver-de foi o - ta -vä, Bol-na - vä_ mier— la bol- 
£ = 
& =: = = 
na - vă, Vi-ne cu- cul şi mion - trea - bă, 


1. Foaie verde foi otavă 
Bolnavă mierla, bolnavă, 
Vine cucul si mi-o 'ntreabä: 





2. — „Ce fi-e, surioară dragă?” 
„Sunt bolnavă si-oi muri 
Şi n'are cin'mă jeli”. 
3. — „Să ştii, soro, d'ei muri, 


Sus pe munte mol sui, 
Penele mi le-oi cerni 
Si-oi veni de te-oi jeli”. 


KRANKE AMSEL 
(Lied aus Muntenien} 


(Grünes Grummetblatt 

Kranke Amsel, kranke, 

Kommt der Kuckuk und fragt sie: 

— Was ist dir, liebes Schwesterlein? 

— Ich bin krank und werde sterben 

Und habe niemanden der mich betrauern wird. 
Wiesse, Schwester, wenn du stirbst, 

Dann fliege ich hinauf in die Berge, 

Meine Federn werde ich schwärzen 

Und werde dir die Totenklage singen). 
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Nicht bloss die Polymetrie, die in diesem Lied als regelmässiger natur- 
gewachsener 5/8 "Takt auftrat, sondern auch der innere rhythmische Impuls 
gibt der melodischen Linie sein eigenartiges Gepräge. Derselbe rhythmische Im- 
puls, noch fester und energischer ausgedrückt, und die Polymetrie eines 10/8 
Taktes, der sich aus den 2 Fünfachteltakten, 2 + 3, 3-4-2, also einer perfekten 
Spiegelsymetrie zusammensetzt, findet sich in dem Lied: 


DUCE-M'AS 
(Cäntec din Transilvania) 
Allegro vivo 


















































mf 
: + SR 
SSS SS 
1 Du-ce mag şi maş tot du- ce, Du-ce - 
a == 
mas şi mag tot du-ce, Dor să na— mi — 


= rall. 


SSS SS SS 


ats 
E x Fur, 
mai pu-ce, Dor si nu mă mai a - pu-ce. 

















1. Duce-m'as si m'as tot duce, (bis) 
Dor sä nu mä mai apuce. (bis) 


2. Duce-m'as in cale lungă, (bis) 
Dor să nu mă mai ajungă. (bis) 

3. Duce-m'as pentru vecie, (bis) 
Dorul sä nu mä mai stie. (bis) 


ICH MÖCHTE GEHEN 
(Lied aus Siebenbürgen) 


(Ich möchte gehen, und immer gehen, 

Damit mich die Sehnsucht nicht mehr erreicht 
Ich möche gehen auf weitem Weg, 

Damit mich die Sehnsucht nicht mehr einholt. 
Ich möchte gehen in die Ewigkeit, 

Damit die Sehnsucht nichts mehr von mir weiss.) 


Und endlich eine Kolinde, die die Burschen den Mädchen singen, hier 
allerdings von den Mädchen sich selbst gesungen: 
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COLINDA FETEI 
(din Banat) 














1. Plea - că Lip Senge la fân - tå -n 


Refren I 
SSS 


Dă-li - a.na fa-té dal-bä Si cain - tu - 


SS 


du-cen mé n Dé-li- a -nọ fa- tă  dal-ba 



























































Si CÉDA NET e E du - cen må - nä, 
1. Pleacä Lina la fäntänä 
Si cäntufa duce ’n mänë. (bis) 
2. La fäntäna din luncet, 
Unde apa curge "geet, (bis) 
3. Gäsi apa turburatä 
Si fäntäna 'nconjuratä (bis) 
4. De trei cai cu feciorei, 
Romanasi si frumusei, (bis). 
etc... 


KOLINDE DES MÄDCHENS 
(aus dem Banat) 


(Geht die Lina zu dem Brunnen, 
Trägt den Eimer in der Hand, 
An den Brunnen bei dem Walde 
Wo das Wasser leise fliesst. 
Fand das Wasser trübe 
Und den Brunnen schon umringt 
Von drei Pferden und drei Burschen, 
Drei hübschen Rumänen... 

u. s. w.) 
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In dem bescheidenen Ambitus eines Guidonischen Hexachordes bewegen 
sich die einfachen Kurven der melodischen Linie; die metrische Einordnung 
der Zweier-und Dreiergruppen in einem regelmässigen Wechsel von 5/8 und 
7/8 Takten, zeigt erst wirklich auf, wo sich das Leben entfalten wird. Aber 
das Leben selbst liegt im Rhythmus, der sich in dem Wirbel der punktier- 
ten Noten, in dem Klopfen der Akzente am Schlusse jeder Melodiezeile und 
in der Verkrampfung und dem Auffahren einer hinkenden Synkope äussert. 
So bricht Lebhaftigkeit und Lustigkeit aus, und endet in einem gutmütigen 
Lächeln. 

Es hiesse die Evidenz verneinen. wollte man hier die Vorherrschaft 
des Rhythmus leugnen. Das war ein Beispiel aus den Tausenden rumänischen 
Kolinden, deren Träger die Jugend selber ist und in deren geistigen Grund 
wir die charakteristischen Eigenschaften unseres Wesens erkennen: Freigie- 
bigkeit anderen Menschen gegenüber, Gemeinschaftsgefühl und Traditionsbe- 
wusstsein, 

In den Liedern herrscht unleugbar der Rhythmus vor, der überhaupt 
an Bedeutung das Tonmaterial weitaus übertrifft. Was zur Folge hat, dass 
andere Prinzipien bei der Auswahl und Einordnung in den Unterrichtsstoff 
gelten miissen. Nicht nur die Struktur der Volksmusik, sondern auch die mu- 
sikalische Entwicklung des Kindes führt uns zu diesem Vorrang des Rhythmus. 

Trotzdem unsere Volksmusik einstimmig ist, kann ein harmonisches und 
polyphonisches Gefühl vorhanden sein. Was wir in unseren Dorfkirchen hö- 
ren, ausser den Kunstgesängen, ist vor allem der Ison, ein unaufhörlich klin- 
gender Orgelpunkt. Wissenschaftlich haben wir noch nicht festgestellt, in- 
wieweit bei uns „Reflexe aus dem Unbewussten“ — wie Ernst Kurth die 
Harmonien definiert — vorkommen. Unzweifelhaft scheinen aber gewisse 
Volksmelodien ein latentes Harmoniegefühl zu bezeugen, Denn überall spielt, 
singt und bricht das rumänische Volk in Ausrufe aus, wie in der folgenden 
es deren summende Begleitung der „Cobza”, einer Volkslaute, vorbe- 

alten ‘st: 





HORA (cu strigäturi) 
(Toc din Bucovina) 
SOLO 
Vocea care zice | 
strigäturile) 


le | 











































— 
LÉ I =; SE === LE 
LE Fluerat, cu instrumente sau silaba La IT 
SE 
FEU === ; 























= 


= 
Zum, zum,zum, zum, (imitând cobza) 
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tel 









































prob bobihoh bral PS J 


Tot pe loc, pe loc, pe loc, 
Si ra-sa-ri bu -su-ioc; 


(A 















































lg ZE = : = 


Kaklkah kaal | 


Si ri-si- ri câ-te-unfir, 
Să mi-ron-se-a tran-da- fir. 














ES 


Ee 


1. Tot pe loc. pe loc, pe loc, 
Sa rasara busuioc; 
Sa räsarä cäte-un fir. 
Să miroase-a trandafir. 

2. Bate talpa la pämänt 
Să ne-audä Domnul sfânt. 
La pământ cu picioru’ 
Sa răsară mohoru’. 


























3. Sa räsarä cäte-un smoc, 
Să miroase-a busuioc. 
Hai, mai zi, mai zi, mai zi, 
Că la vară, fi-oi cosi. 
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4. Ti-oi cosi fanu’ cu flori 
Ca să ai de sărbători; 
Ti-oi cosi fänu’ pe rouă, 
De s'o rupe coasa 'n două. 


HORA (mit Ausrufen) 
(Tanz aus Bukowina) 


(Auf der Stelle, auf der Stelle, 
Blithe das Basilienkraut: 
Blühe immer eine einzige Blume 
Und rieche nach Rosen. 


Schlage mit dem Fuss auf den Boden, 
Dass uns der heilige Gott höre. 

Auf den Boden mit dem Fuss, 

Dass das Fennichgras wachse: 


Dass immer ein Büschel wachse 

Und nach Basilien rieche. 

Hei, nun singe, singe, singe, 

Denn im Sommer werde ich es dir mähen. 
Ich werde dir Heu mit Blumen mähen, 

Dass du für die Feiertage hast. 

Ich werde dir das Heu bei Tau noch mähen 
Bis die Sense entzwei bricht). 


Das genügt, trotz seiner bescheidenen Erscheinung, das Vorhandensein 
eines harmonischen Gefühls, oder zum mindesten, die Urvorgänge, aus de- 
nen die Harmonien ausstrahlen zu beweisen. So tief sind diese Energien, aus 
denen die Harmonien erstehen müssen, in den untersten Schichten des ru- 
mänischen Bewusstseins verborgen, dass eine besondere Behandlung für ihre 
Erweckung und Verwertung für die Bildung überhaupt und für die Musik- 
bildung im besonderen nötig ist. 

Strebt nun die Musik ihre Lösung in den tänzerischen Bewegungen zu fin- 
den, während denen das Lied bis auf Ausrufe („chiuituri“) reduziert ist, so 
kommt es im Gegenteil vor, dass diese Ausrufe die Form eines wirklichen 
Arioso annehmen. wie in dem folgenden oltenischen Tanz: 
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ALUNELUL (cu strigäturi) 
(Joc din Oltenia) 





































































































A! 1. A -lu-nel dà - rä-pä:nat, Drag mie nei- ca 

















= 
sprän-ce nat _—_ Si ră- vär- sat de bu- bat 





















ne-lat. A - lu-nel, A-lu-nel, 


S A 
f Te: 
= = = == ee) 
of! off of!  A-lu-nel, A-lu-nel, of! of! of! Tit? 
+) Ausruf 























1. Alunel däräpänat, 
Drag mi-e neica spräncenat 
Si rävärsat de bubat 
Si cu părul inelat. 
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Cine joacă si nu strigă, 
Face-i-s'ar gura strämbä, Í 
C'-asa-i jocul oltenesc, 

Când Land mă 'nveselesc. 





3, M-a făcut maica pe lună 
Sa fiu tot cu voie bună; 
M-a făcut maica 'n coşar 
Sa fiu pui de cälusar. 


4, Alunel cu alunele, 
Vin la neica, bäietele, 
Prin cränguri si prin välcele 
Sä te joci mereu cu ele. 


DAS HASELNUSSTRÄUCHLEIN (mit Ausrufen) 
(Tanz aus Oltenien) 


(Verwelktes Haselnussträuchlein 
Ich liebe den buschigen Freund 
Voll mit Blatternarben 1 
Und das Haar geflochten. j 


Wer tanzt und nicht dabei singt, 
Dem soll der Mund krumm werden: 
Denn so ist das Oltenierspiel, 
Wenn ich es höre, werde ich froh. 


Meine Mutter hat mich beim Mond geboren, 

Dass ich immer guten Mutes sei. ( 
Meine Mutter hat mich auf dem Maisboden geboren, 

Damit ich Cälusartänzer werde. 


Haselstrauch mit Haselnüssen 
Komm zum Freud, mein Junge, 
Durch Wäldchen und Tälchen 
Solist du immer mit ihnen spielen). 


Die Korrelation, die wir zwischen Lied und Tanz bemerkt haben, be- 
‚schränkt sich aber nicht nur darauf. Es können noch verschiedene Verbindun- 
gen zwischen dem Lied und anderen geistes- und naturwissenschaftlichen Un- 
terrichtsdisziplinen gemacht werden, womit die Musik wieder in die allgemei- 
nen Kulturbestrebungen eingegliedert wird. 

So müssen wir eine bestimmte Stellung gegenüber der abendländischen 
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Musiktheorie einnehmen, obwohl wir heute diese Theorie nicht entbehren wollen, 
noch können. Deshalb ist dieser „Lehrplan für die Unterklassen der Lehrerse+ 
minarien” z. B. noch nicht frei von den Normen der abendländischen Musik- 
auffassung. Aber es ist damit ein Versuch gemacht worden, diese Theorien 
in unser rumänisches Melos einzubauen und das Volkslied, die Tanzweisen und 
die kirchlichen Melodien als Unterrichtsstoff aufzunehmen. 









DER MUSIKUNTERRICHT iN DEN LEHRERSEMNARIEN 
1) Das Ziel. 






Der vokale und instrumentale Musikunterricht hat in den Lehrerseminarien das Ziel: 

— die musikalischen Begabungen, die schöpferischen und nachschöpferischen Kräfte 
und das Musikverständnis der Schüler zu wecken, anzuregen und zu bilden; 

— den Schülern das Gefühl und die Phantasie zu bilden und zu veredeln durch 
Bilden und Nachbilden, durch Hören und Aufnehmen der Musik; 

— zur Vollendung der sittlichen, nationalen, sozialen und ästhetischen Erziehung 
und zur Bildung ihrer Persönlichkeit beizutragen; und 

— ihnen die technische und die notwendige musikalisch-pädagogische Vorbereitung 
zu geben, damit sie in Kindergärten und in den Volksschulen Musik unterrichten und 
die Musikerziehung des Volkes gedeihlich fördern können. 














Wie jeder Versuch, die Musikerziehung zu leiten und zu fördern, sowie jede Förde- 
rung der Musikkultur von einer gegeben Wirklichkeit auszugehen versucht, nämlich dem 
musikalischen Bewusstsein des Volkes, so muss der Musikunterricht, der in den Lehrer- 
seminarien unterrichtet werden soll, auf dem rumänischen Volkslied aufgebaut sein, 

Daher werden die Vermehrung der Begabungen der melodischen und rhythmischen 
Erfindung, der Wiedergabe und Auffassung, der Vervollkommnung der. Wahrneh- 
mungsfähigkeit, der Beurteilung. der musikalisch-künstlerischen Werte, sowie der erzie- 
herische Einfluss durch die drei greifbaren Elemente des rumänischen Musikbewusst- 
seins durchzuführen sein: durch a) die Volksmelodie, b) den Tanz und c) die volksstüm- 
liene Kirchenmusik, 

Der Geist des rumänischen Volksliedes, in dem die Musik in den Lehrerseminarien 
unterrichtet werden soll, wird aber das Erlernen und Aufnehmen der Kulturgüter der 
universalen Musikliteratur nicht verhindern. 












H) Die Lehrmittel. 


. Das Singen als wichtigstes Mittel im Schulmusikunterricht bedingt eine rege Betä- 
tigung der Atemorgane. Daher sollen eigene Räume für den Musikunterricht bestimmt 
werden. Die Räume sollen ausgestattet seia mit: Harmonium, Klavier, Schallplatten- und 
Sprechapparat, Metronom, Streich- und Blasinstrumenten, Funkgerät, Musikbücherei, Bil- 
der grosser Musiker und einer Tafel mit Notenlinien. 








Ill) Methodische Erläuterungen. 4 






Der Musikunterricht soll verstanden und unterrichtet werden als Kultur- und Erzie- 
hungsfaktor zur Bildung und Befestigung der Menschlichkeit und unseres eigenen Rumä- ` 
nentums und soll hineingestellt und unterrichtet werden in Wechselbeziehung mit den 
anderen Unterrichtsgegenständen. 

Das Unterrichtsprogramm baut sich auf einer Anzahl von Liedern, Stücken, The- 
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men und Fragmenten aus der rumänische: Volksmusikliteratur, sowie auf die Werke 
der grossen Meister auf, alles nach Schwierigkeit geordnet. Aus ihnen werden dann die 
thythmischen Elemente, die Anfangsgründe der Musikiechnik, die Gehörsübungen und 
die Begriffe der rumänischen Volks- und Kirckemusik abgeleitet. 

Besonderes Augenmerk wird man der Stärkung der Gehörstätigkeit und der Ver- 

grésserung der Hörlähigkeit schenken, indem man vor allem die Reinheit des Tonan- 
Satzes, die Verschiedenartigkeit der Dauer und der Stärke der Töne beachtet. Das Mu- 
Sikdiktat wird hierzu gute Dienste leisten. Man achte auch auf die Körperhaltung des 
Schülers, um ihm ein richtiges Atmen zu ermöglichen. 
"Aut natürliches Singen, das jedes Ubeimass meidet, ist besonders zu sehen. Auf 
deutliche Aussprache drängen. In der Stimmwechselzeit soll der Instrumentalunterricht 
lebhafter in den Vordergrund treten. In dieser Zeit, aber auch sonst, soll man sich ru- 
hig des Pfeifens mit dem Munde bedienen. 

Die Schüler müssen auswendig lernen: die shymne, ein Gebet zum Eingang und 
eines zum Ausgang, Erholungs- und Ausflugslieder, sowie Lieder aus der Gegend, in der 
sich die Schule befindet, so dass schliesslich jede Klasse ihren eigenen Liedschatz hat. 

Alle Mittel des musikalischen Ausdrucks, der Phrasierung, Bewegung, Abschattung 
und des Stiles müssen in jeder Klasse bei jedem Stück beachtet und angewendet werden. 

Das beste Mittel zur Verbreitung der Musikerziehung in Schule und Volk, zur Ver- 
anschaulichung in Verbindung mit dem Lehrplan, sowie für Schul- und Nationalfeiern, 
ist der Chor und das Orchester, an denen soweit als möglich alle Schüler teil- 
nehmen sollen. Aus dem Gesamtchor und -orchester soll ein kleinerer Chor oder ein 
kleineres Orchester gebildet werden, die die schwereren Stücke vorbereiten und aufführen 
können. Ausser dem Gesamtchor soll jede Klasse ihren eigenen Chor haben, Wenn die 
Verhältnisse es erlauben, soll man auch Solo, Duette, Terzette, Quartette mit oder ohne 
Stimmen- oder Instrumentalbegleitung studieren. 











IV) Unterrichtsstoff 
A. Gesang (Kirchliche und weltliche Musik). 


Erste Klasse 
(Zwei Wochenstunden) 


Leichte rhythmische Motive und melodische Linien aus rumänischen Volksliedern 
und- tänzen, sowie aus der Kirchenmusik ausgewählt und nach Gesör unterrichtet. 

Die melodischen und rhythmischen Bruchstücke (Lieder oder Tänze) sollen um das 
tonale Zentrum C (Tonika) kreisen. In den ersten Stunden darf die Ausdehnung die vier 
Töne (C, D, E, F) in aufeinander folgenden Stufen nicht überschreiten. (Dafür eignen 
sich Bruchstücke aus Volkstänzen und Kirchenliedern). Allmählich wird der Umfang auf 
5 und 6 nebeneinander liegende Töne erweitert, um dann besonders auf die Bedeutung 
der 5. Stufe (Dominante) hinzuweisen. Dann die Töne sprungweise erreichen (grosse 
und kleine Terz, reine Quarte und Quinte). Benützen der zweiten Hälfte der Tonleiter. 

Auf der Vereinigung der beiden Tonleiterhälften den Begriff der Tonleiter und To- 

EN aufbauen. Oktave; Gebrochener Akkord. Die Ganz- und Halbtöne der 

onleiter. 
Den Liedertext durch die Silbe „la“ ersetzen, dann die Melodie vokalisieren, pfei- 
fen, mit geschlossenem Mund summen oder auf einem Instrument spielen und endlich mit 
den entsprechenden Notennamen. Die Notennamen. 

be Die Notwendigkeit und Möglichkeit, die Töne schriftlich aufzeichnen zu können. Die 
ER AE der Töne. Die gesungenen Töne werden geschrieben und am Beispiel 

rt: 

a) Die Notenform (Notendauer) ; 
b) Ihre Stellung auf dem Liniensystem und die Hilfslinien (Notenhohe) ; 
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c) Abschattierung (Stärkegrad) und 

d) Stimme und Instrument (Klangfarbe). 

Die Pausen. Verlängerungslegato und Ausdruckslegato. Der Punkt. Staccato. Die 
Fermate. Wiederholungs- und Da-Capozeichen. 3 D 

Erkennen der Noten im Violinschliisse!. Treffübungen in C-Dur, mit Vierteln, punk- 
tierten Vierteln, Halben, punktierten Halben, ganzen Noten (im 2/2-Takt), Achteln, punk- 
tierten Achteln und Sechzehnteln. 

Die regelmässige Teilung der Noten, Rhythmische Figuren, wie sie in Colinden, 
Wiegenliedern, einfachen Volkstänzen (Invartiten, Horen im Zweiertakt, Särben usw.) 
und in Märschen vorkommen. Die Syncope und der Gegenschlag auf ganze Zeiten. Atem- 
pausen, Kadenzen und Phrasierung. 
nfache Takte mit 2 und 3 Zeiten: 2/4, 2/2, 2/8; 3/4, 3/2, 3/8. Das Tempo. Un- 
vollständige Takte. Auftakt. 

Zufällige Versetzungen (Das Kreuz, dus Be und das Auflösungszeichen). Es wird 
verwendet das Kreuz bei F, das Be bei H 

Der Kanon. Leichte rhythmische und melodische Variationen der vom Lehrer oder 
von den Schülern erfundenen Themen. Melcdische Erfindungen. 

Reine a-moll (ohne gis). 

Mündliches Diktat (4-5 Minuten in jeder Stunde). 

Ansatz, Ausdruck, Grade (p. pp, f, und mf, crescendo und decrescendo) und Bewe- 
gung (Allegro, Allegretto, Moderato, Andante, Lento, Accelerando, Rallentando) sollen 
bei jedem Lied und jeder Übung genau beachtet werden 

Die Begriffe immer in Verbindung mii gelernten Liedern lehren, unter denen auf 
keinen Fall fehlen dürfen: die Antworten auf die Mărire Si acum“, „Binecuvio- 
teazä“, „Sfinte Dumnezeule“, „Christos a inviat“, „Mäntueste, Doamne“, „Doamne al 
puterilor” und „Cu noi este Dumnezeu“ auf die alten Kirchenmelodien. 























Zweite Klasse. 
(Zwei Wochenstunden) 


Rhythmisch und melodisch erweiterte Lieder in C-Dur und’ reiner a-moll mit Ver- 
setzungen (Kreuz, Be und Auflösungszeichen). 

Das Notensystem zur Erklärung der Höhen- und Stimmunterschiede. Bassschliissel, 
Stimmgabel, Stimmpfeife, Metronom. 

Die Stufen der Tonleiter und ihre Namen. Tonale Funktionen. 

Harmonische und melodische a-moll in Verbindung mit der C-Dur. Akkordbrechung. 

Takte mit 2,3 und 4 betonten Zeiten: 4/4, 4/2, 6/4, 6/8, 9/4, 9/8, 12/4, 12/8. 

Neue rhythmische Figuren mit Beispielen aus Colinden, „Hore boeresti (im 6/8- 
Takt) ,,Romanul „Täräselul” und anderen Volksliedern und -tänzen. Synkopen und 
Gegenschlag auf halbe Zeiten. Triole. 

Dur- und Molltonleitern bis zu 3 Kreuzen und 3 Be. 

Dur- und Molltonart. Gleichnamige Leitern. Modale Tonstufen. Modulation in vel 
wandten Tonarten. Neue Stärke- und Bewegungsbenennungen. 













„Venifi să ne inchinäm", „Ali 
«(vor und nach dem Evangel 









Melodische Erfindungen, Themen mit Vari: 
einer jeden Stunde) und so weit als möglich schri 
melodien der Schulgegend aufzuzeichnen. 


men. Diktat (4-5 Minuten zu Anfang 
iftliches Diktat. Versuche, die Volks- 


ARHIVA PENTRU ȘTIINȚA 
SI REFORMA SOCIALA 





82 

































ERZIEHUNG IN RUMANIEN 


Dritte Klasse 
(Zwei Wochenstunden). 


Entwickeltere Lieder auf eine, zwei und, seltener, auf drei Stimmen im Violin- und 
Bassschlüssel. Soweit als möglich Instrumente mitspielen lassen. x 
Doppelte Versetzungen. Chromatik. Enharmonik. Diatonischer und chromatischer 
Halbton. 

Die diatonischen Dur- und Molltonleitern mit Kreuzen und Be. Der Quintenzirkel. 
Gemischte Takte (mit 5 und 7 Zeiten). Der doppelte Punkt, ` 
Entwickeltere Rhythmen. Unregelmässige Aufteilung der Notenwerte (Sextole, Quin- 
tole, Septole, Quartole, usw). 

Melodische Verzierungen Appogiatur, Mordent, Praller, Triller, und Portamento. 
Melodische Erfindungen, Themen mit Variationen, Mündliches und schriftliches Dik- 
tat (4-5 Minuten je Stunde). Versuche, Volksmelodien aus der Schulgegend aufz: 
` zeichnen. 

Kirchenlieder: „Axionul“, „Heruvicul“, „Ca pre Impäratul”, „Läudati pre Domnul 
din ceruri“, „Bine esti cuvântat“, „Väzut-am lumina”, numele Domnului. 











Vierte Klasse 
(Zwei Wochenstunden) 


Entwickeltere Lieder, den Stimmen der Klasse angepasst. Verwendung des Violin 
Bass- und manchmal des C-Schlüssels. Die Lieder soweit als möglich mit Instru- 
menten unterstützen. Bei der Gelegenheit die theoretischen Begriffe der vorhergehenden 
Klassen wiederholen. 
Allgemeine Betrachtungen über die Melodie, die Harmonie, den Kontrapunkt und 
den Rhythmus. Vokales und instrumentales Solo und Ensemble, Chor und Orchester. 
Volksmusik, Kunstmusik. 
Die rumänische Volksmusikgattungen in Verbindung mit den Umständen, wann 
man sie singt; ihre Korrelation mit den andern Lehrfächern (Rumänische Sprache, Re- 
ligion, Geschichte usw.): Wiegenlied, Kolinde, Sternlied, Hirtenspiel, „Capra“, „Doina“, 
weltliches Lied, Militär- u, Hochzeitslied, Ballade, („Cântec bătrânesc“), Totenlied, Tän- 
ze, Kirchenlieder. Die Beispiele für diese Arten sollen möglichst charakteristische sein, 
indem man besonders auf die Lieder achtet, die in der Schulgegend gesungen werden. 
Der „Tropar“ des Kirchenheiligen, zu dem die Schule gehört, „Doamne mäntueste pe 
cei ine credincioşi“, Eat in Cristos“, „Crucii Tale”) und Hochzeits- und Begräbnis- 
ieder. 
Allgemeine Begriffe über die rumänischen Musikinstrumente; besonders die In- 
strumente beachten, die in der Gegend, in der sich die Schule befindet, gebraucht wer- 
den, in Verbindung mit den Kenntnissen, die die Schüler in der Physik erhalten haben, 
Melodische Erfindungen, Themen mit Variationen, Musikdiktat (4—5 Minuten je 
Stunde); Aufzeichnen von Volksliedern aus der Schulgegend. 


Tiefer in dem Wesen der rumänischen Musik, Seele und Kultur ist „der 
Lehrplan für die Obervolksschule” verwurzelt. 

















DER MUSIKUNTERRICHT IN DER OBERVOLKSSCHULE 
A) Das Ziel. 


Der Musikunterricht in der Obervolksschule (V., VI. u. VII. Klasse der Volksschule), 
hat das Ziel: 


— die musikalischen Kräfte des Kindes zu wecken und zu bilden und damit zur har- 
monischen Ausbildung der Seele beitragen. 


— ihnen Freude am Lernen, Erfinden und Singen von Liedern und Tänzen machen; 
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— ihr Interesse erwecken und den Geschmack, die Liebe und das Verständnis für 
das rumänische Volkslied und den rumänischen Volkstanz, sowie für die volkstümliche 
Kirchenmusik läutern, indem man sie lehrt, das rumänische Melos zu singen und zu 
hören ; 

— sie seelisch mit Hilfe der Musik für ein Leben rumänischen Fühlens, rumänischen 
Denkens und rumänischen Handelns vorzubereiten. 
B) Richtlinien 

In der Obervolksschule hat der Musikunterricht den Zweck, die Schüler so vollständig 
als möglich in das musikalische und geistige Leben der rumänischen Gemeinschaft, in 
der sie leben, einzuführen. Die Lieder und Tänze werden daher so ausgewählt werden, 
dass sie aus den charakteristischsten Liedern der Gegend, in der sich die Schule befin- 
ausgewählt werden. Alle Arten der rumänischen Volksmusik müssen durch geeignete 
Beispiele vertreten sein. Ihr Ausführen soll dem Lehrer die Möglichkeit geben, kurz das 
seelische Leben, das in den Liedern zum Ausdruck kommt, zu erklären, damit dann bei 
ihrer Wiedergabe möglichst genau derselbe Seelenzustand wiedergeben wird, Ausserdem 
wird durch geeignet ausgewählte Lieder das nationale Gefühl, die soziale Verbundenheit, 
die Uneigennützigkeit und das Opfern zum Besten der Gemeinschaft, das Nacherleben 
der grossen Taten der Vorfahren, die Verbindung mit der geistigen Atmosphäre und der 
Natur der Heimat, mit der Eigenart und der Tradition der Gegend entwickelt. Die Bur- 
schen, die vor dem Einrücken stehen, werden alte Helden- und Soldatenlieder, die Mäd- 
chen dagegen Wiegen- und Totenlieder lernen. 

Im Monat Dezember sollen folgende Lieder gelernt und gesungen werden: Kolinden, 
Sterngesänge, „Sorcova“, „Plugusor“ (der kleine Pflug), „Caprä” und die Hirtenspiele, 
in dem man vor allem Lieder aus der Schulgegend berücksichtigt. In den zwei Wochen vor 
dem Palmsonntag sollen die „Lazär-“ und Palmkolinden, sowie der „Prohod“ (Karfreitags- 
klagen) gesungen werden, während in der Himmelfahrtswoche (am Heldengedenktag) 
Heldenlieder gelehrt werden. 

Versuche zu melodischen Erfindungen, Instrumentalmusik (Flöte, Hirtenflöte und 
Geige) und die Grundlagen zum Notenschreiben und -lesen, wie sie in den Kräften der I. 
Klasse der Lehrerseminarien liegt, sollen den Lehrplan der Obervolksschule ergänzen. 

Da das Singen, das Hauptmittel in der Musikerziehung der Obervolksschule, eine rege 
Tätigkeit der Atem- und Stimmorgane nach sich zieht, so muss besonders darauf geachtet 
werden, dass die Räume und die Witterung bei den Singübungen der Gesundheit der Kin- 
der nicht schädlich sind, dass die Räume gut gelüftet und die Zimmerwärme angemessen 
sind. Man verhüte stimmliche Ausschreitungen, die besonders in diesem Alter für die 
Kinder gefährlich sind. Während des Stimmwechsels sollen die Kinder vom Singen be- 
freit sein, Man beachte auch, dass der Stimmumfang der Lieder einen mittleren Kinder- 
stimmumfang nicht überschreite. 

















C) Unterrichtsstoff 
Fünfte Klasse 


(eine Wochenstunde) 


Wiederholen; die Königshymne, „Pe-al nostru steag“, „Tricolorul“ (die National- 
Hora Unirii“, „Deşteaptă-te, Romane”, „Ca un glob de aur”, „Bravi copii ai 
Romänieï”, die Gebete „Doamne al Puterilor“ und „Cu noi este Dumnezeu“, den Tropar 
des Kirchenheiligen der Schulgegend, „Mäntueste, Doamne, poporul Tău“, „Cristos a în- 
viat“, „Naşterea Ta, Cristoase und die Karfreitagsklage („Prohodul“) — die alle in 
den Volksschulklassen III-IV gelernt wurden. 

_ Ausserdem folgende Led irch 
casnice” (T. Popovi „Fii a (Muzicescu), „Mult mi-e dor" (Breazul), Lieder 
und Tänze aus der Gegend in der sich die Schule befindet. = 









„Eu mă duc, codrul rămâne“, „Fetele 
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Religiöse: die ganze Liturgie (Wiederholen). „Doamne mäntueste pre cei bine cre- 
dinciosi”, „Cäfi in Cristos”, „Crucii Tale”. 

Kurze Kanons, Versuche zwei- und dreistimmigen Chor zu bilden, Melodieerfindungen. 
Grundlagen zum Notenschreiben und -lesen. Das Aufzeichnen der Töne: (Form, No- 
tenwert, Notendauer, Notenstellung auf dem System und den Hilfslinien, Notenhöhe). 
Notennamen. Durtonleiter. Der Punkt. Legato. 2/4 und 3/4 Takt, Leichte Treifübungen 
(an Hand von Liedern, mit denen aus dem Lehrplan für Kindergarten im 2/4 und 3/4 Takt 
mit Halben und Vierteln. Die Stärkegrade p und f, cresc. und decresc. Bewegungsvor- 
schriften: langsam, rasch, gemächlich. 


Sechste Klasse 
(Eine Wochenstunde) 





sam für Knaben und Mädchen: zwei Kolinden mit einem In- 
halt, der sich auf die Beschäftigung der Schulgegend bezieht: (Hirten-, Fischer, Weizen-, 
Weinkolinde usw), 1 Sterngesang, 1 „Doina“ oder eine „Horä lungă“, je nach der Ge- 
gend, 1 weltliches Lied, 1 Sehnsuchts- („dor“) oder Arbeitslied, 1 Hochzeitslied, 1 Ballade, 
2 Tänze aus der betreffenden Gegend, Rufe zur „Hora”. {naben ausserdem: den klei- 
nen Pflug („Plugusorul“), 1 Hirtenspiel, 1 Soldatenlied; die Mädchen dagegen: 1 Wie- 
genlied, 1 Totenklage. 

Religiöse Lieder: Vater unser, die Hochzeitsliturgie (die Hauptstücke), die Liturgie 
auf 2—3 Stimmen, religiöse Kolinden. 
Kurze Kanons, Versuche zwei- und dreisti n Chor zu bilden, Melodieerfindungen. 
Grundlagen zum Notenschreiben und- le: Treffübungen und Musikdiktat (nach 
Liedern) im 2/4 und 3/4 Takt mit Halben, Vierteln und Achteln in C-Dur und abstei- 
‚gender, melodischer a-Moll. 


Weltliche Lieder, gemei 











g 














Siebente Klasse 
(Eine Wochenstunde) 


Weltliche Lieder: (Gemeinsam für Knaben und Mädchen) 2 Kolinden mit einem Inhalt, 
der sich auf die Beschäftigung der Schulgegend richtet: (Hirten-, Fischer-, Weizen-, Wein- 
kolinde, usw.), 1 Sterngesang, I „Doina” oder 1 „Horä lungä”, je der Gegend; 
1 weltliches Lied, I Sehnsuchts- („dor“) oder Arbeitslied, 1 Hochzeitslied, 1 Ballade, 
2 Tänze aus der betreffenden Gegend, Rufe zur „Hora“, Die Knaben ausserdem: den 
kleinen Pflug (Plugusorul), 1 Hirtenspiel, 1 Soldatenlied; die Mädchen dagegen: 1 Wie- 
genlied, 1 Totenklage. 

Religiöse Gesänge: Die Grabliturgie (die Hauptstücke), die Liturgie im 2—3 stim- 
migen Chor, religiöse Kolinden, 

Grundlagen zum Notenschreiben und -lesen. Treffübungen (nach Liedern) im 2/4, 
3/4 und 4/4 Takt mit Halben, Vierteln, Achteln und Sechzehnteln in C-Dur und a-Moll, 
Versetzungszeichen. 











Um die Quellen, aus denen das authentische rumänische Leben fliesst, zu 
erschliessen, müssen wir unser Musikleben im rum. Melos stärken. Die Lebens- 
verhältnisse haben an manchen Orten die organische Verbindung zwischen 
dem, was gesungen wird und dem was gesungen werden sollte, den geistigen 
objektiven Gütern unserer Volksmusik gelockert. Nun ist aber eine der wich. 
tigsten Aufgaben der Musikerziehung die Wiedererweckung des rum. Musik- 
gewissens durch das Volkslied, den Tanz und die Kirchenmusik. — Also, vom 
erzieherischen Standpunkt aus, müssen wir eine genaue Untersuchung und 
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Auswahl des Materials, das der Jugend als geistige Nahrung gereicht werden 
soll, vornehmen, Das bedeutet nicht nur eine Erforschung der Form und der 
technischen Verfahren. die aus dem Studium der Volksmusik sich ergeben 
können, sondern vor allem müssen wir die innere psychische Struktur erkennen, 
die ewigen Überreste der wirklichen geistigen rumänischen Güter, die unsere 
spezifische Humanität darstellen und die die Fortdauer und die Veredelung 
unseres Wesens durch jenes Ideal der „Omenie“, (Menschheit) — wie der Ru- 
mäne sagt, seit er seine Sprache spricht — bilden, jenes Erziehungsideal, 
das eine harmonische Entwicklung unseres Wesens und einen Einklang mit 
den andern Völkern der Erde gestattet. Diese psychologische Erkenntnis 
kann ohne Zweifel nicht auf die Art der musikalischen formalen Analyse 
erreicht werden, sondern muss, ohne dass wir ihren Wert schmälern wollen, 
von der anderen Seite angefasst werden, von den psychologischen Grundlagen. 
den geistigen Motiven, die die Liederproduktion bestimmt haben, um dann zu 
den anderen Formelementen der Volksmusik zu gelangen. Diese Art, die 
Sache zu betrachten, kann eigen erscheinen, vor allem für den Abendländer, 
Zu erwähnen wäre nur, um jeden Zweifel zu zerstreuen, dass die Idee des 
Volksliedes nicht immer denselben Sinn hat, sondern (veränderlich) von dem 
Volk und seiner geistigen Kultur abhängt. (Lach, Pullikowski). 

Die Schulkinder sind auch die Träger eines bedeutenden Teiles des unge- 
schriebenen Volksliedschatzes. Die gesamte Sammlung der „303 Kolinden” von 
Sabin V. Drăgoi (erschienen in der Bukarester „Arhiva fonogramicä“) ist nach 
von Schulkindern gesungenen Liedern notiert worden. Ebenso stammen beinahe 
alle der zweihundert Lieder der Sammlung „Colinde“ von G. Breazul (Samm- 
lung: „Cartea Satului’) von ihnen. In jeder Schule des Landes, wo es nun 
auch immer sei, würde man andere Volkslieder finden; neue, ungeschriebene, 
unveröffentlichte Lieder oder wenigstens neue und charakteristische Varian- 
ten. Eine gewisse Zagheit, Benommenheit und sogar Scham, „pudeur du chant", 
hindert allerdings die Kinder, gleich ihre Volkslieder zu singen. Auch dies 
erklärt sich aus einer bis jetzt falschen Musikerziehung, die gar keinen Wert 
auf diese wertvollen Volksliedäusserungen legte, ja sogar ihr Eindringen in die 
Schule verhinderte. Andrerseits erlaubt die Innerlichkeit, Jungfräulichkeit (wenn 
uns dies Wort erlaubt sein soll) und die enge und organische Bindung des Lie- 
des mit der ganzen psychischen Umwelt des Kindes und der geistigen Atmos- 
phäre der Gedanken- und Gefühlsgemeinschaft des Dorfes kein Herausstellen, 
kein Losbrechen des Liedes aus seinem natürlichen Entstehungsraum und kein 
Leben und Weitergeben als abstraktes, neutrales, von seinen psychischen und 
sozialen Wurzeln unabhängiges Gut. Es erscheint eben für das Gehör und das 
Musikbewusstsein des Kindes ein Gegensatz, eine Dissonanz zu sein zwischen 
der Atmosphäre einer Schulklasse und der, wo das Volkslied wirklich gesun- 
gen und gehört wird. Wir nehmen dies als eine Feststellung, aber auch als 
eine Lehre für eine jede musikalische Didaktik, die zu dem Schluss gekommen 
ist, das Volkslied in den Lehrplan aufzunehmen. 
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Vom Wiegenlied bis zur Totenklage, von den Musikspielzeugen des Kindes 
bis zu den Musikinstrumenten des Volkes, aus dem ganzen Gebiet des rumä- 
nischen Melos, müssen wir die erzieherischen Werte ableiten, die Hauptei- 
genschaften des Volksliedes bestimmen, um eine Rangordnung der Musikgüter 
nach ihrer Erziehungskraft aufzustellen. Erst dann wird man das Ethos unse- 
rer Musik und unseres Wesens erläutern können, wobei sich die Dreiheit 
Melos — Ethos — Ethnos als Voraussetzung unserer geistigen Existenz und 
Kultur aufdrängt. 











* 


Das kommt von unten. Aber was von oben? 

Schon im Jahre 1881 enthält der Lehrplan für die Oberklassen der Mit- 
telschulen „kurze biographische Skizzen über Chorkomponisten”, und von 1909 
an sieht der Lehrplan für Mädchenmittelschulen schon Grundelemente der 
Musikgeschichte vor. Den vollständigen Lehrplan für die Oberklassen der 
Mittelschulen bringt erst endgültig die Reform von 1928, die eine Einführung 
in das allgemeine Musikleben enthält. 

Zuerst aber müssen wir die musikalischen Kulturgüter finden, die unserem 
Wesen adequat sind und die für uns erzieherische Werte haben können. Auf 
der Basis einer soliden Kenntnis der rumänischen Musikpsychologie, müssen 
wir diese Auswahl treffen, die nicht nur ein didaktisches Problem im eigentli- 
chen Sinne des Wortes ist, sondern ein Kulturproblem im weitesten Sinne der 
Führung des Erziehers und des Kulturmenschen. Der Mensch kann die idealen 
Werte des objektiven Geistes nicht entbehren, er kann sich ebenfalls nicht 
abseits stellen von der Notwendigkeit sich in die universelle Kultur, in die 
Welt der ewigen geistigen Güter einzuschliessen. Aber: „Wie sehr 
man auch versuchen würde, und wer es auch immer sei, selbst mit 
grôsstem Talent, mit Genie selbst, das sich nicht auf allen Gassen findet, 
literarische und kulturelle Anleihen zu machen, so fasst doch nur das Wur- 
zeln, was dem Geiste eines Volkes, so wie er sich im Laufe der Jahrhunderte 
gebildet hat, gemäss ist‘. (N. Iorga). 

Unsere musikpsychologischen Eigentümlichkeiten geben uns also eine Son- 
derstellung und bedingen eine bestimmte Einstellung gegenüber der Kunst- 
musik, ihren Höchstleistungen und historischen Werten. Unser Verständnis 
für ihre erzieherischen Werte und das Studium der Musikpsychologie des Vol- 
kes und des Kindes zeigen uns den Weg zur Entdeckung, Auswahl und Auf- 
nahme jener Kulturgüter des objektiven Geistes, die unseren seelischen Struk- 
turgesetzen und unserer Musikanschauung gemäss sind. In diesem Sinne muss 
der folgende „Lehrplan für die Oberklassen der Lehrerseminarien” aufgefasst 
und angewendet werden: 
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Unterrichtsstoff 


(Die historischen Grundbegriffe und stilistischen Erläuterungen nach dem Lehrplan 
für die Oberklassen der Lehrerseminare sollen ganz einfach sein und nur in Verbindung 
mit musikalischen Beispielen gegeben werden. Nur das Ausführen von Musikstücken wird 
zur Grundlage für theoretische Erläuterungen genommen. Für Stücke, die die Klasse nicht 
ausführen kann, wird sich der Lehrer des didaktischen Erläuterungsmaterials bedienen, 
über das die Schule verfügt (Schallplatte, Rundfunk). Der Instrumentalunterricht soll 
ebenfalls zu Erklärungen herangezogen werden, indem entweder der Musiklehrer selber 
oder seine Schüler, die Begriffe, die der Lehrplan vorschreibt, an Beispielen veranschau- 


lichen). 











Fünfte Klasse 
(Eine Wochenstunde) 


Ausführen und Aufschreiben von Volksmelodien, wobei denen aus dem betreffenden 
Gebiet der Vorzug gegeben wird (wenigstens zehn nach Art, Weise und Rhythmus ver- 
schiedene Lieder). Volkslieder sammeln mit dem Sprechapparat. Das Aufschreiben der 
Melodien nach der Stimme, nach dem Instrument, nach den Platten und Wachsrollen; 
Melodische und rhythmische Analyse; Anwenden der technischen Erfahrungen auf die 
rumänische Volksmusik. 

Der Ursprung der Musik. Die Musik bei den Primitiven und den antiken orientalen 
Völkern, die kultische Rolle der Musik und ihr erzieherischer Einfluss, Die Musik bei den 
alten Griechen, ihre Rolle in der griechischen Erzichung. Das Ethos. Die Tonarten (do- 
risch, phrygisch und Iydisch); Beispiele aus der grieschischen Musik. 

Das Christentum. Ursprung der christlichen Musik. 

Die byzantinische Kirchenmusik. Meloden, Hymnographen. Oktoechos, Die acht Kir- 
chentöne. Die wichtigsten Kirchenmelodien — in abendländischer Notenschrift. Die Li- 
turgie. K 
Gregorianische Musik. Der Accentus und der Concentus. Die acht Kirchentöne, Bei- 
spiele aus der gregorianischen Kirchenmusik. 

Die Trouvères und Troubadours. Die Minnesänger und die Meistersinger. 

_ Die Anfänge der Polyphonie. Kontrapunktbeispiele. Musikformen zur Zeit der Re- 
naissance. 
Aach" Notenschrift. Guido d'Arezzo. Die didaktische Bedeutung seiner Reform. Pa- 
estrina. 
i 


Sechste Klasse 
(Eine Wochenstunde) 


Ausführen und Aufschreiben von Volksmelodien, wobei die der betreffenden Schul- 
gegend besonders beachtet werden sollen (wenigstens zehn nach Art, Weise und Rhyth- 
mus verschiedene Lieder). Melodische und rhythmische Analyse der rumänischen Volks- 
lieder. Die im rumänischen Volkslied bevorzugten Tonarten. 

Allgemeine harmonische Grundbegriffe (Akkorde, Kadenzen) ohne Akkordverbin- 
dungen; harmonische Analysen. 

Dramatische Musik (XVII. und XVIII. Jahrhundert). 

Die Zeit Bachs, Händels, Rameaus, Scarlattis; die Vokal- und Instrumentalmusik. 

Die Kantate (Bruchstück aus einer Kantate). 

Das Oratorium. F 

Die Suite. 

H He Sonate. Die Kammermusik. Die klassische Symphonie (Haydn, Mozart, Beet- 
joven). 

Das Konzert. 

Die Klassik. 
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Siebente Klasse 
(Eine Wochenstunde) 


Ausführen und Auschreiben von Volksmelodien. Melodische und rhythmische Analyse 
von Volksliedern. Das Verhältnis zwischen „vers' und „viers“. Der Unterschied im Bau 
der Volksmelodielinie und der Kunstmusik. De: Kehrreim. Angefügte Silben. Die Musik- 
terminologie des Volkes. Instrumente und Mu: ielzeuge des Volkes. 

Das Orchester. 

Die Ouvertüre, 

Die Programm-Musik. Die symphonische Dichtung (Berlioz, Liszt, Richard Strauss). 

Die Oper im XIX. Jahrhundert (Weber, Verdi, Wagner). 

Die Romantik. Der Verismus. Die nationalen Schulen. 

Die zeitgenössische Musik. 

Die Kunstmusik bei den Rumänen, kurze Ges 


So finden wir, dass das ganze Gebiet der Musik, sei es als subjektive oder 
als objektive Manifestation des Geistes, aufs neue geprüft werden muss, und 
zwar in dem Sinne und mit dem Ziel, die Erziehungswerte der Musik, sei es 
Volks. oder Kunstmusik, festzustellen und aktiv und lebendig in der Person 
des Bildungsobjektes, des Kindes, zu machen. Als solche wäre eine rumänische 
Musikerzichung auf der Basis „einer Einswerdung von Persönlichkeitsganzem 
und Bildungslement* (Freyer) zu begründen. In diesem Sinne kann eine rumä- 
nische Musikerziehung als grundlegende Kulturwissenschaft beitragen zur Er- 
weckung der schlummernden Kräfte der werdenden Persönlichkeit des rumä- 
nischen Kindes und zur Entwicklung und Gestaltung seines Charakters, ge- 
mass der individuellen Entelechie und dem vorschwebenden Ideal unseres Vol- 
kes und unserer Kultur. 


















chte von ihren Anfängen bis heute. 


* 


Unter anderem mégendie Versuche unseres Unterrichtsministeriums nicht 
unerwahnt bleiben, wo den Schiilern der letzten Lyzealklassen in Sonderkon- 
zerten bestimmte Programme von den besten einheimischen Künstlern vorge- 
führt wurden. Einführungen und Erläuterungen wurden von den Fachprofes- 
soren gehalten. 

Seit Jahren ist auch in den Militärlyzeen der Instrumentalunterricht 
(Geige, Cello oder Klavier) verpflichtend eingeführt. 

Für die günstige Lage, die unsere Musikerziehung geniesst, sind auch 
folgende Tatsachen zu erwähnen: 

Die Schulmusikstudierenden arbeiten jetzt zusammen mit den Universi- 
tätsstudenten in den pädagogischen Seminarien, und viele bekommen so eine 
griindliche padagogische Vorbereitung. 

Der Musik wird in der Bukarester Universität als Erziehungsfaktor be- 
sondere Beachtung geschenkt. Und in dem psychologischen Laboratorium der 
Clujer Universitat wird, unter anderem, das Thema der Musikalitat des ru- 
mänischen Kindes studiert. 

Unser Unterrichtsministerium selber fördert aufs eifrigste den Musikun- 
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terricht. So wurde vor zwei Jahren ein Rundschreiben herausgegeben, das allen 
Musiklehrern empfahl, im Laufe des Dezember immer die Gesänge der Win- 
terfeiertage: Kolinden, Sterngesänge, Plugusor, Vasilca, Herodesspiele, Sor- 
cova, zu singen. 

Die Aufnahme in die Lehrer- und Priesterseminarien hängt von einer 
musikalischen Vorprüfung ab, so dass die Priester und Volksschullehrer ge- 
nügende musikalische Eignung haben, um die musikalische Erziehung des Vol- 
kes leiten und fördern zu können. Der folgende Lehrplan für die achte (letzte) 
Klasse der Lehrerseminarien kann am besten, wie wir hoffen, den musikerzie- 
herischen Zielen des Dorflehrers entsprechen: 


Achte Klasse 
(Eine Wochenstunde) 


Einführungsbegriffe über die Musikpsychologie des rumänischen Volkes. Die psyeno- 
logische Basis der verschiedenen Arten der rumänichen Volksmusik. Die rumänische Volks- 
musik und das Kind. Die Spiele und die kindlichen Musikinstrumente. Die musika- 
lischen Fähigkeiten des Kindes; das Erforschen der Musikalität. Die Entwicklungsphasen 
des musikalischen Gefühls beim Kind. 

Die Grundlagen der Musikerziehung, Die erzieherischen Werte der Musi 
lische, soziale, nationale und ästhetische Rolle in der Schule und im Volk. Die Musik bei 
religiösen, nationalen und Schulfesten, in der Spinnstube, bei der Arbeit, bei Familienfes- 
ten, im alltäglichen Leben. Die Gebräuche und die Musik. 

Didaktische und methodische Richtlinien für den Mi 
und in der Volksschule. Organisierung von Chor- und | 
chenchor. 

Dorftheater mit Musik. Krippenspiele. Das Musikrepertoire für die Schule, die Kir- 
che, das Dorf und die Stadt. 

Lehrproben mit Versuchsklassen. Übungen 3 
und Orchesterensembles von Schülern nach den À 















ihre mora- 












unterricht in Kindergärten 
rumentalvereinigungen, Kir- 








Chor- dnd Orchesterdirigieren. Chor 
lichkeiten der Schule durchgeführt. 

In diesem Jahr ist zum ersten Mal die Musik in die Reifeprüfung der 
Lehrerseminarien aufgenommen. 

Um in den Rangstufen vorrücken zu können, muss der Volksschullehrer, 
unter anderem, seine musikelischen Leistungen nachweisen. 

Im Jahre 1927 wurde an der kéniglichen Musikakademie von Bukarest 
ein eigener Lehrstuhl für Musikpadagogik gegriindet. Und in demselben Jahr 
gründete der Staat ein Phonogramm-Archiv, dessen Aufgabe die systematische 
Sammlung der Volkslieder ist. 1933 wurde ein Lehrstuhl für thythmische Er- 
ziehung an der Hochschule für Leibesübungen in Bukarest eingerichtet. - 

So glauben wir bewiesen zu haben, dass sich die Musikerziehung, auch 
heute, günstiger Bedingungen erfreut. Die Ergebnisse hängen aber von den 
Musiklehrern ab. Musikerziehungsprobleme sind Kulturprobleme. Kulturpro- 
bleme sind Persönlichkeitsprobleme. Unser Musiklehrer muss daher eine solche 
kulturelle Persönlichkeit sein. Seine Vorbereitung muss in den drei ‚Richtungen: 
der Kunst, der Wissenschaft und der Erziehung die gründlichste sein. 

Wenigstens angedeutet sei der zähe Kampf, den ‘der Musiklehrer führen 
musste, seitdem er in dem 6ffentlichen Unterricht auftauchte. Sein Studienfach, 
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seine Stellung und Ansehen unter den anderen Mitgliedern des Lehrkörpers, 
die Benennung seines Faches und sein Titel, die qualifikative Note mit der er 
den Fleiss oder den Mangel an Interesse für die Musik seiner Schüler beur- 
teilt, — jeder dieser Punkte ist ein Kapitel aus dem langen und unentwegten 
Kampf, sind kleine Schanzen, die der Musiklehrer erobern muss, und die er, 


zum Teil wenigstens, eingenommen hat. 
Das Gesetz von 1928 schafft unter anderem, die Kategorie der Musik- 
professoren. die die gleichen Rechte und den gleichen Titel wie die anderen 


Mittelschullehrer haben. 

Dazu muss ein jeder folgende Bedingungen erfüllen: 

Um zur Prüfung zugelassen zu werden, muss man unter anderem das Mittelschulreife 
zeugnis und das Abgangszeugnis einer Musikaakademie besitzen. Aus dem Zeugnis mus 
hervorgehen, dass folgende Fächer absolviert worden sind; Grundelemente und Solfegie- 
ren, Harmonielehre, Kontrapunkt, Fuge und Musikformenlehre, Musikgeschichte und Mur 
Sikästhetik, Musikenzyklopedie und Musikpädagogik, Absolvierung einer Chrogesangs- 
klasse, sowie Grundkenntnisse im Gesang und Geige oder Klavier. 

Die Prüfung selber besteht aus folgenden Gegenständen: 
A) Drei Fachprüfungen: a) Einrichten einer Volksmelodie für vierstimmige 
chor; b) Musikdiktat; c) Primavista -Solfegieren einer Arie im Violin- und Ba: 
Ausführen eines Stücks auf der Geige oder dem Klavier. 

Bei diesen praktischen Prüfungen kann die Prüfungskommission Fragen stellen, 
die die musiktheoretischen Kenntnisse beweisen sollen. 

B) Eine schriftliche Prüfung mit einem Gegenstand aus der Musikwiss 
der Pädagogik in Verbindung mit der Musik. 

C) Zwei Lehrproben: a) Eine Lehrprobe über ein Subjekt aus dem Mittelschullehr- 
plan, von der Prüfungskommission ausgewählt und b) eine Chorlehrprobe mit einem 
Bruchstück für gemischten oder gleichstimmigen Chor, vom Prüfling aus dem Schulreper- 
toire ausgewählt, 


Aus der letzten Lehrbefähigungsprüfung, im vergangenen Jahr, gingen 45 
Musikprofessoren hervor, während die Zahl der Musikmeister- und Meisterin- 
nen auf 16 zurückging. 

Die Musiklehrer, heute über 500 in allen Mittelschulen, sind überall, wo sie 
ihre erzieherische Tätigkeit entfalten, wertvolle Elemente der Musikpropaganda 
und-erziehung. 














enschaft oder 





* 


Was aber die musikalische Erziehung des Volkes anbelangt, deren Ent- 
wicklung gleichzeitig, parallel mit der des Unterrichts, doch seine eigene Ge- 
stalt zeigt, und über die wir nur nebenbei ein Wort sagen können, so erinnern 
wir nur daran, dass selbst in der grossen Reform der rumänischen Schule 
von 1864 ein Absatz aus der „Ordnung für das Konservatorium der Musik“ 
mit „Über die Chorvereinigungen“ betitelt ist, in dem die Musikkomitees zur 
Ausdehnung und Verbesserung des musikalischen Geschmacks verpflichtet sind, 
Chorvereinigungen für die Handwerker und Konzertvereinigungen rumäni- 
scher und anwesender ausländischer Künstler zu gründen. Das Ministerium 
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wird jährlich Wettsingen veranstalten, wo Preise und Aufmunterungen für 
so gegründete Chöre und Orchester ausgesetzt werden. 

In der letzten Zeit richtete unser Unterrichtsminister im Hinblick auf die 
Förderung der musikalischen Erziehung des Volkes seine Aufmerksamkeit 
besonders auf die Privatkonservatorien, deren Aufbau voriges Jahr neu gere- 
gelt wurde, Man wird erfreuliche Ergebnisse erwarten können. So haben wir 
jetzt in Bukarest eine derartige Musikerziehungsanstalt, die diesbezüglichen 
zeitgenössischen Bestrebungen tatsächlich entspricht. 

Wir dürfen in dieser Hinsicht auch nicht die Tätigkeit der Direktion der 
Volkserziehung an unserem Unterrichtsministerium übersehen, die in ihrem 
Arbeitsprogramm aus dem Jahre 1933 ganz besondere Aufmerksamkeit auf 
die Musikerziehung legt. Wir führen nun einige Punkte aus diesem Pro- 
gramm an: 

„Einrichten von Sonderklassen oder Umstellen bestehender theoretischer Einfüh- 
rungs- oder Solfegierklassen an den Konservatorien in Klassen allgemeiner Musikkultur, 
die uns neben dem Privatmusikunterricht, den rumänischen Musikliebhaber, „Dilletan- 
ten“ bilden sollen; e x 

Gründung von städtischen und dörflichen Männer- oder gemischten Chorvereinen; 

Einführung von Musikfesten, bei denen das Volk mitwirkt und seine musikalischen 
Neigungen offenbart; 

Stadt- und Bezirksorchester und Fanfaren; 

Wiederbeleben des Arbeitsliedes in der Schule und im Volk; 

Pflege des regionalen Volksliedes; 

Einführung des Instrumentalmusikunterrichts in den öffentlichen Unterricht, so 
wie er bereits in den Militärlyzeen besteht; 

Neuordnen der bestehenden Kirchensängerschulen an Seminarien oder Musikgymna- 
sien (Musikerziehungsschulen) ; 

Musikwissenschaftliche Vorlesungen an den Universitäten, um Forscher, Musik- 
erzieher und Kritiker vorzubereiten; 

Hochschulchöre und Hochschulinstrumentalvereinigungen; 

Kirchenchöre, die den Kern von Chorvereinigungen bilden; 

Militärmusiken, solcherart ausgerichtet, dass der Soldat den musikalisch geistigen 
Rahmen, aus dem er hervorgegangen ist, idealisiert findet; 

Liederbücher für das Volk, die Kirche, die Schule und das Heer: 

Musikwissenschaftliche Forschungsinstitu 

Instrumentensammlungen und Museen fi 

Rhythmische Gym; 
























rumänische Musikspielzeuge; 
tik auf der Grundlage des rumänischen Volkstanzes; 
Förderung der städtischen Konservatorien; 
Die Komponisten bestimmen, dass sie nicht für ein abstraktes Publikum schreiben, 
sondern für das rumänische Publikum, für die Schule, das Heer und die Kirche. 
Neuordnen der Schulchöre in Verbindung mit Chorvereingungen und den Familien 
der Schüler; R 
Ausbildungsmöglichkeiten von Musikbegabten schon während der Schulzeit; 
Mitwirken von Chor- und Orchestervereinigungen bei Festlichkeiten, die so die 
Brüderlichkeit, das Gemeinschaftsgefühl und die nationale Einheit stärken; 
Musikbibliotheken“. 
Was aber besonders bedeutsam ist, ist die Tatsache, dass die Volkser- 
ziehungsdirektion versucht, günstige Umstände, vor allem volkstimliche Ge- 


meinschaftsveranstaltungen für die musikalische Erziehung auszuwerten: 
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„Darum müssen die Menschengemeinschaften, die Umstände und seelischen Bedingun- 
gen gesucht und hergestellt werden, in denen die Musik ihren sozialen und psycholo; 
BLOE, findet und bekräftigt, Diese Bedingungen bietet uns, aber nee 
Senet tit ihrer Podiumsmusik, sondern allein das Land, das Dorf, Es genügt ein Tag 
gic et Umgebung des Bauers, um festzustellen, bei wie vielen. Gelegenheiten sich sei 
in der ECHT kann. Bei der Arbeit, beim Maishäufeln, bei der Weinlese, 
beim Steinefahren, auf der Sennhütte, auf dem Heimweg zum 
‘ob einzeln oder in Gruppen gesungen wird, 
in dem sich das Leben des rumänischen Bauers 
Gelegenheit, die vor allen andern dem Musikgenie un- 

` die „Claca“ oder ,Sezätoarea” (Arbeitsgemein- 
von Gesang erfüllt. Im Arbeitsrhythmus singen 
N vesen den. Mit oder ohne den Spielmann (läutar) scheint der Gesang das Haus 
motiv für die Gemeinschaft zu Für den Fremden wie für den Musiksoziologen 
einen diese Abende wie richtige Konzerte. Alle singen. Selten hört jemand nur zu. 
Se keller hören mit einem Schrei oder Seufzer auf. Es folgt ein Märchen, eine Anek- 
Hote, ein Rätsel, Mundiertigkeitsverse, Jauchzer und dann wieder Lieder. Manchmal ein 
neues Lied, gerade dann entstanden. 

Beobachten wir aber einmal die Tanzmusik, die bei einer „Hora“ gemacht wird. Am 
Doriplatz, bei Wepkreuzungen, vor dem Rathaus, vor der Schule oder sogar vor der 
Kirche findet sich an Festtagen die gesamte Jugend in ihren schönsten Kleidern angetan 
zur „Dorfhora", einer Art Bauernbail zusammen. Je nach der Grösse des Dorfes können 
Auch’ zwei und drei Horen auf einmal stattfinden. Die älteren Leute schen den Tänzern 
And hören den Spielleuten zu, während die Jugend den ganzen Nachmittag in hunderten 
Yon verschiedenen Tanzschritten, alle mit eigenen melodischen und rhythmischen Struk- 
taren den Boden stampfen. Die Schreie, die während des Tanzes ausgestossen werden, 
sind komische oder satyrische Anspielungen, Witze und Scherze; oft auch Rezitative mit 
ausgesprochen dramatischem Zweck. So dauert die Hora an bis die Dunkelheit herei 

richt”. 


So sind Claes" oder „Sezätoarea” und die „Hora“ als ideale Erscheinun- 
gen der Menschengemeinschaften zu betrachten, wo die Musik und die Musik- 
Drang ihre günstigsten Bedingungen und Grundlagen finden kann. 










































Nicht weniger bedeutend ist die Tätigkeit, die die verschiedenen Privat- 
gesellschaften in dieser Hinsicht entfalten. An ihrer Spitze steht die Kultur- 
Stiftung „Principele Carol”, die von unserem König selber gegründet und geför- 
dert wird, deren Präsident der berühmte Soziologe Prof. Dr. D. Gusti ist, die 
das Philharmonische Orchester und die hunderte von dörflichen Kulturheimen 
Unterstützt, in denen die musikalische Erziehung stark gefördert wird; auch 
diese stammen aus der Initiative unseres Königs. 

Die Kulturgesellschaft „Astra“ hat ebenfalls in ihrem Programm mu- 
sikalische Betätigung: zu ihr gehören z. B. in einem einzigen Bezirk 27 Dorf- 
chöre. Der erzieherischen Propaganda der Chorvereine sei ebenfalls gedacht, 
heute 136, mit dem Chor „Carmen“, den D. G. Kiriac gründete, an ihrer 
Spitze; zu erwähnen sind auch die Dorfkapellen, die besonders im Banat sehr 
regsam sind. Eine Privatgesellschaft, die trotzdem ihren Arbeitsplan ganz in 
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die Schulwelt verlegt, ist die „Tinerimea Romana”, die unter anderem Feste 
mit Darbietungen von Chören, Schulkapellen und -orchestern und Volkstänzen 


veranstaltet. 

Aber auch unser hoher Areopag der Wissenschaft und der Kunst, die 
„Academia Romana’, die zu ihren Mitgliedern auch unseren grossen George 
Enescu zählt, bleibt nicht gleichgültig gegenüber unseren Bemühungen um die 
Musikerziehung. Denn schon zweimal wurden Schulbücher für Musik preis- 
gekrönt; das erste Mal hielt der Präsident der Akademie selbst den Bericht, das 
zweite Mal George Enescu. 

Ebenfalls unser König ist der Begründer und Förderer der studentischen 
Kulturmissionen, die zu Kulturpropaganda Studentengruppen auf die Dörfer 
schickt, und die der Musikerziehung eine grosse Beachtung schenken. Im Ar- 
beitsprogramm dieser königlichen Studentenmissionen sind folgende Angaben, 
die sich auf Musik beziehen, enthalten: x 

„Das Arbeitsprogramm muss unbedingt die Eigenheiten eines jeden Dorfes beachten, 
Daher muss, vor allen anderen, die musikalische Mitgift des Dorfes untersucht werden. Man 
erkundige sich, ob der Pri r, der Lehrer, der Kirchensänger, der „läutar“ (Dorimusi- 
kant) sich einer besonderen Beachtung erfreuen, weil sie besonders gut singen, oder weil 

ie sich besonders um die Ausbildung anderer bemühen. Gibt es auf dem orf berühmte 
änger oder Tänzer? Spielen Bauern, ohne Spielleute zu sein, irgend ein Instrument? Sind 
auf dem Dorf Frauen, die berühmt sind, weil sie besonders schöne Totenlieder singen 
können? Welches Musikrepertoire wird in der Dorfschule und in der Kirche gesungen? 
Existiert ein Dorfkirchenchor, ein Festchor oder für „sezätoare"? Gibt es Kapellen? Wie 
viele Mitglieder hat der Chor, welches Repertoire? Wenn möglich Chöre und Kapellen 
gründen und wenn sie noch so bescheiden und klein sind, die sich dann bei feierlichen 
Gelegenheiten im Dorf zeigen sollen; dazu eignen sich besonders die ,,Claca* und die 
„Hora“. 

Die musikalische Erziehung kann vervollständigt werden durch die Verbesserung 
der bereits gelernten Gesänge, durch Erlernen neuer und durch Begründung von Chor- 
und Kapellvereinigunge: 

Man soll von den schönsten und charakteristischesten Dorfgesängen ausgehen, sie 
möglichst allen lehren. 

Die Kinder sollen unterrichtet werden, ihre musikalischen Spielzeuge selbst zu 
schnitzen. In ihre Spiele muss das Lied hineingestellt werden. 

Man muss den Instrumentenbau fördern, vor allem die Flöten; man versuche Flö- 
tenspielergruppen zu gründen, an die sich andere Instrumente angliedern können. H 

Besonders auf die Chorvereinigungen und Instrumentalgruppen drängen, in denen 
möglichst viele Dorfbewohner teilnehmen und vereint sein sollen. 

. Vom einstimmigen Gesang ausgehen, um dann, mit grösstem Bedacht, die Zweistim- 
migkeit zu erarbeiten. Ebenso verfahre man mit Kiri enchiiren™... 

Und dennoch haben wir es nicht versucht, rgend welche Massnahmen zur 
Stützung, Erhaltung und erzieherischen Verwertung unserer alten „Läutar”- 
Schulen zu ergreifen, die jahrhundertelang volkstümliche, aus den Bediirfnis- 
sen des Volkes entsprungene Musikschulen waren. Diese Lautarschulen, wie die 
Spielmänner (,,Lautari") selber, sind heute, mehr denn je zuvor, von dem 

bermass der mechanischen Verbreitungsmöglichkeiten, durch die ohne kiinst- 
lerischen Masstab oder moralisches Bedenken, noch weniger natürlich zu allge- 
mein erzieherischen oder musikalischen Zielen und Zwecken, eine verwirrende 
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LE VILLAGE DE CORNOVA (BESSARABIE) $ 


en faveur de l'analphabétisme pour arriver à être un magicien renommé du 























| village. h 
| =. ‘ 
| Savent-ils lire et écrire | Femmes | Hommes | i 
Oui 2 2 1 
Non 20 2 | 
= | 
Schéma c. il 
5. Si nous considérons maintenant les réponses données à la question G 
„D'où ont-ils appris les pratiques‘? nous obtenons la répartition suivante: la 
plupart d'entre ces 26 magiciens préférés ont appris les formules de désen- 
sorcellement de divers parents; immédiatement après viennent ceux qui, au 4 
nombre de 12, ont appris en observant autour d'eux. | 
D'où ont-ils appris Nombre | 
Parents 13 
En observant les autres 12 $ 
Initiative propre 1 ji 
Schéma d. 
Pour ceux ayant appris le désensorcellement de leur propre initiative 
nous ne constatons qu'un seul cas, d 
6. Si maintenant nous les répartisons selon leur village d'origine, nous 
constatons que la plupart d'entre eux (18) sont originaires du village de i 
Cornova même, 8 autres provenant d'autres villages. 





T , | 
4 
Village d'origine Nombre i 





Cornova 1 
Coscodäni 

Dereneu 

Ghiliceni 

Isvoare 

Meleseni 

Rädeni 


"nur: 





Schéma e. 
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Il y a lieu de mentionner que dans ce groupe de 18 magiciens originaires 
du village, deux tziganes habitent Ichel, hameau séparé du village même. 
Nous verrons plus loin que le fait d'appartenir à un village étranger confère 
une qualité supplémentaire à l'agent magique. 

7. La répartition selon le nombre de formules connues par les magiciens 
nous permet de constater que la plupart d'entre eux (18 sur 26), 14 femmes, 
et les 4 hommes connaissent jusqu'à trois formules. Les huit autres femmes 
connaissent 4 formules et plus, { 

















Nombre de magiciens Nombre de } 


formules connues 





Hommes 

























Schéma g. 





Les 14 femmes et les 4 hommes qui connaissent jusqu'à trois formules 
sont renommés par l'une d'entre elles, qui constitue ainsi la spécialité de 
chacun d'entre eux. Ce sont les magiciens réellement renommés dans l'art de 
désensorceler, au village de Cornova. C'est à eux que l'on a recours dans les 
cas graves; leur personne est une garantie de réussite du rite magique. Ils 
sont mêmes visités par ceux qui connaissent la formule et le rituel, mais qui 
sont convaincus que la réussite sera beaucoup plus certaine et plus grande 
chez ce spécialiste, Vers eux convergent les malades, même ceux des villages 
voisins, 

Parmi les 8 femmes qui connaissent plus de 3 formules, trois seulement 
pratiquent une spécialité: 


„Botnärifa“ (Tabl. I No. 5) 
„Morărița" (Tabl. I No. 6) 
urlanca“ (Tabl. I No. 14) 














et 
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Au village de Cornova, les femmes qui connaissent plusieurs formules 
et ne se sont spécialisées en aucune d'entre elles, dans l'imagination des villa- 
geois, elles deviennent douteuses. Il est peut être intéressant de noter ici que 
sur les 5 magiciennes non spécialisées, 3 sont des tziganes: parlant des tziga- 
nes, les villageois ajoutent toujours qu'elles savent aussi faire le mal, En ce 
‘qui concerne les deux autres, , Puscärioaia" (No. 23 du Tabl, I) et Maria 
Mustafä (No. 24 du Tabl. I), nous verrons dans la seconde partie de notre 
étude, qu'elles font l'objet de véritables légendes magiques. 

Dans le village de Cornova, le magicien spécialiste est donc une réalité 
sociale. Les données que nous avons fournies jusqu'à présent, permettent de 
constater que la préférence est donnée aux femmes ayant plus de 50 ans, 
paysannes, illettrées, d'habitude étrangères au village (parfois originaires du 
village même), connaissant la formule la moins répandue, possédant au besoin 
une seule formule héritée de ses aïeux. 

Et c'est certainement plus qu'un simple hasard que ,,Jierita (No. 15 du 
Tabl. I), la magicienne la plus réputée du village, est une femme de 54 ans, 
connaissant deux formules et s'étant spécialisée pour toutes deux. Elle a hé- 
rité ces formules de sa mère, Elle est originaire du village de Rädeni. Jierita 
n'est pas renommée seulement à Cornova, mais aussi dans les villages envi- 
ronnants, C'est à elle que s'adressent les villageois de Rädeni, de Dereneu, 
de Hirova, de Crucioaia et de Ghiliceni (F. 197) pour „tuer la poule noire". 


u 


Le premier contact du magicien avec le village est celui qui crée la re- 
lation entre le désensorceleur et le désensorcelé, le premier recevant du second, 
le payement de son travail. A Cornova ce payement se fait d'habitude en na- 
ture: une mesure de farine, un pot de lait (F. 270); un poule, un poulet, un 
oeuf (F. 38); une mesure de farine et une mesure de haricots (F. 279); de 
la farine de mais (F. 387), etc... 

Mais la lecture des fiches permet de constater qu'il arrive bien souvent 
aussi que ce payement se fasse en numéraire. Ce fait pose le problème de la 
pénétration des formes d'économie citadine, mais nous nous bornons ici à le 
mentionner, afin de marquer le contraste avec l'atmosphèré spirituelle du 
village de Cornova. 

Mais ce n'est pas là la relation qui nous intéresse le plus. À Cornova 
l'agent magique n'est pas considéré simplement comme un désensorceleur. 
D'habitude le magicien réputé qui sait guérir des maladies, crée autour de 
Jui des soupçons: s'il peut guérir une maladie, il peut aussi la provoquer. Il 
peut faire le mal. Il peut jeter un sort. C'est surtout celui qui désensorcelle 
d'amour qui est sujet à ces soupçons: tout comme il a le pouvoir de rapprocher 
deux êtres, il doit aussi avoir le pouvoir d'en séparer deux autres. 

Ce nouveau genre de relations entre le village et l'agent magique, nous 
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—— 


offre un matériel plus varié et plus interessant, Mais ce matériel est très 
difficile à recueillir, la seule méthode d'information étant la méthode indirecte. 
l Il faut passer par le plan des interprétations individuelles. 
| Les habitants de Cornova, l'esprit nourri d'événements bizarres se rappor- 
tant à de vieux agents magiques morts récemment, impressionnés par les ma- 
giciens des villages environnants, créent tout un tissu de légendes autour 
des descendants des premiers et de ceux venus d'autres villages. Il faut tenter 
de surprendre cette atmosphère confuse, superstitieuse — ce monde dans lequel 
la fantaisie et la vérité s'entremélent — pour avoir une image complète de 
l'agent magique. 

Cette atmosphère de superstition est particulièrement intéressante dans 
le village de Cornova. 

Dans le cadre de la vie, relativement tranquille de ce village, le magicien 
devient une véritable obsession, un héros de l'imagination populaire, Personne 
ne peut plus être absolument sûr d'une chose. De tous côtés le mal le guette. 
Il faut apprendre à se défendre. , Moi, nous dit une informatrice, je me suis 
pesée rien qu'avec la peau (c'est-à-dire complètement nue) et les „sorts“ 
n'ont plus prise sur moi“ (F. 231). Cette réponse marque bien la crainte que 
mettent les villageois à se défendre. Pour se sentir plus à lajse il ne leur 
reste plus qu'à se soumettre à l'ancienne tradition et ensuite de bien veiller 
afin de différencier les magiciens qui „font le bien” de ceux qui „font le mal, 

Ceux qui „font le mal“, jettent des sorts, rendant malades des hommes 
et le bétail. Quelque désireux que nous soyons d’encadrer ce monde complexe 
dans des catégories logiques, nous ne pourrons trouver chez le villageois, 
f l'explication que nous cherchons: en quoi les cas de magie diffèrent des évé- 
nements habituels. Le villageois sent qu'il se trouve devant un cas de magie 
et en parle comme d'une chose simple et naturelle, comme d'un événement 
qu'il aurait vécu réellement, ou qu'il aurait vu se dérouler sous ses yeux. Nous , 
présenterons ultérieurement quelques unes de ces interprétations. Pour le mo- 
| ment nous chercherons à saisir comment on passe insensiblement de l'image 
de celui qui „fait le bien” à celle de celui qui sait „faire le mal“. 

24 fiches sur 50 se rapportant à 23 désensorceleuses, affirment que 12 
d'entre elles „font le bien“; les 26 autres fiches affirment que les 11 autres 
ensorceleuses savent également „faire le mal“, Nous donnons ci-dessous la 
liste de ces dernières (Tableau II): 
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TABLEAU I. 











3 
ë u Village Arche 
d Nom et Prénom ” e 5 E? 
E < 2 Bide référence 
Z CR: 

ee 1 
1] Ghetosia {A#2f@ ln (ee) paysan | Non! |levoare | Oui |f.1.| E 326,199 

|Dascälu 


2| A lui Andrei Man. Postagul|50| Paysan |Non |Näpädeni | Oui LI |. 221 
3| Catinca lui Dum. Popa 50 |Dvorean |Non |Cornova | Oui |f p: = 
4| Ruxanda Filimon Luca 46| Paysan |Non |Cornova | Oui |f.m! |f. 171,288 
5| Tudora Costache Gäins |45| Paysan |Non |Oniscani | Oui |f. A| f. 256 









































i; . 194,195, 
6| Page ES 4il Pasien [Non Comovas| Oui JE ef 94 Nob) 
Ciubotariu 

f 36,257.) 
SE Mere 40| Paysan |Non |Cornova 208.2041) 
CAPE 40| Mazil | Non |Näpädeni | Oui ‘t. y!" PEER 
9| Dunia Leon Sclifos 37 | Dvorean | Oui | Cornova = 
10| Anica Strimbei 35| Paysan | Oui |cnistetita Oui |i x] — 
11| Olea lui Vanica 35 | Paysan | Non |G. Bicului! Oui Läit 319 | 





Ajoutons a cette liste le nom de trois autres femmes dont on assure, 
dans le village qu'elle ne „font que le mal” et notamment: 


12. Bälasa lui Cotofanu (v. f. 191, 192) 
Tableau Il. § 13. Anica lui Nicolai a lui Aftenie (v. f. 23) 
14. Ileana iui Bizgä v. f. 222) 


Il est donc question, ä Cornova, de 14 femmes qui savent „faire le mal“. 
En quoi ces femmes frappent-elles particulièrement le village? En guise de 
réponse, présentons quelques fiches ou fragments de fiches d'interprétation 
sur certains faits de ces femmes: 


*) (Tabl. II No. 2) 


La femme d'André Manuila *) le facteur... jette le sort avec un hérisson. 
J'ai eu un procès avec une autre femme et elle m'a dit: Laisse-moi faire; ap- 
porte-moi un hérisson et un morceau de toile neuve; je jeterai le hérisson, 
enroulé dans la toile sur le feu et la femme avec qui tu as un procès se 
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recroquevillera comme se recroquevillera le herison; et elle restera recroque- 
villée jusqu'à sa mort. (F. 221). 


*) (Tabl. II. No. 8) 


Varvara Catzar *) sait beaucoup de choses: toutes sortes de diableries. - 
Elle ne lavouera pas. Si elle a un procès ou autre chose, il est certain qu'elle- 
gagnera. On entend dire qu'elle raconte qu'elle a pris une chatte noire et l'a 
enroulée avec du fil jusqu'à ce qu'on n'ait plus pu voir ses poils; elle l'a déposé 
à un carrefour et le lendemain lorsqu'elle s'y est rendue elle a trouvé un rateau 
et une fourche: c'est ce qui restait de la chatte, Et si elle veut attirer l'homme 
pour qu'il prenne son parti au jugement, elle l'attire avec le rateau et ceux 
qui sont ses ennemis, elle les repousse avec la fourche. (F. 561). 


*) (Tabl. II, No. 13), 


Anica *) s'y connaît. Elle a rendu son homme fou au point qu'il n'adresse 
plus la parole à personne. Et c'était un homme une fleur de safran printanier. 
On dit qu'elle lui a fait boire de l'infusion de hibou (F. 25). 


*) (Tabl. II. No. 14) 


Ileana *) possède un gosier de loup et peut faire le mal à qui elle veut. On 
ne s'occupe plus du ménage et on fuit comme l'homme fuit le loup. 

Elle possède aussi des membranes d’enfant; il y a des enfants qui naïssent 
ainsi avec cette peau sur eux. Elle dit que cette membrane provient d'un de 
ses enfants et auand elle se lave avec cette membrane tout le monde l'aime. 
Vous croyez qu'elle est jolie, mais ce n'est pas vrai, C'est un serpent. Elle a 
volé l'homme d'Aline et vit maritalement avec lui. A l'aide de charmes. Il a 
battu sa femme et l'a quittée (F. 222). 

Les fiches que nous possédons concernant les cas de magie, nous permet- 
tent de tirer les conclusions suivantes: 

1) Les descendantes des vieux agents magiques qui eurent autrefois leur 
renommée au village sont soupçonnées de pouvoir jeter des sorts. C'est ainsi 
— nous dit-on à Cornova — que dans ce village 8 femmes (F. 176, 177, 180, 
179, 181, 182 et 183) étaient renommées. Parmi elles plus spécialement „Stä- 
värächioaia“ (F. 179, 180) qui était possédée du diable. Lorsqu'elle trouvait des 
oeufs abandonnés, elle les couvait sous les aisselles; il en sortait ensuite des 
diablotins: c'est ainsi qu'elle a fait fortune (F. 179). Ceci étant, sa nièce est 
soupconnée d'en savoir long, elle aussi, (Tabl. II No. 9) ainsi du reste que 
sa fille adoptive (Tabl. II No. 3). 5 

2) Sont également soupçonnées de pouvoir faire le mal, celles qui viennent 
d'autres villages. L'habitant de Cornova nourrit une grande crainte envers ceux 
venus des villages environnants et qui savent jeter des sorts. Ils vous diront 
qu'on en trouve partout, mais surtout à Cornesti (F. 225, 356), à Cälärasi 
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(F. 188), à Condrätesti (F. 189), à Mänzätesti (F. 186, 184, 185, 187), à 
Oniscani (F. 188), à Perival et à Sinesti (F. 188). d 

3) A leur tour les tziganes du village même sont également l'objet de 
soupçons (F. 214). 

Tous ces soupçons théoriques sont encadrés par des faits du genre de ceux 
rapportés dans les fiches susindiquées. Ils sont attribués à des personnes bien 
définies. Le matériel dont nous disposons fait mention de: 

1) Six cas dans lesquels, au moyen de charmes, des femmes ont pris le 
mari d'autres villageoises (F. 221, 256, 195, 203, 191, 222); 

2) Des charmes encore, permettent à deux femmes du village de gagner 
tous les procès (F. 288, 501); 

3) Une autre possède le moyen de faire passer le lait des vaches appar- 
tenant à autrui dans le pis de ses propres vaches (F. 208); 

4) Une autre encore jetant des sorts, a rendu son mari fou (F. 25); 

5) Une autre jette le sort au moyen d'un gosier de loup pour détruire 
complètement une famille (F. 222); 

6) Une autre jette des sorts au moyen de la membrane qui revêt certains 
enfants à leur naissance, faisant de sorte qu'on la croie plus jolie qu’elle 
n'est (F. 222)... 


Ce ne sont là que quelques cas d'interprétation magique des faits, mais 
qui impressionnent particulièrement les habitants de Cornova. 

Ce matériel d'interprétation particulièrement intéressant (il pourrait four- 
nir les éléments d'une étude complexe des relations sociales féminines du vil- 
lage), est très difficile à recueillir, comme nous l'avons dit déjà. Mais d'habi- 
tude les femmes vous diront ce que font les autres, leurs ennemies. Il arrive 
qu'elles attribuent à ces ennemies les formules qu'elles pratiquent elles mêmes. 
C'est ainsi que la Varvara, dont on affirme qu elle peut faire des charmes en 
vue des procès. dira, en parlant de son ennemie: ,,Cette borgne (la femme de 
Filimon), la Ruxanda, connaît les formules pour les procès” (F. 288). Pur- 
celoaia dira que „Anica (la femme de Strimbei) sait faire le mal". A son 
tour Anica affirmera la même chose d'une autre femme du village, etc. 

in bon investigateur profitera de ces animosités pour recueillir plus ou 

moins directement le matériel d'interprétation magique. Mais il faut avoir la 
chance de trouver les interprètes les plus intéressants de tout le village; ceux 
qui connaissent tous les habitants et qui ont quelque chose à communiquer sur 
chacun d'entre eux, À Cornova, Anica (femme de Strimbei) (Tabl. II. No. 10) 
et Olea (femme de Vanica) (Tabl. II. No. 11) toutes deux jeunes (35 ans), 
venues d'autres villages, mais mariées ici, connaissent parfaitement tous les 
habitants. Anica prend, à l'égard de Cornova, l'attitude suivante (il est ques- 
tion de charmes et de sorts): 

„J'entends dire des femmes du village qu'elles sont mauvaises. Elles sont 
très mauvaises et savent faire beaucoup de charmes dans ce village. Il y en a 
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qui jettent des mauvais sorts. Lorsqu'une chatte jette bas elle tue la chatte: 
j'ignore quelles formules elle emploie. Ensuite elle tue aussi les jeunes et après 
avoir fait sécher leur chair elle met le tout à cuir: elle porte ensuite le tout à 
une autre femme à qui elle en veut. Et celle-ci reste malade, sans qu'il existe 
aucun remède, iusqu'au moment de sa mort. Je crois qu'elle prononce certaines 
paroles qui on plus de force que n'importe quoi”. (F. 336). V 
De son côté Anica Strimbei en racontera long sur celles qui savent jeter 
des sorts sur les hommes jusqu'à ce qu'ils „vendent même leur bonnet de poil 
pour boire" (F. 335), ou sur d'autres qui réussissent à rendre quelqu'un antipa- 
thique à tout le village (F. 337), sur d'autres enfin qui arrêtent la pluie (F. 
338), ou qui, dans un but déterminé, donnent à manger aux hommes des peaux 
de serpents ou des saucisses de pattes de grenouilles. 
Du reste la plupart des fiches communiquées ci-dessus comportent des 
interprétations soit de Olea soit d'Anica. 
Celui qui fait ces interprétations, s'y confond avec toute son individualité, 
avec toute sa conception du monde, et de la vie. Il n'en est pas moins vrai que, 
quelque personnelles qu’elles soient, elles représentent le village. En plus des 
éléments apportés presqu'inconsciemment de leurs villages d'origine par les 
interprètes originaires d'ailleurs, comme dans le cas qui nous occupe. Quelques 
variées qu'elles soient ces interprétations sont enfermées dans des limites dé- 
terminées et représentent des faits caractéristiques non seulement au village 
de Cornova, mais à une région plus étendue l'environnant, Il serait intéres- 
sant de faire une étude sur ces catégories d'interprétations qui peuvent corres- 
pondre à certaines réalités sociales régionales, présentant de simples variations 
de détail, de village à village. Tous les villages d'une région déterminée peuvent 
être caractérisés (dans le problème qui nous intéresse) par les mêmes désen- 
sorcellements-types ou par la peur de certains charmes, d'hommes à qualités 
spéciales, etc., en dehors du fait que, incontestablement, la Bessarabie, région 
entièrement roumaine, doit avoir certains traits de superstitions slaves (prove- 
nant de la communauté de vie avec le peuple russe) que les autres régions rou- 
maines ne présentent pas. Mais ceci ne pourra être prouvé scientifiquement 
que par la comparaison de plusieurs monographies de villages russes situés aux 
approches immédiates de la Bessarabie. 
Mais les interprétations individuelles sont d'une importance particulière 
pour la description de l'atmosphère magique du village. L'étude de ces inter- 
prétations, tout en permettant une esquisse générale de la mentalité du village, 
nous permet de nous rendre compte de la persistance même des rites magiques, 
Toutes ces interprétations variées nous montrent que les rites ne sont pas de 
simples survivances, transmises par tradition. Ce sont des faits qui se modi- 
fient sous nos yeux; et quiconque a converse avec les paysans a pu se rendre 
compte de leur croyance à la réalité de ces faits. Ces croyances magiques 
constituent les limites entre lesquelles la pensée populaire est habituée à se 
mouvoir. 
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LE VILLAGE DE CORNOVA (BESSARABIE) 


Ce n'est qu'après avoir procédé à cette étude que l'on pourra avoir une 
image plus près du réel, de l'agent magique du village. 

Dans le village de Cornova ce n'est pas un simple désensorceleur. Il est 
le héros principal de l'imagination populaire. Son image est susceptible d'a- 
joutes ou de modifications. On y retrouve le rythme heurté des circonstances 
de la vie. Son image est constituée par la peur, difficile à définir, que le vil- 
lage éprouve en face des forces invisibles qui pénètrent dans sa vie quotidi- 
enne. Tous les événements que les villageois ne peuvent comprendre sont im- 
putés à quelques uns d'entre eux. Aux carrefours, pendant le temps que leur 
laissent leurs occupations (et à Cornova les femmes ont beaucoup de temps 
libre), elles ne parlent que de ces faits. Et les contes se frayent une route. 

Il y aura lieu de faire ultérieurement une étude sur ce procès de cristal- 
lisation des légendes magiques autour de l'agent magique. C'est pourquoi, 
ainsi que nous le disions au début de cette communication, la présentation de 
simples enregistrements de rites magiques dans un groupe social déterminé 
est sans intérêt. D'une part ils ne peuvent reproduire que fragmentairement 
l'image authentique de tout le rite magique du village, et d'autre part, ils nous 
donnent des faits privés de vie. Il faut étudier l'attitude des hommes à l'égard 
de ce qui se fait et de ce qui se croit dans leur village. Et ici interviennent 
la fantaisie et la nouveauté de la vie par rapport aux formes traditionnelles qui 
ne sont pourtant pas toujours d'une rigidité mécanique. 
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SUR LES RAPPORTS DE LA TECHNIQUE 
ET DE LA RELIGION var E. DUPREFL 


NE technique est un ensemble de moyens systématiques et communica- 

bles servant ou devant servir à réaliser une fin, Selon un usage peu 

ancien, dont s'autorise le titre qu'on vient de lire, on parle de la 
Technique pour désigner la réunion des techniques dont dispose l'Humanité, 
ou dont elle a disposé à un moment donné de son histoire. La technique est, 
de l'âge de la pierre jusqu'à nes jours, dans les affaires humaines, la variable 
la plus décisive, et c'est ce que comprennent à l'envi ceux que les progrès 
fulgurants de cette technique remplissent d'appréhension et ceux qui demeurent 
confiants dans leur bienfaisance indéfectible. 

Parmi les premiers, il y a des esprits de haute distinction qui se sont avi- 
ses d'opposer — valeur contre valeur — la Technique et la Religion !). Selon 
ces penseurs, le culte idolatrique de la technique et de ses progrès serait la 
source de lirreligion actuellement si répandue. Au reste la déception que la 
technique démesurément accrue apporte à tous serait cause que les valeurs re- 
ligieuses vont recouvrer le crédit qui n'aurait jamais dû les quitter. Cette réac- 
tion serait déjà commencée. A condition de ne pas la confondre avec la Magie, 
qui est tout autre chose, la Religion doit être reconnue comme ce qui est, par 
nature, tout le contraire d'une technique. 

Telle est l'idée saillante que nous trouvons brillamment soutenue: elle 
introduit le problème des rapports de la Technique et de la Religion, et elle 
est une occasion, pour l'auteur de ces lignes, de formuler une idée que la brie- 
veté de cette note ne lui permettra pas d'entourer des précautions nécessaires. 

Que penser d'abord de cette proposition que Technique et Religion 
s'opposent comme des contraires, de telle sorte que se détourner de l'une de 
ces valeurs c'est aller vers l'autre? Reconnaissons qu'à première vue, et surtout 
à s'inspirer des choses actuelles, une très profonde opposition ne laisse pas de 
s’accuser entre les choses de la religion et l'activité technique. Les fins en vue 
desquelles la technique fournit des moyens de plus en plus savants sont des 
fins toutes profanes: la technique sert aux profits. aux plaisirs (y compris la 
suppression de la souffrance), et aux combats. Qui pense à la vie religieuse, 
au contraire, évoque tout de suite des soucis d'ordre moral, des rites consa- 
crés, le respect de ce qui vient du passé, malgré ses techniques périmées, et 
toutes ces choses impliquent à l'égard des nouveautés et de ce qu'elles peuvent 
procurer, certains renoncements. 








.) On fait allusion principalement à M. Gabriel Marcel et à son livre récent Etre et 
avoir, signalé à l'attention du grand public par un chaleureux article de M. Max Her- 
mant, dans le journal Le Temps, 28 mai 1935. 
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On trouverait dans le passé mainte circonstance où religion et technique 
sont venues à se heurter. La Renaissance, moment des innovations décisives et 
de la laïcité entreprenante, voit la desharmonie s'introduire dans la foi, l'en- 
seignement scolastique déconcerté, l'essor des libertins. — Au XVIII-e siècle, 
l'esprit de l'Encyclopédie est un utilitarisme qui attend tout de la technique et 
de ses progrès, et spécialement la fin des religions regardées comme un amas 
de superstitions démasquées. On trouverait les mêmes conflits entre l'esprit 
religieux et l'esprit de technicité dans les polémiques de la Restauration, por- 
tant sur l'Enseignement et sur la Politique; et de nos jours la société soviétique 
nous montre une confiance enthousiaste dans les développements de la tech- 
nique accompagnée d'une irréligion officiellement proclamée. 

Mais s'ensuit-il de ces conflits qu'une opposition de nature sépare nos 
deux valeurs sociales? L'observation des faits historiques ou contemporains 
permet de constater autant de cas d'intime pénétration que de cas d'oppo- 
sition. 

Et d'abord proclamer l'hétérogénéité foncière de la Magie et de la Reli- 
gion, cela repose sur des définitions de ces deux notions, que rien ne per- 
met d'imposer à ceux qui voudraient les définir autrement. Ce qui distingue la 
magie des formes de la religion plus nobles ou plus raffinées c'est qu'elle 
constitue précisément une technique à toutes fins, un système d'opérations uti- 
litaires qui peuvent servir aux passions, aux intentions immorales autant qu'aux 
autres. Au contraire la religiom proprement dite discipline les fins et met l'ac- 
cent sur les valeurs élevées. Mais il reste de commun à la magie et à la religion 
supérieure que l'une et l'autre reconnaissent l'intervention de forces mysté- 
rieuses, prestigieuses et qu'elles croient utiles ou efficaces des opérations for- 
melles, des rites ou des proclamations. Enfin il n'est guère de religion positive, 
si haute et si épurée qu'en soit la doctrine, qui ne conserve une place à quelque 
activité magique, c'est à dire qui ne conserve une valeur utilitaire à certaines 
de ses opérations spécifiques: prier pour obtenir une grâce profane, offrir un 
sacrifice apres l'avoir obtenue etc... Opposer technique et religion en rejetant 
toute la magie du côté où n'est pas cette dernière, ce serait donc un procédé 
artificiel et force. 

L'histoire de l'activité religieuse et l'histoire de la technique s'anastomo- 
sent souvent d'une manière qui vaut d'être relevée. Elles nous montrent des 
techniques exceptionnelles, d'une utilité majeure, devenues le fait de collèges de 
prêtres. C'est ici le cas de rappeler l'histoire du mot „pontifex“ que tout le 
monde connaît. L'écriture est un progrès technique qu'on trouverait à l'origine 
de la vie en communauté dans les couvents d'hommes: il fallait la combinaison 
de constructions solides et d'un ascétisme accentué chez leurs occupants, 
pour conserver des archives, des annales et toutes les valeurs sociales ou spi- 
rituelles confiées aux documents écrits. Les problèmes que soulève l'établis- 
sement du calendrier sont utilitaires dans leur principe: ils correspondent à 
certains besoins de l'agriculture, du commerce; mais l'Histoire nous montre 
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sur tous les continents les connaissances astronomiques devenues le fait de pre- 
tres et étroitement liées à des croyances et à des pratiques religieuses. Com- 
ment ne pas rappeler ici que c'est par l'union d'une astronomie savante avec 
un ardent prosélytisme que les jésuites, au XVII-e siècle, ont failli rallier 
au Chritianisme l'empereur de Chine et ses immenses Etats’. Dans la 
partie du monde la plus exactement théocratique, au Thibet, des voyageurs 
nous racontent qu'ils ont vu des machines hydrauliques, chefs-d'oeuvre d'in- 
géniosité orientale, faire tourner d'imposants moulins à prières, Aux époques 
où l'agriculture et l'industrie ne comportaient qu'un outillage très simple et 
des applications des lois de la mécanique tout à fait élémentaires le culte au 
contraire trouvait dans les machines des moyens d’edification qu'il ne négli- 
geait pas. Telle séculaire colombe de fer, descendant en battant des ailes du 
haut de la nef, le long d'un fil oblique, provoquait dans la foule des bonnes 
gens une émotion sacrée. Enfin, comment refuser de voir dans le protestan- 
tisme du XVI-e siècle, fondé sur la lecture de la Bible, une application au 
culte de cette technique nouvelle, l'imprimerie? 

Ainsi, à les considérer chacune comme un tout, Religion et Technique, 
tantôt s'opposent, tantôt se compénétrent ou s'associent. C'est toute une étude 
que soulève, devant le sociologue; la variété de leurs rapports. Un esprit qui 
en serait resté aux maniérestde penser du siècle dernier, aurait tôt fait d'aper- 
cevoir, dans ces relations, une loi générale d'évolution: Aux époques de civili- 
sation rudimentaire, activité pratique et cogitation religieuse sont mélées, in- 
distinctes; c'est l'état de la magie proprement dite; mais croyance et technique 
vont se déméler, par leur progrès même, se différencier, enfin s'opposer comme 
deux valeurs ennemies. Dans cette hypothèse d'une évolution divergente de 
deux productions sociales, il y a certes quelque vérité, et celui qui l'adopterait 
introduirait dans les faits historiques, un ordre qui ne serait pas tout à fait ar- 
bitraire; mais à y regarder de plus près, maint fait significatif n'y serait pas 
conforme. Il n'est pas vrai que l'écart grandisse toujours, et l'on peut toujours 
retrouver nos deux valeurs sociales combinées sur nouveaux frais: les choses 
de notre temps fourniraient, de cette vérité, plus d'un exemple. 

En dehors de tout idée d'évolution générale, il y a un moyen de serrer 
de plus près, dans un esprit strictement sociologique, les rapports de la Tech- 
nique et de la Religion. Pour le montrer rappelons des définitions suffisantes 
de l'une et de l'autre. La Technique, avons-nous est un ensemble de moy- 
ens systématiques et communicables. Au sens le plus étendu, on dira de la 
Religion qu'elle est adhésion à de certaines valeurs au moyen d'une commu- 
nion des conciences par actions et par croyances (avec les sentiments corres- 
pondants). Dans tout ce qui est spécifiquement religieux, le divin sous toutes 
ses formes, le sacrement, le rite, le dogme, le sacrifice, la profession de foi, 
la réunion des fidèles, l'institution sacerdotale, l'union mystique admirée par 
les tiers, on retrouvera toujours cet élément essentiel et suffisant: la conser- 
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vation de valeurs sociales déterminées par l'effet indirect d'accords préalables, 
de collaborations, par association, communion, par prestiges reconnus. 

Bien loin que la Religion soit tout autre chose que la Technique, elle 
est elle-même, du point de vue du sociologue, une technique sociale; du moins 
enveloppe-t-elle, comme élément essentiel, une technique de conservation et 
d'entretien des valeurs. Quelles valeurs? Pour être ou devenir une valeur reli- 
gieuse une valeur sociale ne doit pas être d'une nature particulière, elle doit 
Ze trouver dans des conditions particulières: elle doit être précaire. difficile, 
menacée de se perdre. Si les valeurs morales sont ou sont devenues, par excel- 
lence, des valeurs religieuses, c'est parce qu'elles sont toujours des valeurs 
précaires et menacées, l'obéissance à la règle demandant un sacrifice, un détri- 
ment consenti. 

En remontant aux exemples que nous avons cités, on remarquera que les 
techniques qui ont été, dans le passé, incorporées dans quelque institution re- 
ligieuse, ne sont autre que celles qui se trouvaient, en ce temps-là, en état de 
précarité. Lorsque un procédé, fut-il tout utilitaire, est d'un emploi difficile, 
lorsqu’en acquérir la connaissance se heurte à trop d'obstacles, lorsque son 
efficacité est trop peu évidente (comme c'est le cas dans la médecine rudimen- 
taire) ou lorsque la pratique en est pénible ou répugnante (comme le soin 
des malades), lorsque l'occasion de l'exercer est trop rare ou qu'un travail hau- 
tement apprécié n'arrive pas à susciter un métier indépendant, dans tous ces cas 
si différents ie besoin se fait sentir d'assurer la pratique en question en lui 
conférant une valeur qui ne lui vient pas de ses conséquences immédiates: cette 
technique prend une valeur religieuse; le technicien ou son oeuvre sont re- 
vêtus d'un caractère sacré, un formalisme solennel s'établit, des croyances jus- 
tificatrices s'élaborent et se propagent. La Religion est une technique de conser- 
vation des valeurs précaires, elle entoure d'un surcroît de prestige et de res- 
pect tout pratique évidemment profitable à la communauté, qui ne se recommande 
pas directement à celui qui s'y livre, par des avantages suffisants. 

Au contraire, à mesure qu'une pratique apparaît assurée de se maintenir, 
rémunérant celui qui s'y adonne, s'offrant à qui veut l'apprendre, elle cesse 
d'avoir besoin de cette armature de soutien qu'était le prestige religieux et les 
formes sociales liées à ce prestige, elle devient laïque. Qu'on prenne garde, à 
présent, que le signe le plus éclatant qu'une technique a cessé d'étre précaire 
ou menacée de se perdre, c'est le fait qu'elle progresse ou se perfectionne. 
La croissance est un signe de la santé: des procédés qui se conservent, se pro- 
pagent, s'enseignent, se combinent, s'additionnent, se renouvellent incessam- 
ment, c'est là une activité solidement implantée dans une société, tout le con- 
traire d'une activité précaire. 

Nous avons ainsi réuni les ideés à conjuguer dans notre conclusion. Ce 
n'est certes pas une opposition imaginaire que celle qui s'est offerte à notre 
examen, mais cette opposition n'est pas entre ces deux valeurs, Technique 
et Religion: on la situe plus justement au sein même de la Technique en géné- 
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ral, ou plutôt il faut la faire compénétrer toute l'activité consciente des hommes: 
Elle est entre l'esprit progressiste et l'esprit religieux, entre une confiance 
dans le perfectionnement indéfini du système des moyens utiles à toutes fins, 
et une technique de conservation kes valeurs précaires, dont les règles les 
plus traditionnelles de la morale sont le type. 

Il est trop clair que les problèmes de l'accommodement de ces deux esprits 
sont devenus les problèmes fondamentaux de la civilisation tout entière, ils sont 
proprement ceux du destin de l'Humanité. Il y a eu, il y aura sans doute encore, 
des époques où une grandiose armature religieuse, consacrée par le temps, se 
trouve enfin compromise par les intérêts particuliers, qui ont su s'en rendre soli- 
daires, et constitue une entrave pour la liberté et l'essor des entreprises humai- 
nes. À d'autres moments l'accumulation des progrès conduit les esprits au 
culte du succès, de la force, et les détourne de toute discipline des ambitions, 
Car qui peut plus veut plus, celui dont la main tient un bon instrument a des 
démangeaisons de s'en servir, et de le mettre au service de passions qu'il ne 
songe pas à réprimer. Comment l'individu ou le groupe qui se découvre un pou- 
voir accrü sur les choses ou sur les hommes ne serait-il pas enclin à renverser 
les barrières morales lorsqu'il découvre que, la nature étant asservie, elles 
sont seules à se mettre en travers d'une ambition mesurée sur le pouvoir? 

Ainsi, de nos deux esprits opposés, tantôt c'est l'un, tantôt c'est l'autre qui 
marque sur son rival quelque avantage, parfois c'est la confiance dans le pro- 
grès indéfini des procédés à toutes fins qui aura le suffrage de qui recherche 
la valeur la plus haute, d'autres fois ce sera l'aspiration à un entretien assuré 
des valeurs précaires. Dans les rapports de la Technique et de la Religion il 
n'y a ni opposition de nature, ni evolution unique par divergence constante, 
il y a des periodes de collaboration ou d'appui mutuel, et des périodes d'anta- 
gonisme. Retrouver ces états. les comprendre, s'en inspirer pour les besoins 
du moment, c'est là pour l'historien, pour le sociologue, pour le moraliste, la 
plus riche occasion de recherches passionnantes, 
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LA FINALITÉ SOCIOLOGIQUE 


par G. L. DUPRAT 


de la Fédération des Sociétés et Instituts de Sociologie du monde 

entier, je suis heureux d'apporter ici un hommage amplement mérité 
au Professeur Gusti, fondateur de l'Institut Social Roumain, qui fut l'un 
des premiers à donner son adhésion à notre oeuvre, aujourd'hui en pleine voie 
de réalisation, de coopération intellectuelle internationale au profit des con- 
naissances sociologiques les plus positives. Sous la direction et grâce à l'impul- 
sion de M. le Professeur Gusti, l'Institut Social Roumain a apporté à nos 
Congrès internationaux des contributions appréciées, dont le caractère est bien 
marqué par le souci de monographies exactes et détaillées concernant surtout 
la vie rurale en Roumanie. En 1933 a Genève, c'étaient des études sur la pré- 
vision sociologique appliquée à l'évolution des villages dont la structure, étudiée 
à un point de vue nettement „écologique“, est intimement liée à l'habitat 
naturel, plus où moins transformé. En 1935 à Bruxelles, c'étaient d'importantes 
monographies sur les formes élémentaires de la vie rurale, et M. Gusti avait 
écrit pour cette fort interessante collection de documents une sorte de Préface 
qui mérite que l'on insiste sur l'esprit qui l'animait. 

Cest en effet la question de la Finalité naturelle en sociologie que l'Institut 
Social Roumain sous la direction de son fondateur et de son guide éminent 
soulève avec netteté, et résout avec précision. Alors que tant de ,,scientistes’ 
ont la prétention d'éliminer toute considération sur les fins de la vie sociale, 
M. Gusti et ses disciples n'hésitent pas à montrer comment le psychisme 
humain comporte nécessairement des tendances, des volitions collectives et indi- 
viduelles, dont on ne peut pas faire abstraction, même lorsqu'il s'agit des formes 
les plus élémentaires de l'activité sociale. A l'Institut Social Roumain, on tient 
compte de cette ,,volonté de vivre et d'agir dans un sens déterminé qui 
caractérise les groupes organisés en vue des fonctions primordiales de sauve- 
garde et des fonctions supérieures, interdépendantes (comme l'indique déjà 
je terme , fonctions") dans des activités sociales de plus en plus compliquées. 
La vie sociale n'est pas faite d'artificialismes variés superposés à un méca- 
nisme; elle est finaliste das son origine, dès ses manifestations les plus simples. 
L'hypothèse du sociologisme durkheimiste, selon laquelle la densité croissante 
de la population suffirait à expliquer la division du travail, et les pressions 
ou les „courants“, ou les contraintes" sociales sans finalité seraient les fac- 
teurs quasi-automatiques de toute vie collective inférieure ou supérieure (la 
Société, hypostasiée en définitve, ne devenant „créatrice d'idéal“ que comme 
par surcroît), n'est pas celle de nos collègues roumains. La quantité n'explique 
pas les variations qualitatives; les corrélations numériques, chères à une sta- 
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tique que déjà réprouvait Quetelet, ne suffisent pas à la physiologie sociale, 
l'activité psychique collective, — de consciences individuelles naturellement, 
nécessairement, interdépendantes — n'est pas un épiphénomène, et ce n'est 
pas automatiquement comme le pensait H. Spencer, que la diférenciation so- 
ciale entraîne les intégrations organiques. 

Nul parmi nous ne conteste la nécessité pour toute recherche scientifique 
d'une élaboration des données de l'expérience, telle que la „mesure“, la quan- 
tification exacte puisse être apportée aussi souvent que possible, ne serait-ce 
que pour donner un sens exact à l'expression „variations concomitantes”, d'un 
usage constant en physiologie sociale. Partout où il est possible de constituer 
des unités de mesure, nous ne saurions y manquer. Mais la mesure suppose 
des déterminations spatiales ou de durée, d'intensité vue à travers des mouve- 
ments, la mesure convient à un monde abstrait, réductible à des systèmes de mé- 
canique. Tel n'est pas le monde réel, et la sociologie se rapproche plus que tou- 
tes les autres sciences positives de la réalité concrète, elle vient après la biolo- 
gie et la psychologie, dans l'ordre des connaissances positives déjà foncièrement 
éloignées de la mécanique. La vie sociale implique des organismes sensibles et 
une organisation invisible, celle de chaque conscience: elle est „super-organi- 
que“ en ce sens qu'elle suppose des processus psychiques ou psycho-biolo- 
giques interdépendants et dans chaque personnalité et entre les personnalités 
plus ou moins clairement conscientes d'elles-mêmes et de la multitude des mo- 
des de solidarité, interne et externe. Espinas disait avec raison qu'une société 
est une organisation d'idées, de sentiments, d'activités psychiques dont les ré- 
sultantes sont elles-mêmes des facteurs de répresentation individuelle: en ce 
sens il y avait pour lui des „consciences collectives", bien que le terme „con- 
science” employé pour désigner simplement des „Synthèses de processus psy- 
chiques", sans acception de sujets distincts, prête à équivoque. 

Le ,.behaviorism'' est sans doute fondé à nous inciter à voir autant que 
possible les activités psychiques dans leurs manifestations sensibles, dans, les 
comportements, aisés le plus souvent à constater, enregistrer, mesurer; mais 
avec notre éminent Président Ellwood nous sommes bien obligés de constater 
que les comportements sont généralement équivoques et ne prennent une si- 
gnification précise qu’autant qu'on détermine quelles sont les intentions qui les 
expliquent (un coup de feu homicide peut être tiré par inadvertance, ou pour 
atteindre un animal, ou par suite d'un guet-apens, ou pour effrayer: c'est l'in- 
tention qui permet de qualifier le comportement). 

Sans doute, nous avons à nous garder soigneusement de l'abus, fréquent 
chez les psychologues, d'entités qui rappellent la scolastique: nous ne som- 
mes pas émus (comportement) parce qu'une „emotion“ agit en nous, nous 
ne nous souvenons pas parce que nous avons des souvenirs" enfermés dans 
on ne sait quel „récipient“, et l'on n'explique pas la vie sociale en évoquant 
des „instincts“ ou des ,,idées ou des appétitions et répulsions, pris comme 
„facteurs“ premiers et irréductibles. Les processus psychiques, individuels ou 
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collectifs, ne sont pas des choses "` ou des „agents“ qu'il suffise de dénommer 
pour les créer, les distinguer et les mettre en jeu sur l'échiquier appelé „moi“ 
ou conscience. Nous ne voulons certainement pas d'une sociologie paresseuse 
qui prétendrait expliquer les processus sociaux par des combinaisons d’entités 
psychologiques, plus ou moins directement rattachées à une prétendue „nature 
humaine”, trop riche de petits „génies“ s'agitant dans l'intimité, où l'on ne 
pénètre guère par une prétendue introspection. Pour faire sérieusement de la 
psychologie collective ou individuelle, sociologique dans les deux cas, il faut 
d'abord se méfier de la psychologie traditionnelle et de tout son arsenal de 
facultés" principales et secondaires. Cependant on ne peut pas tenir pour 
inexistante la fonction représentative, qui oppose esentiellement le sujet à 
l'objet imaginé ou perçu, recherché ou évité, et qui oppose aussi les sujets les 
uns aux autres chacun considérant les autres comme un objet, au milieu des- 
quels il prend place à son tour. La société est une organisation d'activités psy- 
chiques individualisée et interdépendantes; qui dit psychisme dit direction des 
mouvements (d'un certain nombre du moins) par des processus invisibles, qui 
établissent des relations anticipées ou imaginaires ou remémorées entre termes 
ou situations, objets eux-mêmes en partie du moins encore inexistants ou 
ayant cessé d'exister. Telle est la base naturelle de la finalité sociologique. 
C'est en raison d'elle que la vie sociale comprend des fonctions diverses rat- 
tachées à la prévision et A des modalités diverses d'adaptation individuelle et col- 
lective. C'est pourquoi des artifices mêmes font partie de la vie sociale, se rat- 
tachent au psychisme collectif, ajoutent à la finalité foncière des organes es- 
sentiels une finalité parfois malsaine de processus et d'organes complémen- 
taires ou perturbateurs. 

In ,artificialisme" que l'on pourrait appeler intégral résulterait de la con- 
ception étriquée des psychologues qui ne veulent rien voir au-delà de la per- 
sonnalité bio-psychique, prise, abstraction faite des conditions sociales de son 
existence, de sa constitution et de son développement, comme l'unique élément 
dernier de la vie collective: celle-ci ne pourrait dès lors résulter que d'un Con- 
trat social, d'accords, de conventions contingentes, d'une entr'aide utilitaire 
ou par symphatie réciproque ou par ,,sociabilité instinctive’ servant de base 
inexplicable à des institutions telles que les familles ou les Etats. L'entr'aide 
sympathique implique déjà un milieu social, tout comme l'imitation que Tarde 
ne pouvait pas expliquer autrement que par une sorte d'harmonie préétablie, 
car il professait un véritable ,monadisme" social, C'est un monadisme ou ato- 
misme de cette espèce qui a été l'erreur fondamentale des économistes des 
écoles dites libérales ou psychologiques: ils ne connaissent que des individus 
en concurrence les uns avec les autres, dominés chacun par un appétit person- 
nel, par le souci d'un intérêt individuel ou d'une vague ,,utilité qui n'a rien 
de social. C'est pourquoi ils ne peuvent concevoir que des harmonies artifici- 
elles ou providentielles d'intérêts privés, et point les facteurs sociaux de la 
technique, des échanges, des valeurs, des prix, des modes de la consomma- 
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tion, — surtout point d'interdépendance constante des fonctions techniques, 
scientifiques, religieuses, morales, etc. L'Economie sociale n'est pour eux qu'un 
ensemble peu cohérent d'artifices destinés à atténuer les rigueurs de la lutte 
pour l'existence entre individus égoistes, 

L'individualisme et l'artificialisme, rattachés ou non à des théories du Con- 
trat social, que ce soient celles de Hobbes ou de J. J. Rousseau, entrainent la 
conception nettement anti-sociologique d'une finalité internationnelle, qui 
n'existe même pas aussi radicale qu'on la suppose ainsi, dans les associations 
formées délibérément pour une entreprise privée. La finalité sociologique, bien 
qu'elle ne puisse pas exclure l'adaptation artificielle — effet du développement 
intellectuel et de la technique humaine de plus en plus perfectionnée par des 
trouvailles ou inventions — est foncierement naturelle, et dans le prolongement 
de la finalité biologique c'est à dire d'une adaptation réciproque des organes 
et des fonctions, sous l'empire de l'unité vivante à conserver et développer. Il 
n'y a pas que l'individu qui impose par les exigences de son tout les modes 
d'activité solidaires de chacune des parties ou organes spécialisés; il y a aussi 
des unités collectives, réalités sociales, dont l'existence domine naturellement 
celle des individus qui les composent et des groupes d'individus constitués na- 
turellement à l'état d'organes pour des fonctions sociales. Reconnaître cette 
finalité est la première démarche de toute pensée sociologique. 

Et c'est pour ne pas avoir fait ce premier pas obligatoire dans la voie de 
la conception objective des processus sociaux que tant de théoriciens de la 
philosophie sociale, aujourd'hui en grande partie heureusement périmée, en 
sont restés à de vaines discussions sur les rapports de l'individuel et du so- 
cial. Tout individu vivant est fait en partie de processus sociaux, il n'y a rien 
de plus social qu'une conscience individuelle formée de représentations, senti- 
ments, aspirations et répulsions, d'origine extérieure à elle ou résultant d'une 
adaptation réciproque de l'être et de son milieu naturel (social). Si certain so- 
ciologisme exagère, par l'effet persistant d'une métaphysique latente, l'impor- 
tance des „consciences collectives", des esprits” présentés parfois comme pré- 
existant aux consciences individuelles, nous ne sommes pas responsables de 
cet égarement en sens contraire de l'égarement artificialiste et individualiste, 
Nous ne concevons pas plus de société sans individus que d'individus sans fac- 
teurs sociaux, sans psychisme collectif. 

Reste, dans ce bref aperçu, à marquer la distance entre la finalité biolo- 
gique et la finalité sociologique. Nous n'en sommes plus à rechercher simple- 
ment des analogies (que Quételet soulignait avec force et non sans raison) 
entre les corps vivants et les sociétés complexes formant un tout qui impose 
sa discipline, spontanément. à toutes les parties: Un „corps social“ est surtout, 
on l'a vu, un psychisme collectif, servi par des organes que constituent des 
personnalités plus ou moins „originales“ dans leurs adaptations réciproques. 
A. Comte avait parlé avec raison de „consensus social’; ce consensus peut al- 
ler jusqu'à l'accord, soit spontané, soit réfléchi et maintenu par la volonté 
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terme de chacun ou du plus grand nombre, en vue de la réalisation de fins 
nettement posées. Dans l'organisme vivant les relations constantes entre les 
organes et les fonctions sont maintenues par des structures telles que les con- 
nexions et corrélations comportent une transmission héréditaire quasi-uni- 
forme; dans la vie sociale les connexions et corrélations organiques sont beau- 
coup plus lâches et incertaines, parfois instables: il faut qu'à chaque moment 
important de l'existence collective tant soit peu complexe des volontés fermes 
travaillent au maintien ou au rétablissement d'un ordre mal défini; contraire 
parfois à un progrès souhaité par l'élite, l'automatisme général maintient des 
structures désuétes, tandis que les passions, les cupidités particulières ruinent 
les entreprises les plus propices à une intégration normale. 

La vie sociale à presque tous ses degrés et surtout celle des grands agré- 
gats, des villes et des nations, paraît plutôt vouée à d'incessantes crises, à la 
maladie, aux troubles variés et successifs, qu'à une suite régulière d’enchaine- 
ments féconds de processus. D'ailleurs on devrait évidemment considérer 
comme pathologique une stagnation sociale qui impliquerait la stricte persis- 
tance des mêmes relations entre organes quasi-figés de la vie collective: cette 
vie ne comporte pas seulement comme celle des organismes individuels des 
périodes de croissance, et peut-être quelque chose d'analogue à la jeunesse, 
à la maturité et à la sénescence, mais aussi une assez large indépendance des 
volontés individuelles, un apport contingent d'inventions, des effets parfois 
troublants, pour plus ou moins longtemps, d'initiatives personnelles hautement 
appréciables, L'application de la maxime positiviste: „Ordre et progrès“ à 
nos sociétés contemporaines qui se targuent d'une haute civilisation devient 
d'autant plus difficile que les facteurs d'intégration sont généralement beau- 
coup moins puissants ou agissants que les facteurs de différenciation, de dé- 

















ment à la réalisation d'un type fixé par une longue adaptation ancestrale, l'es- 
pèce humaine se propose sans cesse de nouvelles fins idéales, et c'est sans 
doute ce qui fait sa noblesse. 

La finalité sociale correspond donc à une multitude de , tentative proces- 
ses", qui n'atteignent certaines fins proposées qu'approximativement et grâce 
à ces „trials and errors“ dont on ne sait jamais s'ils assureront un progrès po- 
sitif vers plus d'équilibre ou s'ils détruiront les équilibres instables sans les 
remplacer. Mais une vaste expérience montre que dans le temps et l'espace 
les principales fonctions sociales des unités domestiques, rurales, urbaines, ré- 
gionales, nationales, restent foncièrement identiques à elles-mêmes, bien que 
leur importance relative puisse croître ou decroitre, leur valeur sociale se mo- 
difier selon les moments des différentes civilisations: il y a dans la vie des 
groupes, des institutions, des peuples assez de stabilité relative pour que des 
types abstraits, d'organes et de fonctions puissent être établis et pour que leurs 
variations présentent une certaine continuité. C'est la condition nécessaire et 
suffisante d'une morphologie et d'une physiologie sociologiques. 
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sintégration passagère ou partielle. Tandis que l'espèce animale tend constam- ` 


Nous n'avons donc pas à nous contenter d'une mécanique ou d'une phy- 
sique sociale, qui, tenant compte uniquement des modes du mouvement ou des 
antécédents les plus constants dans chaque ordre de processus, ne nous lais- 
serait jamais poser les problèmes d'intégration, de solidarité organique, d'adap- 
tation des moyens à des fins correspondant à une „vie“ effective des sociétés, 
Ce que Quételet envisageait comme équilibre des différents „corps sociaux" 
(familles, groupes, cités, nations) n'était en principe que la neutralisation ré- 
ciproque de prétendues „forces“ concourant vers un même point, de telle sorte 
que leur résultante fût nulle et que fût assurée la conservation de l'ensemble 
(Phys, soc., p. 289, cf. notre étude „Sociologie de Quételet”. Bruxelles, 1935); 
c'était l'effet d'une résistance opposée continuellement aux agents perturba- 
teurs par les fonctions normales, rattachées à des types où toutes les propor- 
tions essentielles sont gardées. L'idée de ,, proportions” appliquée, à des quali- 
tés morales nous incite à aller au delà de la physique, bien qu'on puisse son- 
ger aux proportions définies de la chimie. La proportion suppose la mesure, et 
la mesure des „qualités morales”, des vertus et des vices, des valeurs sociales 
de tous ordres, n'existe pas encore, est probablement introuvable, I] ne nous 
convient pas de nous laisser abuser par une vague analogie avec les dimensions 
des diverses parties du corps humain: le „corps social“, quel qu'il soit, ne vaut 
pas par le nombre plus ou moins grand de certains éléments ou par leur réparti- 
tion spatiale, La proportion dans la vie sociale, c'est le rapport entre diverses 
activités concourantes ou antagonistes, tel qu'il en résulte une stabilité des 
fonctions, une harmonie” qui peut être appelée santé. Tout mode d'activité 
sociale, tout processus plus ou moins complexe qui tend à éliminer des fac- 
teurs de dissolution, de désintégration, de trouble ou de maladie, et surtout 
qui tend à favoriser les autres processus indispensables au maintien de l'unité 
d'ensemble. est normal: il est en harmonie avec la fin de la vie collective, 
qui est la survie dans le développement régulier, en harmonie avec le milieu. 

Les ,,forces ou „énergies“ sociales ne valent pas une „intensité“ ou 
un poids” ou une „vitesse, une „masse‘ qui les rendrait semblables à des 
phénomènes mécaniques ou physiques; n'oublions pas que ce sont essentiel- 
lement des processus dominés par un psychisme plus ou moins conscient, par 
des synthèses ou systèmes d'idées, de sentiments, de tendances, de „com- 
plexes” plus ou moins intellectualisés ou ,,spiritualisés'": les synthèses mentales 
les plus stables, corroborées les unes par les autres, sont les véritables facteurs 
d'équilibre social, en même temps que les sources les plus hautes de finalité 
sociologique. 

L’,,Institut Social Roumain“ et son fondateur, son guide, le Professeur 
D. Gusti, l'ont compris de bonne heure, et leur attitude à l'égard de ce 
problème central de la sociologie leur vaut notre reconnaissance, 











Genève, le I-er novembre 1935, 
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THE COST OF SOCIOLOGICAL 
IGNORANCE 


N: long ago one of my beginning students said to me, „Are you not 


sy CHARLES A. ELLWOOD 


mistaken about thinking that the’social sciences will be of great benefit 

to mankind? It seems to me that all of the troubles of the present 

began about the time that the social sciences began to be popularized. 
I think they are helping to upset the world”. Of course, this student was simply 
voicing what many people believe. I wish to maintain, however, the wellknown 
opposite thesis, that most of the present troubles of our human world are 
due to the fact that the social sciences have been neglected in our systems 
of education and are still far from proper development. I admit, of course, 
that a little knowledge is a dangerous thing, and that the half-truths pro- 
mulgated today by many of our social theorists in the name of science are 
responsible for a good deal of confusion ard many of the socially negative 
belief which we find both among our intellectuals and among the masses. 
Nevertheless, I maintain that social ignorance is at the bottom of all of our 
disagreements. social confusion, and social conflict; that these are all quite 
needless, and that adequate understanding of human relationships and situa- 
tions is the chief thing needed to remedy them. Not long ago the president 
of one of our great state universities of the Central West told us that we 
are a nation of economic illiterates, and added in effect that there would be no 
economic depression if economic science were in the developed and settled 
condition which it should be in to meet our complex problems. He should, 
of course, also have added that we are a nation of political and sociological 
illiterates, and that if political science and sociology had been adequately de- 
veloped and taught to the leaders of our civilization as well as to the masses, 
we should be in no such confusion as we find ourselves in regarding the 
proper form of our institutions. Our social and political life is still in the 
Stone Age, while our material civilization has reached the machine age. 
Stone-age conceptions of social relationships do not harmonize very well 
with machine-age power over the forces of nature. Common sense, which has 
been the main reliance of previous generations in harmonizing social rela- 
tionships, no longer seems to work in our more complex world. I frequently 
have to say to my students that people generally seem to be quite devoid 
of common sense when it comes to social problems, and that this is true not 
only of our ignorant masses, but also frequently of our educated classes. 


Editors Note: This striking and timely article was Dr. Elwood’s presidential 
adress at the fourth nation convention of the National Social Science Honor Society, 
Pi Gamma Mu, at Philadelphia, December 27, 1933. 
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In general, from the standpoint of scientific sociology, we still do not seem 
to know even the a b c's of the problem of human living together. 

What is the evidence which supports such unpleasant statements? We 
hear much about the cost of the various evils which afflict human society, 
war, crime, disease, and even insect pests. I invite you to consider with 
me the cost of sociological ignorance to our human world. Such ignorance 
may, of course, embrace the cost of some other evils, but it seems to me 
that our human world is paying today a larger sum for its sociological igno- 
rance than it does for all of the purely natural evils which afflict human life, 
I am, of course, using sociological ignorance in a very broad sense to mean 
ignorance of the facts and principles of all the social sciences, 

Such ignorance is still tolerated, if not encouraged, by the educational 
system of every civilized nation. In our education we have striven more or 
less successfully to remove ignorance of physical nature, of language, of 
literature, of health and disease, but we have scarcely attacked the problem 
of removing ignorance of our human world and of human relationships from 
the minds of our young people. Yet a proper understanding of our human 
world and of human relationships is probably more necessary for successful 
living in the near future than any other form of knowledge, 

I said a moment ago that our conceptions of human relationships are 
still conceptions of the Stone Age. Practically they have not changed for the 
last four thousand years. Conventionalized antagonism is still the rule between 
nations, races, classes, and even individuals. Only whithin very intimate 
groups has conventionalized antagonism been replaced by friendly cooperation. 
Yet, if anthropology and sociology teach anything clearly, it is that every 
bit of our civilization has been produced by cooperation, antagonistic coope- 
ration it may be at times, but nevertheless cooperation. Most sociologists 
would go a step further and say that human progress has depended upon 
the reduction of hostility and hostile conflict and the increase of harmony and 
cooperation between individuals, classes, and races. This means, in effect, 
that human heings live together successfully only by conferring mutual benefits 
upon one another, and that just in proportion as they injure, plunder, and 
destroy one another, they destroy the basis of their common welfare. Such 
generalizations may be said to be the a b c's of sociology; but they are either 
unknown or ignored by most of our human world, and even by the greater 
portion of our educated classes. Even if such generalizations lack as yet the 
rigid proofs of laboratory demonstration, there is plenty of evidence in ordi- 
nary human experience, to say nothing of human history, to sustain them. 

As I just said, conventionalized antagonism is still the rule in human 
relations except in very intimate groups. The relations of nations at the 
present time is, of course, one of the best illustrations. The effort to found 
a League of Nations which shall be effective in maintaining the peace of the 
world has struck this rock, and the League of Nations seems about to disap- 
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pear. But conventionalized antagonism is not new; it has been the rule in 
international relations from time immemorial. The Great War was merely 
a violent expression of this antagonism. If we are honest we must admit 
that our world has made little progress thus far in overcoming the tradition 
of international antagonism. 

The first cost of our sociological ignorance which forces itself upon our 
attention then is the cost of the Great War. This has been variously estimated 
at something over $200,000,000,000; but human science is not yet accurate 
enough to compute in dollars the cost of any such calamity, for what the 
total cost will be can only be determined after generations, if ever. Moreover, 
the cost is not to be reckoned in dollars alone. The cost in human suffering, 
in human values, can never be computed. Remote reverberations of the Great 
War still continue. Perhaps one of the most striking recent results is the near 
collapse of pacifist movements. Many organizations formed to conciliate na- 
tions, races and classes seem to have forgotten that their primary purpose 
is conciliation, and have lined up on one side or the other of contending, 
conflicting groups: Traditional antagonisms seem to have swept away the 
very foundations upon which movements of peace have been launched. 

This is true not only of the movements for peace between nations, but 

also of the organizations which are supposed to work for peace between 
classes, Conventionalized antagonism of classes is still the rule and is still 
assumed to be the standard for class relations. We hear ten times of class 
war and class conflict where we hear once of class cooperation. Yet, the costs 
of class conflict are clearly in evidence throughout our world. The cost of 
the Russian Revolution is clearly one of class conflict; and its cost staggers 
the imagination. There can be scarcely any doubt, however, that sociology 
shows that social revolutions can be easily avoided if forestalled by suitable 
and adequate reforms. The cost of revolutions and civil wars, then, and of all 
the milder forms of class conflict, must be set down as a second cost of socio- 
logical ignorance. 
Conventionalized antagonism between races has been so much the rule 
in our human world that until recently no other sort of relations between races 
was even thought to be possible. Some slight progress perhaps may be recorded 
in our own country in softening this antagonism between races in certain 
localities and communities; but in Europe the World War made this anta- 
gonism much worse, and it has finally flared up in the recent expulsion of 
the Jews from Germany. This astounding occurence is almost wholly to be 
explained through sociological ignorance. Those of us who have studied the 
Hitlerite movement carefully know that it is based upon Houston Stewart 
Chamberlains’s Foundations of the Nineteenth Century, a book which might 
be called the Nordic Bible, with its doctrine that all the achievements of 
high civilization must be ascribed to the Germanic race. This book Hitler 
has apparently swallowed entire, and has followed almost to the letter. 
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Thus again do we see demonstrated the danger and the cost of sociolo- 
gical ignorance. Following an ignorant leader, the German people, in spite 
of their boasted scientific achievements, have based their whole national policy 
upon this one-sided social philosophy of racial egoism, a proceeding which 
is bound to bring slisaster sooner or later. This is an excellent illustration of 
the danger of sociological ignorance to a people. For no scientific sociolog’st 
could be found who would hold that there was more than a modicum of truth 
in Chamberlain's social philosophy. In spite of their achievements in the phy- 
sical sciences, the German people have shown themselves to be a nation of 
sociological illiterates. 

But Germany is not the only nation of sociological illiterates, It would 
probably be difficult for us to find any nation that did not belong in this 
category. That is the main reason why our world is sitting, so to speak, upon 
a tinder box. There occurs to us at once the case of Russia. Here is an 
example of another nation misled by an ignorant, but able, leader. Lenin and 
his disciples have persuaded this illiterate nation of nearly 200,000,000 to accept 
and base their whole national life upon Marx's one-sided social philosophy 
known as „historical materialism", Yet it is safe to say that not one scientific 
sociologist out of ten believes that the materialistic conception of history pro- 
pounded by Marx is an adequate basis for a national social policy. 

This brings us to the perception that the sociological ignorance against 
which the students of the social sciences contend is not the ignorance which 
is a vacuum”, On the contrary, our whole civilization is filled with false, 
one-sided social philosophies which masquerade as scientific. In some 
ways they are more dangerous than complete ignorance, because they fre- 
quently produce crowds of fanatical followers who believe them true and 
adequate. It is evident that if we do not have scientifically tested social 
knowledge to guide us in our social policies, our ignorant masses may follow 
half-truths which are more dangerous than complete errors. 

But let us return to the here and now, and especially to the prevalence 
of economic illiteracy among us. Is the economic depression through which 
our world has been passing an act of God? or is it the result of our economic 
and sociological ignorance? Every student of the depression would agree that 
it is essentially a post-war depression, and that so far as the Great War was 
a result of our sociological ignorance, so was the depression, But there have 
been depressions when there have been no wars, and so we must seek for 
another factor working with war. That factor, most would agree, is found 
in the nature of our business entreprise as developed for over a century. This 
was a business entreprise based on Laissez-faire individualism. The motive 
of speculative profits was exaggerated. Thus the temptation to overexpand 
business and credit was strong. Speculative debts accumulated until the whole 
economic structure crashed. It is easy to see that our laissez-faire individualism, 
which had worked well in the early history of our country, became the fatal 
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weakness in our economic system which led to the over-accumulation of spe- 
culative debts. It had been retained too long, though many of the ablest econo- 
mists had warned of its dangers. To illustrate: when I was a student at Cornell 
University forty years ago, already the Canadian Banking System was attrac- 
ting the attention of students because of its superiority. We as students 
were even then told by our professors of economics that some such banking 
system should be adopted in this country if we wished to avoid disaster, 
But our bankers ignorantly defended our laissez-faire banking system. The 
result is that during this depression over one-third of our banks in the United 
States have failed, bringing financial ruin to millions of our people, while 
in Canada, with a better banking system, only three banks failed. Truly the 
cost of our economic, political, and sociological ignorance is beyond com- 
utation. 

Paw Possibly this depression is teaching us as a nation the value of tested 
economic, political, and sociological knowledge. It has been said that the 
present adminstration at Washington is the first to make careful use of the 
social sciences. Many of us believe that this is so. But we must remember 
that scientific leadership is strong only in proportion to the intelligence of 
the followers, and that therefore the whole work of scientific leaders can be 
undone by the ignorance of the masses. It is therefore surely time that we 
have progress in the social sciences in this country! One could multiply 
endlessly the evidence showing the need of such progress. 

Two conclusions which I wish to emphasize stand out from this brief 
survey of the costs of our sociological ignorance, The first is that we, need 
to redouble our efforts to secure adequate recognition of the social sciences 
in our school curricula and educational system. At least onethird of every 
student's time should be devoted to the social studies from the kindergarten 
to the end of the À. B. course. Only thus can the social, political, and eco- 
nomic ignorance which now beclouds the mind of our people be dissipated. 
The second is that if we are going to have social education we must educate 
the emotions as well as the intelligence. It is idle to suppose that intelligence 
alone can solve our social problems as long as we continue to cultivate 
ignoble and anti-social emotions. The whole man needs to be socialized if our 
schools are to produce genuinely good citizen. Social imagination and social 
sympathy must be cultivated if social information is to be rightly apprehended. 
Educators and scientists would do well to remember and heed the words of 
our Honorary National President, Admiral Byrd: „We have explored every- 
thing except our own consciences. We are still a horde of pigmies, selfish 
and envious. each striving for individual supremacy. It is not the geographical, 
but che moral limitations of the morld that must be charted, and the really 
great explorers will be those who find the way to universal social recon- 
struction". ` 
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UN MÉMOIRE DE 1857 SUR LES CLASSES 
SOCIALES DE LA VALACHIE 


par JEAN C. FILITTI 


pautés roumaines de Valachie et de Moldavie, d'assemblées spéciales, 

ou divans ad-hoc, pour exprimer les voeux des différentes classes de la 
population, de nombreux projets de réorganisation furent élaborés, aussi bien 
par les indigènes, que par des étrangers, plus ou moins au courant des be- 
soins de ces états, pendant les années 1857, — lors des débats des divans 
ad-hoc, — et 1858, au moment des conversations diplomatiques qui abouti- 
rent à la Convention de Paris, nouvelle constitution octroyée aux Roumains. 

Dans un ouvrage, en roumain, de 1934, intitulé: „Les sources de la con- 
stitution de 1866", j'ai analysé les principaux projets d'organisation qui avaient 
été retrouvés et publiés. 

Je peux maintenant y ajouter encore un, découvert récemment parmi les 
papiers d'un des plus brillants hommes politiques de la Valachie, à l'époque 
dont il s'agit, issu de la haute boyarie, Barbu Catargi, et, peut-être, son 
ceuvre. 

L'auteur s'occupe d'abord des paysans et les classe en trois catégories: 
la petite noblesse de campagne, les petits propriétaires et les colons, culti- 
vateurs des terres de l'état, de l'église et des grands propriétaires. 

La situation des paysans-colons, problème le plus ardu à ce moment-là, 
semble, à l'auteur du mémoire, être satisfaisante. En effet, leur existence 
est toujours assurée; car la loi oblige le propriétaire à leur distribuer des 
lots de terre, en retour de journées de travail et de dime, Par ce système 
est assurée, d'autre part, la production agricole, principale richesse du pays. 
Néanmoins, il serait préférable d'arriver aux arrangements de gré à gré entre 
propriétaires et cultivateurs, ou au moins à des baux emphythéotiques, en 
usage dans les villes. 

En ce qui concerne la grande propriété, elle n'a aucun des caractères 
de la féodalité et peut être acquise par n'importe qui. ` 

L'auteur du mémoire croit à tort que, jusqu'au XV-e siècle, la Valachie 
aurait eu une noblesse à l'instar de celle de l'occident et que ce n'est qu'à 
partir de cette époque, qu'elle aurait revêtu le caractère d'une noblesse de 
fonctionnaires, d'après le modèle byzantin. En échange, est pleinement justifiée 
son observation que, sous cette dernière forme, la noblesse valaque a toujours 
êté ouverte au mérite. I] se trompe, toutefois, sur le rôle décisif qu'il attribue, 
dans le passé, à la grande boyarie de hauts fonctionnaires. En partant de ce 
faux point de vue, il regrette que le Réglement organique, constitution du pays 
depuis 1832, ait composé une assemblée législative, de boyards de tous les 
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rangs. Il voudrait donc un sénat aristocratique, — qui rappelle la chambre des 
lords, — composé des représentants les plus éminents non seulement de la no- 
blesse de naissance, mais de toutes les branches d'activité sociale, admis dans 
la boyarie, 

Quant au \lergé, l'auteur du mémoire veut deux réformes. L'État devrait 
assurer aux curés des campagnes des retributions suffisantes, afin de les dis- 
penser de l'obligation humiliante d'avoir à gagner leur vie en travaillant la 
terre. Comme tous ses contemporains, l'auteur du mémoire demande l'éman- 
cipation des monastères roumains dédiés aux Saints-Lieux grecs, pour que 
leurs riches revenus rentrent dans les caisses de l'état et subviennent à l'en- 
tretien des édifices religieux, de leurs desservants, ainsi que des établisse- 
ments de bienfaisance et d'instruction, 

Voici le texte du mémoire. 


DES DIFFÉRENTES CLASSES DE LA POPULATION 
en VALACHIE, 
et de leur position légale respective: 


LES PAYSANS 


D'après le dernier recensement, la population rurale de la Valachie pré- 
sente un total de 356.000 familles (nombre rond). Sur ce nombre, il y a 12.000 
familles qui forment la petite noblesse de campagne, divisée en trois ordres, 
sous les titres de neamouri, postelnicei et manziles. 

La noblesse des premiers est héréditaire. Celle des deux derniers ordres 
n'est que personnelle (art. 81, 82 et 83 du Règlement organique). 

Cette petite noblesse jouit du droit politique d'élire les députés du dis- 
trict à l'assemblée générale extraordinaire appelée à élire le prince: elle a aussi 
le droit d'élire les candidats pour les sous-administrations, présentés au choix 
du gouvernement. Ces différents droits, la petite noblesse ne les exerce qu'à 
la condition d'être en même temps propriétaire (art. 8 et 353 du Règl. orga- 
nique). Ses membres sont exempts klu recrutement, le service militaire est fa- 
cultatif pour eux, et ils y sont admis avec les mêmes avantages que les bo- 
yards, c'est à dire qu'ils sont reçus comme cadets et non comme simples sol- 
dats (art. 5 de la loi sur le recrutement). 

Les néamouri et les postelnicei payent un droit de diplôme: les manziles 
un impôt personnel: ils ont des collecteurs spéciaux, les prevöts de leur classe. 

Quant à la condition sociale des paysans, près du quart, ou 87.500 famil- 
les, sont propriétaires de bien-fonds et possèdent 870 cotes de propriétés, sur 
un total de 4480 (chiffres officiels ainsi qu'on peut s'en convaincre d'après la 
statistique financière publiée par le ministère des finances dans le courant de 
cette année 1857); ce sont les moshneni. 
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Les autres 268.500 familles des paysans, sont établies sur des propriétés 
appartenant à l'état, à l'église, ou à des particuliers; leur condition se rapproche 
beaucoup de celle d'usufruitiers légaux temporaires. 


En effet. le Règlement organique, par ses art. 140 et suivants, oblige tout 
propriétaire à fournir à chaque paysan un lot de terre de cinq pogones au mi- 
nimum et de onze pogones et quart au maximum, pour son habitation et pour 
lentretien de sa famille et de son bétail, au taux d'un loyer fixe et invariable, 
payable en 22 journées de travail et en dime sur le produit de la terre. 

On s'est beaucoup récrié contre cette obligation de travail, en la qualifiant 
de servage féodal; ces critiques, heureusement, ne sont pas venues de la part 
des paysans et ceux qui les ont produites n'ont pas tenu compte de la liberté 
dont jouissent nos paysans de se déplacer librement, faculté dont ne jouissait 
point le serf qui était attaché à la glèbe. 

D'ailleurs la loi valaque a dû prendre en considération les conditions éco- 
nomiques du pays. Notre sol peu peuplé et vierge, serait resté inculte si la loi 
n'avait exigé le paiement du loyer de la terre en travail; c'était un stimulant 
pour l'agriculture destiné à rehausser le prix de la terre et par conséquent à 
fonder notre seule richesse nationale. 

C'était en même temps une facilité donnée au paysan d'acquitter son 
loyer, sans prendre sur son pécule, qui doit former le capital de sa famille 
et sa réserve pour la vieillesse, outre qu'elle répondait à ses habitudes. 

La condition du paysan valaque colon, est celle de tout individu non pro- 
prietaire, avec cette différence pourtant, qui est fort importante, que la loi 
l'attache fortement au sol de ses pères et le lui fait aimer, en lui fixant une 
part qui doit lui procurer les moyens d'existence pour lui et sa famille, et en 
le mettant ainsi à l'abri des caprices de la fortune et des révolutions sociales 
auxquelles sont livrés les paysans de la plupart des états de l'Europe. Le pay- 
san, dans ces conditions, ne peut rien perdre, en quelques mains que passe la 
propriété sur laquelle il se trouve établi: aussi, en Valachie, n'y a-t-il point de 
prolétaires et nous avons vu dans ces derniers temps que, malgré les corvées 
auxquelles il a été soumis par suite de l'état de guerre et des occupations mili- 
taires auxquelles notre pays a été exposé. le paysan a été garanti contre la 
misère et s'est constamment enrichi, parce qu'il trouvait toujours à sa disposi- 
tion un lot ‘de terre qui lui était assuré par la loi, à un taux fixe, qui lui per- 
mettait de retirer des profits sûrs. x 

Pourtant, cette intervention de la loi dans des relations qui doivent être 
complètement libres, porte en elle un germe de socialisme, qu'il est nécessaire 
et urgent de faire disparaître. 

La mesure la plus salutaire pour les propriétaires et pour les colons, serait 
de les laisser libres de s'arranger à leur gré et convenance et de faire eux- 
mêmes les conditions du louage de la terre. Les habitudes déjà contractées 
sous le régime de la loi actuelle, faciliteraient ces arrangements, sans rien ôter 
aux suretés Vu paysan. Pour donner, au reste, à ce dernier une certaine sta- 
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bilité et une certaine fixité de demeure, on pourrait étendre les baux emphy- 
théotiques aux propriétés rurales, en modifiant la loi de 1843 qui limite ces baux 
aux seules villes et bourgs et en rendant ces baux personnels et viagers en ce 
qui concerne les cessions de parcelles rurales en faveur des paysans colons. On 
verrait ainsi s'établir et se généraliser l'usage des baux emphythéotiques, qui 
sont comme une conséquence toute naturelle des habitudes déjà contractées 
sous la loi existante, à la seule différence que la liberté des transactions serait le 
principe, au lieu d'être l'accessoire éventuel. 

Les paysans non propriétaires jouissent de tous les droits civils, à l'égal 
des autres habitants appartenant aux classes plus élevées. 

Quant aux droits politiques, ils n'ont que celui d'avoir des conseils com- 
munaux choisis dans leur sein, lesquels sont chargés de la police des villages, 
du recueillement de l'impôt, de faire observer les conventions entre le proprié- 
taire et les colons, derivant de la loi ou des contrats consensuels. Ces conseils 
sont renouvelés tous les ans. 

Les paysans sont soumis aux lois du recrutement et payent au trésor un 
impôt personnel, sous le nom de capitation, plus des centimes additionnels 
pour la paye des dorobantzs et pour les émoluments des fonctionnaires de la 
commune, le tout montant ensemble à 44 piastres et 28 paras. Le propriétaire 
de la terre contribue également, dans une forte proportion, aux charges de la 
commune, | 

Les paysans sont de plus tenus d'entretenir les chemins vicinaux. 


LA GRANDE PROPRIÉTÉ 


Depuis quelque temps on a confondu à dessein la grande propriété avec la 
boyarie. C'est une arme de guerre dont certains révolutionnaires ont usé dans 
nos derniers troubles, pour mieux inoculer la maladie du socialisme, sous pré- 
texte d'abattre les privilèges aristocratiques. 

En fait et en droit, la propriété en Valachie est libre de toute entrave 
féodale. Notre législation ne connait pas les terres de main morte. La pro- 
priété térritoriale, est accessible à tout Valaque quelle que soit sa condition so- 
ciale et politique. 

Les seules propriétés qui soient privilégiées sont celles appartenant à l'état, 
à l'église et aux établissements de bienfaisance. La loi n'en permet l'aliénation 
que dans des cas d’absolue nécessité et sur une autorisation spéciale du gou- 
vernement. 

Quant aux propriétés des particuliers, à quelque classe qu'ils appartien- 
nent, elles ne sont assujetties à aucun droit de substitution, ni de majorat, qui 
en pourrait entraver la libre circulation; et nous avons pu voir un mouvement 
considérable dans la transmission du sol depuis l'établissement ‘du Reglement 
organique, qui a rendu la liberté au commerce et à l'agriculture. Les grands 
propriétaires, en cette seule qualité, n'ont pas d'autres droits politiques que 
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ceux que nous avons mentionnés pour la petite noblesse de campagne. Pour 
jouir de droits politiques plus étendus, ils doivent aussi réunir la qualité de 
boyard, ou fils de boyard. 

La propriété seule paye une véritable contribution foncière, calculée sur le 
nombre de familles de colons qui y sont établis, à raison de six piastres par 
famille. Cet impôt est de cinq pour cent du revenu (lorsqu'elles ne sont, pas 
colonisées) évalué d'après les contrats de fermage ou, à défaut, sur estimation. 


LES BOYARDS 


Nous avons observé plus haut que le boyard n'est pas synonyme de grand 
propriétaire, ni même de petit propriétaire. 

Les boyards valaques n'ont été de tout temps que des fonctionnaires civils 
et militaires de tout rang, en activité, ou en retraite; ils formaient autrefois le 
conseil politique du prince, en même temps que l'assemblée législative du pays. 

Anciennement les boyards portaient ides titres nobiliaires féodaux, à legal 
de tous les barons feudataires de l'Europe. Vers la fin du quinzième siècle, 
après la chute de Constantinople, le prince Rodolphe Ie grand, sur les con- 
seils de Niphon, patriarche de Constantinople, qui exerça une grande influence 
politique et religieuse en Valachie, changea tous les titres nobiliaires féodaux 
et leur substitua les titres de noblesse de la Cour de Byzance. Peut être y eut-il 
de la part du vénérable prélat, dans ce conseil, une pensée de résurrection d'un 
nouvel empire chrétien d'Orient, qui flattait en même temps l'orgueil du prince 
valaque, mais le résultat immédiat de cette mesure politique fut l'établissement 
d'une aristocratie, ou noblesse, administrative, temporaire, viagère, changeante. 
Au lieu de ces petits souverains terriers qui formaient la noblesse héréditaire 
des états européens, nous eûmes un corps de fonctionnaires, qui tenaient leur 
position et leur rang des mains du prince. 

Ces boyards titrés de tout rang, formaient, comme je l'ai fait remarquer 
plus haut, les assemblées du pays. 

Ce droit historique servit de base et de point de départ aux rédacteurs 
du Règlement organique, pour la composition de l'assemblée générale et pour. 
l'admission aux hautes fonctions de l'état. 

Il était d'autant plus naturel que cela fut ainsi, que la société valaque 
n'ayant pas acquis tout le développement politique dont on eut pu tirer de meil- 
leurs éléments de constitution, on ne pouvait qu'utiliser ceux de ces éléments 
qui dénotaient une certaine expérience acquise au service de l'état. 

La grande école de l'expérience étant en définitive la meilleure pour la 
conduite des affaires d'une société, c'est en elle que l'on puisa les conditions 
d'aptitude pour l'exercice des droits politiques et on arriva ainsi à poser pour 
principe que, pour être électeur et éligible, il fallait être boyard, ou fils de 
boyard, en même temps que possesseur d'un bien-fond rural, de même que, 
pour pouvoir exercer des hautes fonctions dans la magistrature et l'adminis- 
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tration, il faut être grand boyard, c'est à dire avoir passé par tous les degrés 
de la hiérarchie civile, car c'est à cette condition que l'on devient grand bo- 
yard, titre qui équivaut par cela même à celui de grand fonctionnaire. 

Nous pensons qu'il y a Jà un principe d'émulation pour tous les talents 
et pour toutes les ambitions légitimes, puisque la boyarie n'est, en droit et en 
fait, à certaines exceptions près, qu'une position hiérarchique obtenue comme 
un avancement, en récompense de services publics. 

Ce qui fait pourtant la faiblesse de la boyarie, comme classe, c'est qu'elle 
n'est pas organisée en corps distinct et indépendant, c'est que son existence 
est trop étroitement liée aux fonctions judiciaires et administratives, où elle 
se heurte à chaque instant contre des intérêts privés, qu'elle n'est pas toujours 
en mesure de contenir par l'autorité de son savoir et où elle subit en même 
temps l'influence énervante du pouvoir, qui la déplace au gré de ses caprices 
et en fausse le principe, par l'esprit de népotisme et de faveur. 

Avant le Règlement organique, d'après l'ancienne constitution du pays, les 
grands boyards formaient réellement un corps politique. Ce corps, il est vrai, 
n'avait point des sessions périodiques régulières. Les princes les convoquaient 
à de rares intervalles, lorsqu'il s'agissait ‘de quelques mesures d'intérêt général. 
Mais ce corps jouissait d'une grande prérogative; il pouvait se réunir de lui 
même pour faire des remontrances au prince, ou des adresses sur toute ques- 
tion d'intérêt public et même pour adresser à la Porte ottomane des doléances 
contre les abus du prince, dont il allait souvent jusqu'à demander la destitu- 
tion, En cas de vacance du trône, le corps des boyards s'assemblait et nom- 
mait une régence jusqu'à la nomination d'un nouveau prince. 

Cette constitution et ces prérogatives lui ayant été enlevées par le Règle- 
ment organique, et la grande boyarie ayant été confondue par ce statut, pour 
ce qui concerne l'exercice des droits politiques, avec les autres classes inférieu- 
res de boyards dans une même assemblée, son autorité s'est trouvée amoindrie 
par le mélange d'un autre élément électif, qui ne lui a apporté aucune force 
et qui n'était non plus de nature à constituer une assemblée politique capable 
de résister aux empiètements du gouvernement, ou de le contenir efficacement. 

Pour porter un remède à l'état d'affaissement où la boyarie a été réduite 
par suite du mauvais exercice que les princes ont fait de leurs prérogatives, et 
il faut bien le dire, aussi par l'esprit de clientèle qui depuis une cinquantaine 
d'années a constamment animé la grande boyarie, il n'est pas besoin de le 
chercher en dehors des idées du pays et de ses traditions; car telle qu'elle est, 
c'est encore la boyarie qui a sauvé les (débris de notre nationalité, c'est elle 
qui, dans l'exercice du pouvoir politique et législatif comme classe gouvernante, 
a dirigé et conduit le mouvement de réorganisation et de progrès de la société. 

e qu'il faut pour lui rendre la vie politique, c'est de constituer la boyarie 
en corps homogène, ayant ses représentants élus par elle dans un Sénat, c'est 
de n'y admettre que les véritables supériorités sociales, les grandes positions 
acquises dans l'administration, dans la magistrature, dans l'ordre militaire, dans 
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la science, dans l'industrie et le commerce, ainsi que les illustrations de fa- 
mille. 

La boyarie se recrutant ainsi dans toutes les classes de la société, comme 
cela s'est fait toujours et ayant He plus dans un Sénat ses représentants exclu- 
sifs, n'attendant pas, pour exercer quelque autorité, un emploi public que le 
chef de l'état peut lui retirer à volonté, jouira d'une considération méritée et 
pourra exercer une influence sérieuse dans le gouvernement du pays. 

Son indépendence relevera d'autant l'autorité et la dignité du chef de 
l'état et donnera à ce dernier une force politique qu'il ne peut puiser dans un 
corps d'employés hiérarchiquement placés autour de lui, qui ne sont en défi- 
nitive que ses agents. Ainsi modifier l'organisation, ou pour mieux dire donner 
une organisation à la boyarie, en maintenant le principe de son institution, 
celui des services rendus, c'est là l'heureuse réforme qui pourrait être introduite 
dans cette classe, pour qu'elle puisse regagner sa considération et sa véritable 
place politique, sans être un objet de réclamations hostiles, comme cela a eu 
lieu \dans ces derniers temps. 





NEGOCIANTS ET INDUSTRIELS 
(Art. 90 et 92 du Reglement organique et loi du 11 Octobre 1850). 


Les négociants et industriels sont divisés en corporations, ayant leurs pré- 
vôts qu'ils choisissent dans leur sein. Les premiers sont divisés en quatre clas- 
ses, les seconds en deux classes; ils payent une patente proportionnée à leur 
fortune, d'après la classe à laquelle ils appartiennent; ils ont le droit de faire 
juger leurs contestations relatives à leur commerce, ou à leur industrie, par des 
prudhommes choisis dans leur classe: ce sont là pourtant des tribunaux volon- 
taires, qui n'ont point d'organisation régulière et dont les décisions ne sont 


point obligatoires, à moins d'un compromis qui les constituerait en tribunal ar- 


bitral. 

Les négociants de 1-e classe, ont le droit d'élection et d'éligibilité pour 
fournir des membres aux tribunaux de commerce et aux municipalités; à défaut 
des négociants de l-e classe, ceux de la 2-e et de la 3-e sont appelés à 
jouir des mêmes droits. Les négociants et industriels jouissent également 
du droit d'avoir leurs députés à l'assemblée générale extraordinaire pour l'élec- 
tion du prince (Art. 14 du Règlement organique). 

Les négociants de la l-e classe sont placés sur la même ligne que les 
boyards de 3-e classe. Leurs enfants peuvent être reçus dans la milice comme 
cadets et eux mêmes peuvent recevoir des titres de noblesse, en récompense de 
leurs services. 

Les négociants et les industriels exercent librement leur commerce et leur 
industrie, ils ne sont soumis à aucune entrave. 
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CLERGE 
(Art. 72, 73, 359 et suivants du Règlement organique) 


Le clergé valaque est divisé en clergé séculier, qui dessert les églises dans 
les villes et les campagnes, et en clergé régulier, réuni en communautés dans 
des monastères. Nous n'avons point d'ordres monastiques. 

Le haut clergé est composé du métropolitain, des trois évêques diocésains 
et des egumènes des monastères. 

Le métropolitain et les évêques diocésains sont élus par l'assemblée gé- 
nérale, dont ils sont ensuite membres de droit, et confirmés par le chef de 
l'état (art. 353 et 360 du Règlement organique et loi du 29 Juillet 1840). Ils 
reçoivent une liste civile, dont le montant a été fixé par la loi du 8 Mars 
1847; ils ont de plus des honoraires casuels dans l'exercice de leurs fonctions. 


Clerge Séculier 


Le métropolitain et les évêques, ayant chacun son diocèse, y exercent 
aussi une juridiction spéciale pour tout ce qui concerne le spirituel: ils ont aussi 
chacun dans leur juridiction un dicastère, ou tribunal ecclésiastique, qui juge 
en première instance les procès en séparation, ou en divorce. Chacun de ces 
évêques décide en dernière instance sur les affaires de cette nature, jugées 
par les dicastères de leurs ressorts respectifs. Les jugements sont souverains, 
aucune autorité laïque n'ayant le droit d'intervenir, par la raison que le ma- 
riage est considéré chez nous comme un sacrement et nullement comme un con- 
trat civil. Cette législation doit demeurer telle quelle, puisqu'elle est en par- 
faite conformité avec nos moeurs et avec notre éducation. Il y aurait lieu seule- 
ment à régulariser certains détails, par une entente avec l'autorité ecclésiasti- 
que, en adoptant une procédure tendant à mettre en harmonie l'action de la 
justice civile, pour la punition de certains délits de famille et pour la sûreté 
des droits civils des enfants et des époux. 

Chaque diocèse est divisé en plusieures circonscriptions spirituelles, ad- 
ministrées par des protopopes, ayant un droit de surveillance sur la conduite 
des prêtres officiants de chaque paroisse et sur l'entretien des églises. Les 
protopopes, au nombre de quarante pour toute la Valachie, sont rétribués sur 
les fonds de la caisse centrale; ils sont de plus chargés de surveiller la tenue 
régulière des registres des actes de l'état civil. Les prêtres desservant les égli- 
ses sont nommés par les évêques diocésains respectifs; ils sont exempts de 
toute contribution et chargés de la tenue des actes de l'état civil. 

Ceux de la campagne ne reçoivent aucune rétribution en argent, mais 
les propriétaires sur les terres desquels sont établis les villages, doivent leur 
livrer une certaine étendue de terrain de labour pour leur usage, et la com- 
mune doit leur fournir une quantité fixe de maïs. Quant aux prêtres desser- 
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vant les églises dans les villes, ils sont rétribués par les fabriques de ces égli- 
ses, selon les ressources particulières dont elles disposent. 

L'obligation dans laquelle se trouvent les prêtres des villages (qui sont 
tous mariés) de travailler pour nourrir leurs familles, leur fait beaucoup perdre 
de leur caractère apostolique aux yeux de la population: elle leur fait négliger 
leurs devoirs et ne leur laisse pas le temps de cultiver leur esprit: et quoique 
tous les prêtres des villages trouvent une source de richesse dans la culture 
de la terre, ce qu'ils gagnent en richesse, ils le perdent en considération et en 
dignité, Aussi serait-il nécessaire d'en faire des fonctionnaires ecclésiastiques 
rétribués convenablement sur les fonds des établissements religieux, dont le 
montant général égale et va bientôt dépasser les revenus même du trésor public. 


Clergé Régulier 


Le clergé régulier forme des communautés de religieux ayant des supé- 
rieurs, sous le titre d'égumènes. Ces communautés sont richement dotées et 
possèdent des revenus considérables montant, d'après les derniers fermages de 
leurs terres, à la somme de 15 millions de piastres annuellement, somme que 
l'on s'attend à voir doubler aux nouvelles enchères, d'après les résultats déjà 
connus. 

La dévotion des fondateurs ayant placé plusieurs des monastères fon- 
dés par eux sous l'invocation du Saint Sépulcre, du Mont Athos, du Mont 
Sinai et de la Roumelie, cette circonstance est devenue la cause d'une division 
des monastères en deux classes, savoir les monastères dédiés et les monastères 
non dédi 

De là aussi sont résultés par la suite et à cause de l'instabilité de nos gou- 
vernements et des malheurs des temps, des prétentions et des abus de la part 
du clergé grec, qui se sont perpetués jusqu'à nos jours et ont entravé toutes les 
tentatives faites pour en régulariser la situation. 

Il est d'abord un fait principal, qu'on ne doit point perdre de vue lorsqu'on. 
parle des monastères dédiés, c'est que leurs fondateurs n'ont fait aucun don — 
d'aucune parcelle de terre aux lieux saints de l'étranger: ils n'ont jamais entendu 
aliéner la plus minime portion de la terre valaque à des communautés religieuses 
étrangères: ils ont simplement construit des monastères sur la terre valaque, 
qu'ils ont dotés et, par un excès de dévotion, ils ont placé ces monastères sous 
l'invocation des lieux saints. C'est comme un patronage spirituel qu'ils ont éta- 
bli, pour donner plus de grandeur et d'éclat à leurs fondations. 

Dans le principe et en vertu des actes des fondateurs, les communautés 
étrangères recevaient des simples offrandes de la part des administrateurs de 
ces monastères, consistant en quelques petites sommes d'argent, ou en huile, 
cierges etc. etc., mais l'administration des biens de ces monastères appartenait, 
de même que l'administration des biens des monastères non dédiés, aux égu- 
ménes nommés par le prince, sur la présentation de l'archevêque métropolitain 
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du pays et on ne nommait à ces fonctions que des indigènes. Les revenus de ces 
monastères, sans exception, servaient à des actes de bienfaisance et très souvent 
aussi comme ressource extraordinaire pour le trésor public, dans des cas ur- 
gents, selon la volonté et l'intention des fondateurs, bien exprimés dans leurs 
actes de donation. 

L'église valaque relevant de l'église de Constantinople, les partiarches de 
ce siège jouissant d'une grande autorité spirituelle sur le pays et sur son gouver- 
nement, ne se bornerent point à vouloir ressusciter la cour et la hiérarchie poli- 
tique de Byzance dans les deux principautés, mais parvinrent aussi à faire 
nommer comme egumenes des monastères dédiés, des religieux grecs. La chose 
se fit d'abord timidement, mais lorsque l'on substitua les princes phanariotes 
aux princes indigènes, le même changement politique, eut lieu aussi dans l'ordre 
religieux, comme conséquence de l'ordre politique et on vit tout le haut clergé, 
à partir du métropolitain, presque exclusivement composé de prêtres grecs. 
Un fait cependant ‘digne de remarque, c'est qu'en tout temps les monastères 
dédiés ont été fortement imposés par le gouvernement, pour venir en aide aux 
besoins du trésor et même les nouveaux titulaires étaient tenus de payer de 
fortes sommes pour obtenir l'investiture de leur charge. En 1822, après que 
l'on nous eut restitué le droit dont nous avions été privés pendant plus d'un 
siècle, d'avoir des princes indigènes, le prince Grégoire Ghyca nomma des 
éguménes valaques à tous les sièges des monastères dédiés, retablissant ainsi 
l'antique droit du pays. 

Le Règlement organique rétablit par des dispositions expresses la condition 
de l'indigénat pour tous les perpétrants aux sièges épiscopaux, ainsi que pour 
les égumènes des monastères non dédiés. 

Deux lois, l'une de 1838, l'autre de 1847, en complétant les dispositions 
du Règlement organique, firent une classification de tous les monastères non 
dédiés, assignant aux égumènes des sommes fixes sur les revenus des biens 
de leurs communautés respectives, pour subvenir aux dépenses et à l'entretien 
des monastères et pour leur servir d'émoluments; fixerent également les émo- 
luments des évêques et les frais d'entretien et décidèrent que le surplus for- 
merait un fond qui serait déposé dans une Caisse centrale, destiné à des actes 
et à des établissements de bienfaisance. C'était répondre complètement aux 
intentions des fondateurs des monastères et exécuter leurs testaments dans 
leur esprit et dans leur lettre. 

Le Règlement organique, plus timide à l'endroit des monastères dédiés. 
se borna à relever dans son art. 363 les abus qui s'étaient établis dans 
l'administration des biens des monastères dédiés et décida qu'une commission 
mixte, composée des délégués des saints lieux, du métropolitain, du ministre 
titulaire des cultes et de quatre boyards désignés par le prince, s'occuperait 
de l'examen des actes de fondation et proposerait un projet de loi, afin de 
régler la position de ces monastères pour l'avenir, ainsi que l'administration 
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de leurs biens et fixer la part de leurs revenus qui devra être affectée aux 
établissements de bienfaisance, 

Pendant les trois règnes qui ont suivi l'établissement du Règlement or- 
ganique, les idifférents gouvernements n'ont cessé de réclamer l'exécution de 
la mesure ordonnée par ce statut, mais toutes leurs démarches sont restées 
sans résultats, 

L'autorité ecclésiastique de Constantinople, soutenue par des influences 
occultes, a paralysé tous les efforts du gouvernement valaque et les biens 
des monastères dédiés continuent à être gérés comme un patrimoine des com- 
munautés religieuses des saints lieux. qui en perçoivent les revenus contre tout 
droit et au profit exclusif des titulaires. 

Cette situation ne peut et ne doit point durer, car outre qu'elle est con- 
traire aux contenus des actes de leur fondation et à tous les précédents, ainsi 
qu'aux prescriptions formelles de la loi civile et politique, qui place tous les 
monastères sans exception sous la surveillance de l'autorité du pays, elle 
constituerait un état anormal et très dangereux pour cette même autorité. 

En effet, nous voyons que les seuls revenus de ces monastères montent 
à plus de 7.000.000 de piastres. Ces revenus tendent à s’accroitre dans la 
proportion du développement de l'agriculture et du commerce, ainsi que de la 
richesse générale du sol. 

D'apres les résultats déjà obtenus aux enchères actuelles pour les ferma- 
ges des propriétés des autres monastères, il n'y a pas de doute que les re- 
venus des monastères dédiés doubleront. Voilà donc des communautés reli- 
gieuses, relevant d'une autorité étrangère, qui se trouveront possesseurs de 
bien fonds immenses, c'est à dire d'une partie considérable du territoire vala- 
que et d'un revenu équivalant à la moitié des revenus du trésor public; ce 
sera un véritable état dans l'état, maître de ressources qui serviront d'autant 
plus à augmenter son influence politique dans le pays, qu'il possède déjà celle 
que lui donne son caractère d'autorité religieuse. 

Dans cette situation, le patriarche de Constantinople est maitre de con- 
trebalancer à chaque instant l'influence du gouvernement et peut devenir dans 
l'occasion un ennemi redoutable et un puissant instrument de ‘désordre et même 
de ruine pour le gouvernement valaque. 

Il est donc de toute nécessité que l'on rende à ce gouvernement la puis- 
sance d'action qu'il a toujours eue jusqu'au Règlement organique, même dans 
les plus mauvais temps de notre histoire. 

La régularisation de la position des monastères dédiés est également né- 
cessaire sous le rapport des intérêts religieux, car en les plaçant sur la même 
ligne que les monastères non dédiés on procurerait au, gouvernement un fond 
considérable, qu'il pourrait employer pour payer le clergé séculier, dont les 
fonctions sont beaucoup plus importantes pour la société civile, à laquelle ils 
prêtent incessamment leur ministère. 
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VOM GESCHICHTLICHEN SELBSTBE- 
WUSSTSEIN DES 20. JAHRHUNDERTS 


von Prof, Dr. HANS FREYER-Leipzig 


ENN es zum Wesen einer geschichtlichen Epoche gehört, dass sie 
sich in einem eignen geschichtlichen Selbstbewusstsein befestigt, so 
hat die Gegenwart das Recht, sich als neue geschichtliche Epoche 

zu fühlen. Wir dürfen heute von einem geschichtlichen Selbstbewusstsein des 
20. Jahrhunderts sprechen, das in seinen Grundzügen feststeht, — feststeht 
sogar über die Situationsunterschiede und über die geistigen Verschieden- 
heiten der europäischen Nationen hinweg. Dieses geschichtliche Selbstbe- 
wusstsein des 20. Jahrhunderts ist aus ihm selbst geboren. Es hat einen exis- 
tenziellen Charakter. Es wird mit ihm ernst gemacht, das heisst es wird wirk- 
lich nach ihm gelebt. Und es ist aufs entschiedenste abgetrennt gegen alles, 
was das 19. Jahrhundert über sein Verhältnis zur Geschichte, über die Ge- 
schichte selbst und seine Aufgabe in ihr geglaubt und gewusst hat. Das 
„historische Jahrhundert“ ist grade auf seinem eigensten Felde überwunden. 

Damit ist nicht nur die bekannte Tatsache gemeint, dass jede neue Epoche 
die gesamte Vergangenheit bewusst oder unbewusst von sich aus neu deutet. 
Das Geschichtsbild ist immer eine schöpferische Leistung des gegenwärtigen 
Geistes, genährt von seinen lebendigen Formkräften, gerechtfertigt durch seine 
eignen geschichtlichen Aufgaben. Seit Nietzsche die Frage nach dem Lebens- 
wert der Geschichte gestellt hat, ist diese Einsicht allgemein und unverlierbar 
geworden. Sie gilt natürlich auch für den gegenwärtigen Fa'l. Wir erleben 
heute in Deutschland (aber keineswegs nur in Deutschland), wie eine gegen- 
wärtige Revolution die gesamte Vergangenheit mitrevolutioniert, sie neu glie- 
dert und stuft, neue Akzente, neue Ahnenreihen, neue Höhepunkte und neue 
Einschnitte in ihr hervortreten lässt, 

Aber die Neugestaltung unsres geschichtlichen Weltbildes und unsres 
geschichtlichen Selbstbewusstsins greift viel tiefer. Nicht nur die theoretische, 
sondern die praktische Beziehung der Gegenwart zur Geschichte, das Lebens- 
verhältnis zur Vergangenheit gestaltet sich um. Nicht nur die Geschichte 
ihrem Inhalt nach, sondern die Geschichtlichkeit wird heute anders erfahren. 

Das 19. Jahrhundert hat die geschichtliche Wirklichkeit nach einem 
bestimmten Schema gedacht, das zwar in den verschiedenen Richtungen und 
Stilen der Geschichtschreibung mannigfach abgewandelt wurde, das aber als 
gemeinsame Denkform deutlich erkennbar ist. Es besteht darin, dass die 
Geschichte als ein Sachzusammenhang aufgefasst wird, der mit innerer Not- 
wendigkeit abrollt oder voranschreitet oder sich entfaltet Irgend ein Etwas, 
sei es metaphysischer Art, z. B. die Idee, sei es materieller Art z B die öko- 
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nomischen Produktionsverhältnisse, entwickelt sich wie es muss. Das ist die 
„eigentliche“ Geschichte, und die sichtbar in den Ereignissen spielende 
Geschichte ist nur das Kleid, in dem sie in der Zeit erscheint. 

Das 19. Jahrhundert hat vier Denkformen ausgebildet, um diese Ver- 
wandlung der Geschichte in einen Sachzusammenhang, auf die es ihm an- 
kommt, durchzuführen. Die erste Form kommt aus der Aufklärung, aber sie 
beherrscht das Geschichtsbild des 19. Jahrhunderts noch weithin: die Idee 
des Fortschritts. Die Aufklärung suchte unterhalb der offiziellen Geschichte, 
in der lauter Zufall und keine Notwendigkeit sei, die „eigentliche“ Geschichte: 
den wahren Fortschritt der Menschheit, der langfristig und still von Stufe zu 
Stufe voranschreitet, Diese Denkform hat das 19. Jahrhundert vielfach über- 
nommen, sie kam ja dem bürgerlichen Optimismus aufs beste entgegen, und 
die Leistungen, auf die man stolz war, besonders die Errungenschaften auf 
den Gebiet der Technik und der äusseren Organisation, schienen den unauf- 
halisamen Fortschritt der Menschheit zu beweisen. 

Die zweite Denkform, unter der das 19. Jahrhundert die Geschichte auf- - 
fasst, stammt aus dem romantischen Denken, und sie ist für die geschichtlichen 
Wissenschaften unendlich wichtig geworden: die Idee der Entwicklung. 
Ursprünglich auf dem Boden der Biologie erwachsen, wird die Idee der Ent- 
wicklung auf alle Gebiete des geschichtlichen Lebens übertragen: auch die 
Kultur entwickelt sich, auch die Wirtschaft, — sogar die politischen Zustände 
entwickeln sich, und der politische Wille vermag nichts, als die selbstläufigen 
Entwicklungen zu vollziehen, höchstens vielleicht zu befördern. 

Die dritte Denkform, in der das 19. Jahrhundert die Geschichte denkt, 
kommt aus den Systemen des deutschen Idealismus, besonders aus Hegel: der 
Gedanke der Dialektik. Auch wenn das geschichtliche Geschehen dialektisch 
gedacht, d.h. als eine Folge von Wirklichkeiten aufgefasst wird, deren jede 
notwendig ihren Gegensatz aus sich erzeugt und sich mit diesem zur Syn- 
thesis vereinigt, auch dann ist die Folge, dass die Geschichte in einen not- 
wendigen Sachzusammenhang verwandelt wird. 

Aus der Hegelschen Dialektik geht endlich viertens die materialistische 
Geschichtsauffassung hervor, und sie ist vielleicht die allertypischste Art 
und Weise gewesen, in der im 19. Jahrhundert Geschichte gedacht worden 
ist, Die Geschichte ist für den historischen Materialismus die dialektische 
Abfolge der Wirtschafts- und Gesellschaftsordnungen; alles andre, der Staat, 
die Kultur, das Recht, die Religion, ist blosser Überbau. Auch hier wird also, 
und hier am entschiedensten, die Geschichte als Logik der Sache, als objek- 
tiver Zwang der Verhältnisse gedacht. 

Grade dagegen wendet sich nun das geschichtliche Selbstbewusstsein des 
20. Jahrhunderts, und je unbewusster sein Widerspruch zunächst ist, desto 
schwerer wiegt sein Urteil. Die Geschichte (so lautet dieses Urteil) ist weder 
Entwicklung von Gestalt zu Gestalt, noch Fortschritt von Stufe zu Stufe, 
noch dialektische Verkettung, Wenn Geschichte so gedacht wird, wird sie 
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ihrer Geschichtlichkeit grade beraubt und sozusagen in einen falschen Rhyth- 
mus transponiert. Geschichte wird nur dann als Geschichte gedacht, wenn 
die Willenskräfte, die in ihr wirken, als stärker gedacht werden als die Ver- 
hältnisse, die sich sachnotwendig entwickeln. Geschichte entwickelt sich nicht, 
sie wird getan. Geschichte besteht nicht darin, dass eine Form die andre or- 
ganisch aus sich hervorbringt, dass eine Tatsache logisch aus der andern 
folgt, sondern darin, dass aus Situationen Entscheidungen auftauchen und 
‚dass Willenskräfte da sind oder erwachen oder erweckt werden, die diese 
Entscheidungen fällen. Diese Willenskräfte sind nicht ableitbar aus den 
früheren Zuständen, aus denen sie herkommen, noch aus den Verhältnissen, 
in denen sie entstehen. Sie brechen auf. Ohne die Kategorien des Aufbruchs 
und der Entscheidung ist Geschichte nicht Geschichte. 

Durch die Überwindung des Fortschrittsdenkens und des Entwicklungs- 
begriffs wurde der Sinn für das Tathafte in der Geschichte wieder wach. 
Man entdeckte sozusagen neu, dass es in der Geschichte Kreuzwege gibt, an 
denen wirkliche Entscheidungen getroffen werden müssen. Man sah: es gibt 
neue Einsätze, es gibt Anfänge, und der Mensch steht in der Verpflichtung, 
diese Anfänge, wenn sie von der Stunde gefordert sind, nicht nur zu erkennen 
und anzuerkennen, sondern zu vollziehen und zu bewirken. Denn nur in sei- 
nem Willen können sie vollzogen und bewirkt werden. 

Es war schon seit langem, schon während des Kriegs und schon vor ihm, 
zu bemerken, wie in den Wissenschaften, die es mit der Geschichte zu tun 
haben, ein neues Geschlecht von Begriffen geboren wurde. Zuerst in der 
Philosophie und in der Theologie, dann auch im Staatsrecht, in der Soziologie 
und in der Geschichtswissenschaft selbst. Begriffe wie Gegenwart, Entschei- 
dung, Verantwortung, Wirklichkeit begannen das Feld zu beherrschen. In 
diesen Begriffen vollzog sich die Befreiung der Geschichte von den Denkfor- 
men des Fortschritts, der Entwicklung, der Dialektik. Die neue Sprache be- 
schränkte sich nicht auf die Wissenschaften, sie erklang auch im praktischen 
Leben und war dann das Symptom dafür, dass die Geschichte nicht nur anders 
gedacht, sondern anders angepackt, anders gestaltet werden sollte. Auf dem 
Felde ‘der Politik, im Geschehen selbst also, wurde die neue Sprache ganz 
plastisch und ganz wirksam. In der Sprache des Faschismus wurden die 
Worte Jugend, Tat, Wille, Kraft in neuer Weise prägnant gemacht; in der 
Sprache des Nationalsozialismus die Worte Aufbruch, Einsatz, Erwachen, 
Front. Daneben aber gibt es hunderte von verbalen, aktiven Ausdrücken, die 
unsere Väter entweder noch nicht kannten oder die für sie nicht den tat- 
haften Klang hatten, den sie jetzt über Nacht gewonnen haben. 

Wenn Mas 19. Jahrhundert etwa von „Bewegungen“ sprach, so meinte 
es immer etwas Langfristiges. Stillschweigendes und Naturnotwendiges. Es 
meinte ein Stück jener eigentlichen Geschichte, die innerhalb der sichtbaren 
Ereignisse, von ihnen kaum beeinflusst, nach eigner Logik von statten geht. 
Geschichtliche Bewegungen (die soziale Bewegung war das eindrucksvollste 
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Beispiel) wurden nach dem Bild einer heranrollenden Welle, noch lieber 
nach dem Bild einer geologischen Umschichtung vorgestellt. Die Geschichte 
ging in lauter ganz kleinen Schritten, unmerkbar aber stetig, vorwärts. Es 
kam ihr nicht auf brillante Entscheidungen, sondern auf den allmählichen 
Umbau der inneren Struktur an. Vor allem: ihre Bewegungen waren un- 
ablenkbar, berechenbar, durch menschliche Taten nicht zu beirren. 


Wenn das 20. Jahrhundert von Bewegungen spricht, so meint es nicht 
nur eine andre Nüance derselben Sache, sondern es meint einen andern Sach- 
verhalt. Und es meint ihn nicht nur theoretisch, sondern es hat ihn hervor- 
gebracht, es lebt in ihm, und darum findet es ihn überall wieder, wo es in 
der Geschichte die echte Geschichtlichkeit sucht. Diese Bewegungen des 20. 
Jahrhunderts rechtfertigen sich keineswegs damit, dass sie kausalnotwendig 
entstanden sind, und dass sie unaufhaltsam gleich Naturprozessen vorrücken, 
Sondern sie rechtfertigen sich ethisch: durch die Erbärmlichkeit des herr- 
schenden Systems, durch den Groll, der sich. in den Besten aufgeladen hat, 
durch 'die Schmach, die abgeschüttelt werden soll, durch den Zorn der Ju- 
gend und durch die Ehre des Kampfs, den sie führen. Sie empfinden sich 
keineswegs als allmähliche Umlagerungsprozesse, sondern als auflodernden 
Brand, als Weck- und Sammelruf, als Ausdruck der Leidenschaft, als Auf- 
bruch des Willens. Ihr Geschehenscharakter ist nicht die Entwicklung son- 
dern die Initiative. Und wenn sie als Entwicklungen, wohl gar als notwen- 
dige Entwicklungen verstanden werden, so fühlen sie sich mit Recht bereits 
missverstanden. 


Die Bewegungen des 19. Jahrhunderts wussten immer genau im voraus, 
welches ihre Träger sein würden: das Proletariat oder das Bauerntum, die 
Kleinbürger oder die Arbeitslosen, die Städte oder das Leid, Versagten sich 
diese Träger, so warfen sie ihnen vor, hätten ein „falsches Bewusstsein‘, 
Anhänger, die etwa aus andern Schichten hinzustiessen, blieben ihnen bis zu- 
letzt verdächtig. Kein Wunder: diese Bewegungen sollten ja vor allen Din- 
gen notwendig sein, Auswirkungen einer tief begründeten Konstellation von 
Tatsachen, Ausdrücke eines wahren Sachverhalts. 


Die Bewegungen des 20. Jahrhunderts dagegen stossen frei vor. Sie wer- 
ben frei ihre Anhänger und scharen sie um den führenden Mann. Wer sich 
ihnen versagt, dem werfen sie keineswegs vor, dass er ein falsches Bewusst- 
sein habe. Aber sie werfen ihm vor, dass er ein Feigling sei oder ein Schwäch- 
ling, ein Bürger oder ein Reaktionär. Sie appellieren nicht an bestimmte Tat- 
sachen, wohl aber an einen bestimmten ethischen Typus, an die Wachen, 
Kämpferischen, Jugendlichen, Gläubigen in allen Schichten und Lagen. Es ist 
charakteristisch, dass diese modernen Bewegungen die Gessellschaftsklassen 
übergreifen. Sie stellen den Studenten Schulter an Schulter mit dem Arbeiter 
und formieren aus Jungbauern und städtischen Angestellten eine Front. Die 
sozialistische Überwindung der Klassengesellschaft, die regelmässig eine der 
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Hauptforderungen dieser Bewegungen ist, ist in ihnen selbst bereits zur Tat- 
sache geworden. 

Dass sich die Bewegungen des 20. Jahrhunderts in den alten Gegensatz 
von rechts und links schlechterdings nicht einordnen, ist einer der bekanntesten 
Züge an ihnen, weil er ganz allgemein in Europa vorliegt. Tradition und 
Revolution, Wille zur Erhaltung und Wille zum Umsturz — das waren im 
19. Jahrhundert Flügel, jetzt sind es Pole. Zwischen Flügeln gibt es eine 
Mitte, Auf ihr lag der Akzent, sie war die Trägerin des stetigen Fortschritts. 
Zwischen Polen aber gibt es eine Spannung, und diese Spannung lebt in 
den neuen Bewegungen. Nationalismus und Syndikalismus, konservativ und 
revolutionär, das sind keine Gegensätze mehr, die sich ausschliessen, Es sind 
vielmehr geistige Potenzen, die grade vermöge der Spannung, die zwischen 
ihnen herrscht, zusammenstreben, und die, wenn sie sich finden, eine uner- 
hörte politische Stosskraft in sich entwickeln. 

Das ist nicht nur ein verändertes Denken über Geschichte, das ist ein 
verändertes geschichtliches Sein. ein neuer Aggregatzustand des geschicht- 
lichen Geschehens selbst, von dem aus dann allerdings die Geschichte auch 
notwendig anders gedacht wird. Will man mit einem Wort das Wesen des 
neuen Geschichtsdenkens ausdrücken, so wird man sagen dürfen, dass die 
Macht, die Grösse und die unendliche Tiefe des Politischen, nachdem sie 
in der Wirklichkeit neu erfahren worden ist, nun auch in der Geschichte mit 
neuen Augen erkannt wird. In der entschlossnen Hinwendung der Jugend zut 
Politik, die in allen Ländern Europas geschah, ist das Wesen des Politischen 
auch objektiv viel richtiger erkannt worden, als es im liberalen Denken je 
begriffen worden war. Es wurde begriffen, dass das Politische kein Sonder- 
gebiet der Kultur ist, kein Fach für Spezialisten, sondern der Ort der tota- 
len geschichtlichen Entscheidungen. Es wurde begriffen, dass politisches Den- 
ken und Handeln nicht nur eine technische Angelegenheit ist, nicht nur kluge 
Anpassung an gegebne Situationen und geschickte Ausnutzung gegebner Ge- 
legenheiten, — dass vielmehr das Politische, hierin allein dem Wertgebiet 
des Sittlichen verwandt, eine ursprüngliche Spontaneität des Willens und im 
tiefren Sinne stets die Aufgabe einer Selbstgestaltung bedeutet. Und es wurde 
begriffen, dass im politischen Geschehen der menschliche Wille nicht der 
blosse Träger und Vollstrecker objektiver Entwicklungen ist, sondern ihr 
Antrieb und ihr Gelenk. 

Es ist eine allgemeine Erfahrung, dass revolutionäre Zeitalter ein sehr 
positives, lebensvolles und konkretes Verhältnis zur Geschichte gewinnen 
können. Indem sie sich selbst von der Geschichte getragen wissen und sich 
ihrem Strom mutig anvertrauen, fühlen sie sich allen Zeitaltern verwandt, 
in denen im hohen Sinn des Worts Geschichte geschah. Sie schliessen die 
Gegenwart an die Taten der Vergangenheit an, an die Epochen der grossen 
Bewegungen, an die weltgeschichtlichen Entscheidungen, die früher gefallen 
sind. Dadurch überblenden sie die leeren oder rein statischen Zeitalter und 
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geben der Geschichte ihren ursprünglichen Sinn, bewegte Tat, schicksalsvolle 
Entscheldung, Politik zu sein, zurück. Die Gegenwart tut das auch. Der Ak- 
tivismus, der das Lebensgefühl der Jugend auszeichnet, strömt in das ge- 
schichtliche Denken ein und erweckt das Gefühl für den tathaften Charak- 
ter der Geschichte, das im Entwicklungsdenken des 19. Jahrhunderts verlo- 
ren, ja verdrängt worden war, zu neuem Leben. 

Revolutionäre Zeitalter pflegen noch in einem zweiten Sinne die Ge- 
schichte neu aufzuschliessen und dem Wissen um sie neue Antriebe zuzu- 
führen. Sie greifen nämlich mit Inbrunst auf die Ursprünge zurück, in de- 
nen die geschichtliche Bewegung, als deren gegenwärtige Phase sie sich fühlen, 
begann. Auch dieser Wille ist in der Gegenwart leidenschaftlich lebendig. 
Und das geschichtliche Bewusstsein des 20. Jahrhunderts ist durch ihn stark 
mitbestimmt. Die Gegenwart fühlt sich gleichsam als Vollstreckerin von Be- 
fehlen, die aus der Tiefe der Vergangenheit zu ihr dringen. Sie weiss sich 
vor allem mit den ganz frühen Zeiten, in denen die Völker den ersten Grund 
zu ihrer geschichtlichen Existenz legten. über die Jahrtausende hinweg leib- 
haft verbunden. Aus dem Bewusstsein, selbst ein Anfang zu sein, schöpft 
sie ein elementares Wissen um die Gesetzmässigkeit geschichtlicher Anfänge 
überhaupt und um die ewigen Kräfte, die durch alle Zeiten hindurchreichen. 
Eine innige Verbundenheit mit den Mächten der Vergangenheit bis hinab 
in die Vorzeit, ein instinktives Verständnis für \das Uralte und Unwandel- 
bare in der Geschichte ist wieder da. Alles das höchst unsentimental, gar 
nicht romantisch und vor allem garnicht historistisch. Die Vergangenheit 
wird als der zeugende Grund unsrer Gegenwart lebendig gehalten, oder, 
wenn sie schon verschüttet war, neu zum Leben erweckt. In den Gegensätzen, 
die heute noch unter uns lebending sind, fühlen wir die Produktivität unsres 
Volkstums zucken, das sich immer neue Gestalten zu geben vermochte. In 
dem revolutionären Willen, der die Gegenwart beseelt, fühlen wir in neuer 
Form die Kräfte wirksam werden, aus denen seit Jahrtausenden unsre Ge- 
schichte geschehen ist. Das ist nicht Historismus, das ist auch nicht bloss. 
historisches Bewusstsein. Sondern das ist lebendige Tradition: existenzielle 
Verankerung des gegenwärtigen Lebeens in ren Ursprüngen seiner selbst. 

Diejenigen Männer. die in Deutschland als die kritischen Gegenspieler 
gegen den Geist des 19. Jahrhunderts auftraten, haben zur Kennzeichnung 
dieses Geistes einen prägnanten Begriff geprägt: den Begriff der Bodenlosig- 
keit. Bodenlos ist ein Leben, das von seinem Standort und von seinen Wur- 
zeln abgeschnitten ist. Bodenlos ist ein Wille, der keinen konkreten Stand- 
punkt in ider geschichtlichen Existenz hat. Bodenlos ist eine Erkenntnis, die 
dem abstrakten Ideal der absoluten Voraussetzungslosigkeit nachjagt, und die 
es deswegen nur zu blassen Einsichten allgemeiner Art, nie zu lebensgültigen, 
wirklichkeitsbezogenen Aussagen bringt. Der Gegenbegriff zum Bodenlosen 
ist as Bodenständige. Und das Geschichtsbild der Gegenwart ist, so sehr 
es auf gegenwärtige Entscheidungen abzielt, mit derselben Entschiedenheit 
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bodenständig. Es weist ausser sich, unter sich, es weist auf die seinsmässi- 
gen Grundlagen hin, die es als seine Voraussetzungen weiss und anerkennt. 
Der wichtigste und tiefste dieser Gründe aber ist das Volkstum. Der 
Begriff des Blutes hat hier seinen Ursprung und sein unverbrüchliches Recht. 
Er meint das organische Drinstehen des gegenwärtigen Menschen in der 
konkreten Wirklichkeit seines Volks, das Jahrtausende zurückreicht, das aber 
in dieser tausendjährigen Tiefe gegenwärtig ist, — das sich niedergeschlagen 
hat im körperlichen und geistigen Sein der Menschen und das allen Aeusse- 
rungen der Kultur, bis zu den höchsten und individuellsten Schöpfungen hin- 
auf, ihre innere Norm verleiht. 
Wie die Wiederentdeckung des politischen Charakters der Geschichte, 
so hat auch die energische Rückwendung zu ihren Ursprüngen und natur- 
haften Grundlagen einen Wesenszug der geschichtlichen Wirklichkeit, den 
das 19. Jahrhundert zu übersehen in Gefahr war, neu ins Licht gerückt. Wo 
die Geschichte als Sachzusammenhang und als Sinnzusammenhang gedacht 
wurde, wurde leicht übersehen, dass alle Geschichte in Wirklichkeiten 
gründet, die man nicht als Sach- und Sinnzusammenhänge vorstellen kann, 
sondern deren man nur dadurch inne wird, dass man ihnen angehört: das 
eigne Volk ist eine solche Wirklickeit. Und es wurde übersehen, dass alles 
menschliche Wesen mitsamt dem Sinn, den es in sich finden und ergreifen 
kann, durchgegeben ist auf Naturhaftes, Undeutbares, nur Hinzunehmendes 
und existenziell zu Verantwortendes. Die politischen Subjekte dürfen nie 
bloss als Träger einer Entwicklung von Form zu Form, sondern sie müssen 
als Existenzen gedacht werden: als Völker, die eine Vorgeschichte, einen 
Wuchs, eine Art, ein Gemüt, ein Blut haben. Diese Sphäre der geschicht- 
lichen Wirklichkeit ist heute ebensosehr wiederentdeckt worden wie die tat- 
hafte Natur und der Entscheidungscharakter der geschichtlichen Vorgänge. 
Die beiden Richtungen, in denen das Geschichtsbewusstsein der Gegen- 
wart vorstösst, sind sehr divergent. Wird eine von ihnen isoliert, so ergeben 
‚sich die beiden typischen Gefahren des modernen Geschichtsbewüsstseins, 
auf der einen Seite ein extremer Aktivismus, auf der andern Seite die Ver- 
senkung in die Nacht der Vorgeschichte und der Naturbestimmungen; und 
der Möglichkeiten zu Kurzschlüssen zwischen den beiden Extremen sind viele. 
Werden aber beide wie Pole zusammengehalten, so ergibt sich aus ihrer 
Spannung die Möglichkeit zu einer grossen und sehr fruchtbaren Anschauung 
von der geschichtlichen Wirklichkeit. Denn deren letztes Geheimnis ist es 
doch, dass die freie, selbstverantwortliche Tat des Staatsmannes in die Tie- 
fenschichten des Volks, die in Jahrtausenden gebildet worden sind, hinein- 
wirkt und eine neue Gestalt aus ihnen herausschlägt; diese Gestalt aber ist 
wenn sie echt ist, nicht frei erfunden und machtmässig bewirkt, sondern sie 
hat in der Substanz des Volkes schlummernd bereit gelegen wie das Gebilde 
im gewachsnen Marmorblock und wird aus ihm erweckt durch die Meissel- 
schläge der geschichtlichen Tat. 
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„Socjety ought to be a function 
of education”, 
JOHN DEWEY 


‘ÉDUCATION jusqu'à présent a été le reflet de la société contem- 
poraine“. Ces paroles de John Dewey semblent d'une évidence incon- 
testable. Mais elles gagnent plus de poids lorsqu'on les rapproche des 

phénomènes historiques et que l'on constate une corrélation parfaite entre les 
transformations sociales et l'évolution lente mais pari passu des systèmes 
d'éducation. I! n'est nullement besoin de recourir aux expériences bolchéviste, 
fasciste et hitlériste pour démontrer que l'éducation en ces états totalitaires 
n'est que le miroir de leur idéologie politique. Elle y joue en effet un rôle pré- 
pondérant dans le contrôle social et l'état totalitaire, conscient de ce rôle, garde 
jalousement dans ses mains les rênes de la formation politique et sociale de la 
jeunesse. L'histoire même de l'éducation publique aux Etats-Unis nous donne 
un exemple, et des plus convaincants, de cette interdépendence constante entre 
la philosophie politique et l'orientation de l'éducation. 

Il suffit donc de donner un court aperçu de l'éducation américaine en 
rapport avec l'évolution de l'État pour mieux en saisir l'orientation nouvelle. 
Cette orientation tranche-t-elle avec le passé, se manifeste-t-elle dans toutes 
les branches d'activité intellectuelle et technique de l'enseignement. est-elle 
en harmonie avec l'évolution récente de l'état fédéral, voilà les trois questions 
principales qui forment le noyau central de notre étude. 

Le système actuel d'éducation américaine est trop vaste et compliqué pour. 
envisager en détail le tout ou même une partie. Il a fallu en restreindre l'analyse 
au champ bien étroit et en sens unique d'une seule tendance, qui tout en le 
caractérisant reflète le mieux l'évolution actuelle de la société américaine. 

Ce système, nous l'avons déjà dit, est vaste par le fait qu'il embrasse 
comme tout autre système européen d'éducation des branches bien variées de- 
puis l'école enfantine (nursery school) jusqu'à l'université populaire (wor- 
kers’ education), depuis les cours pour adultes jusqu'aux cours d'orientation 
familiale, depuis les cours primaires, jusqu' aux instituts de recherche scien- 
tifique. Il est compliqué parce que la vie organique, du colosse qu'est le corps 
de l'État fédératif, manque encore d'unité et que les variations plutôt que 
l'unité de type y règnent. Malgré ses efforts constants de standardisation, le 
Bureau d'Éducation Fédérale (U. S. Office of Education) n'a pas réussi, 
depuis sa création en 1867 :), à devenir un organe de centralisation et de con- 





*) Encyclopedia Americana — pp. 667-568, 1927, Americana Corporation. 
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trôle administratifs, comme les ministères européens d'instruction publique. Il 
est encore une annexe du ministère de l'Intérieur et se contente de proposer 
des normes. Les 48 Etats de la Confédération ont jalousement défendu leur 
indépendence organique. En matière d'éducation ils se sont appropriés dès la 
fin de la Guerre de Cessation les principes que Thomas Jefferson avaient pré- 
conisés dès 1779 et que Horace Man et Henry Barnard avaient popularisés à 
partir de 1837. *) 

Ces principes reconnaissaient à l'État le droit d'administration et de con- 
trôle de l'instruction publique. Les Etats allaient vite s'emparer de leurs pré- 
rogatives pour supplanter les institutions religieuses, qui avaient inauguré l' 
cole primaire au début du 19e siècle et en avaient gardé le monopole. A l'é- 
poque de Lincoln chaque Etat avait déjà développé son programme d'instruc- 
tion publique et petit à petit il l'a élevé au niveau des desiderata minima re- 
commandés par le Bureau de l'Éducation Fédérale. Il y a donc multiplicité de 
systèmes d'instruction publique à cause des fluctuations locales. Les écoles élé- 
mentaires et secondaires qui en font partie varient en qualité d'Etat en Etat, 
de région en région. Il y a en outre une tout aussi grande diversité dans l'instruc- 
tion privée, primaire et secondaire. Quant à l'enseignement supérieur, privé, 
l'oeuvre d'initiative individuelle, à la fois religieuse ou laïque, il continue, malgré 
les mesures législatives municipales ou étatistes, à jouir de ses prérogatives 
d'indépendence. Son ascendance économique lui permet de se soustraire au 
contrôle de l'État. Les vieilles institutions de l'Est, écoles préparatoires ou supé- 
rieures, telles Exeter et Andover, Harvard, Yale, Columbia University et 
Princeton se disputent la place d'honneur pour la superiorité et l'excellence 
de leurs études. Elles contraignent les Collèges et les Universités d'État à un 
rang secondaire. Ce n'est qu'à partir du Middle West et jusqu'à la côte du 
Pacifique que les États de cette région se sont emparés de l'enseignement 
supérieur, à l'instar du Michigan qui a créé la première Université d Etat en 
1874. °) Ces Etats ont amélioré l'enseignement supérieur de leurs Collèges et 
Universités, au point de l'égaler à celui des institutions privées de l'Est. Tout 
récemment l'Université de Californie, qui reçoit sa subvention bi-annuelle de 
130.000.000, *) non plus par décision législative mais en vertu de la réforme 
constitutionnelle de 1920, a été promu au premier rang d'excellence. ‘) Les In- 
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Tugwell, R. G. & Keyserling, L. H.: „Redirecting Education“, Columbia University 
Press, 1934, vol. I, pag. dl. 

*) White, Andrew D.: A National University, Addresses and Proceedings, National 
Education Association, 1874, p. 72. 

*) Staffelbach, E. H.: Policy-Making by Teachers’ Organizations-State Association 
Standpoint. The Annals of the American Academy of Political and Social Science, No- 
vember, 1935, p. 125. 

_*) Embree, Edwin R.: An Appraisal of American Universities. In Order of Their 
Eminence, Atlantic Monthly, June, 1935, pp. 652-664. 
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stitutions d'État ont ainsi pris la revanche sur les Collèges et Universités 
privés, qu'elles n'ont cessé de traiter de capitalistes. Le fait est que! leur réel 
mérite est d'avoir fait prévaloir le principe de gratuité de l'instruction pu- 
blique supérieure, qu'elles considèrent, à juste titre, comme la pierre de touche 
de l'expérience démocratique. 

En résumé, l'éducation Américaine dans son ensemble est loin d'être un 
système homogène, un organisme coordonné, dont le fonctionnement uniforme 
dans chacune de ses branches rappellerait les systèmes d'éducation européenne, 
plus standardises que ceux des Etats-Unis. 

C'est peut-être un des paradoxes du Nouveau Monde, Le tout considéré. 
du point de vue de l'éducation n'est pas égal à ses parties. Il n'est que la 
moyenne arithmétique, l'approximation abstraite du type moyen de la statisti- 
que. Cette moyenne est toujours en état de devenir, un fait dont s'enorgueil- 
lit le réformateur moderne qui croit au dynamisme des transformations so- 
ciales. 

La vraie gloire du système américain a été de maintenir toujours un li- 
béralisme éveillé, qui a su profiter de l'expérience pour mettre en valeur la 
diversité des aptitudes individuelles. Depuis l'âge pré-scolaire, jusqu'à l'éche- 
lon universitaire l'individu est scruté, analysé, psycho-analysé, psychologi- 
quement mesuré, afin de découvrir ses aptitudes naturelles. et de les utiliser 
dans l'orientation de son éducation individuelle, spécialement taillée à son 
aune. Cette tendance du libéralisme en éducation est bien manifeste dans le 
système électif des instituteurs supérieurs, et même des universités enfantines 
(the progressive schools). 

Basé sur les différences individuelles, ce système a frayé le chemin des 
spécialisations, encouragés par la concurrence du libre échange et du laissez- 
faire économique, que la bourrasque de la crise financière a balayés d'un coup. 
Mais il a insisté. inconsciemment sur la division du travail social, qui, de- 
puis Platon, a été considéré la clé de la solidarité sociale, et qui, jusqu'au 
moment de la débâcle financière avait prouvé sa véracité. 

Sans nous attarder davantage sur ce passé qui s'arrête à 1929, il nous 
est facile de constater que depuis plus de cent ans les efforts de l'éducation 
américaine, soit privée, soit publique, se sont évertués à observer, en les in- 
culquant à la jeunesse, les principes fondamentaux de la démocratie fédéra- 
tive, basée sur les trois doctrines politico-économiques: 1) du laissez-faire, 2) 
de l'individualisme économique et 3) de l'égalité absolue dans le développe- 
ment des virtualités individuelles (the equality of opportunities. °) L'éduca- 
tion a suivi pas à pas l'individualisme outré du ,pionsec” puritain, L'esprit 
d'entreprise et de conquête du Yankee s'était accroché naturellement à cette 
philosophie, tant qu'a duré la vie de frontière, d’exploitation des ressources 











® Childs, J. L.: „Should the School Seek actively to Reconstruct“ The Annals of 
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naturelles et de concurrence individuelle. Mais depuis que l'aigle fédéral, 
poussé par le vent de l'économie surveillée” (planned economy), a pris un 
essor puissant vers le socialisme étatiste, l'éducation americaine aussi a 
changé d'orientation. Elle a suivi la marche des temps et est devenue, comme 
l'éducateur-philosophe américain le proclame, le miroir de la société contem- 
poraine de la marche vers le collectivisme et le positivisme C'est donc cette 
orientation qu'il faut tracer à présent, dans la période entre 1930 et 1935. 

Elle semble se dessiner bien distinctement dans l'effort conscient et sin- 
cère de socialiser l'école, de la rattacher à l'outillage politique ou au foyer pour 
en intensifier la fonction sociale. 

Elle apparait plus évidenté encore dans le programme des études primai- 
res, secondaires, supérieures, celui des clubs, des associations en tous genres. 
Les sciences sociales, reléguées à l'arrière-plan jusqu’à la crise financière, ont 
envahi toute la vie intellectuelle. Elles ont droit de cité à Harvard, à l'Uni- 
versité de la Caroline du Nord, à l'Université de Chicago. à l'Université de 
Pennsylvania, au New College de Minnesota, aux Collèges de jeunes filles: 
Smith, Vassar, Benington, Sarah Lawrence, aux écoles d'enseignement pri- 
maire, telles l'école Universitaire de Berkeley, l'école Numero 87 à New York, 
l'école Tappan Junior High School d'Ann Arbor, Michigan, 7) à l'usine, à la 
radiophonie dans les périodiques, même äu théâtre qui n'a pas hésité à fletrir 
la dictature”) et la corruption parlementaire. ) Dans ces cours, élémentaires 
ou supérieurs, les questions d'ordre administratif alternent avec les principes 
d'impôts, de sécurité économique, «d'assurances sociales, de retraites pour la 
vieillesse, de pension. Les monographies et le journal quotidien deviennent la 
source documentée, pratique et positive des cours sur les „problèmes d'actualité, 
la politique nationale et internationale”. 

Toute l'attention des éducateurs est tendue vers le présent. Les jeunes 
surtout tächent de rompre avec les vieilles méthodes démodées, qui se confi- 
naient aux théories, aux principes. Ils insistent sur la méthode expérimentale. 
Leur laboratoire est la société au sein de laquelle ils vivent, avec ses états et 
ses bouleversements politiques, ses vicissitudes et ses transformations, ses 
problèmes de croissance ou d'arrêt de la population. À Pasadena ils ont or- 
ganisé des cours d'orientation psychologique pour les parents, qui suivent les 
ébats de leurs enfants, sous l'oeil vigilant du psychologue et du psychanaliste. 
Ils visent surtout à tenir l'intelligence de leurs élèves en éveil, en développant 
en eux l'esprit de critique, afin qu'ils soient prêts pour une participation con- 
sciente et éclairée à la vie publique. 

Cette préoccupation est si générale, si sérieuse, que les Universités de 
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* Rice, Elmer: Judgment Day, 1935. 

+) Kaufmann, George and Ryskind Morris: 


175 








„Of Thee I Sing“ A. A, Knopf, 1932. 








ARHIVA PENTRU ȘTIINȚA 
SIREFORMA SOCIALA 





RER e 







































CHRISTINE GALITZI: L'ORIENTATION 


Princeton, de Yale et de Harvard, pour ne citer que quelques unes, devancant 
en cela les Universités d'État, ont lancé des Instituts d'Administration Gou- 
vernementale, pour fomer les hommes d'état de demain. Le Gouvernement Fé- 
déral lui même a inauguré en 1934 des cours d'été de trois mois, pour initier les 
étudiants à l'engrenage politique de Washington. 

Ce vif intérêt à la vie politique et aux problèmes d'actualité est un phé- 
nomène qui tranche complètement avec un passé aussi récent que 1929. En 
matières politiques l’apathie générale de l'étudiant américain d'alors avait plus 
d'une fois choqué ou émerveillé. la conscience civique de l'Européen. Le lettré 
faisait peu de cas de la politique. Le „business man“ (l'homme d'affaires) s'en 
souciait peu. Toutes ses énergies étaient absorbées par la poursuite du succès 
financier, base solide de son idéalisme individualiste. Les financiers de Wall 
Street, les magnats de l'industrie, les rois du pétrole, du fer-blanc, de l'alumi- 
nium, des conserves, les grands brasseurs d'affaires formaient, généralement 
l'idéal de la jeunesse, à moins que ce ne fut, par extraordinaire, quelque étoile 
du cinéma ou quelque héros féroce du „Underworld“ de Chicago. 

Aujourd'hui sans que les affaires et le succès financier aient perdu de 
leur aimant irrésistible, la jeunesse américaine s'éveille aux réalités de la vie 
politique. Nul ne peut les ignorer. Nul n'est censé échapper à leur influence, 
bienfaisante ou néfaste. On dirait qu'il y a une épidémie de „socialisation su- 
raiguë", qui plonge l'individu dans la collectivité et dans l'économie surveillée, 
pour lui faire perdre al philosophie individualiste d'avant 1030, C'est un phé- 
nomène tout nouveau, dans la vie et l'éducation générale des Américains, une 
orientation nouvelle, qui tranche avec le passé et les traditions et qui caracté- 
rise l'époque entre 1930 et 1935, toute cahotée par les changements politiques 
survenus après 1932, 

C'est la période de dépression. Les rangs des chômeurs grossissent à New 
York, à Pittsburgh, à Chicago. Les usines se ferment. Les grèves agitent la 
Virginie, la Virginie de l'ouest, l'Illinois. La production agricole du Sud et 
du Middle West est limitée. Le malaise et la panique gagnent la populace. 
Partout la pauvreté et les restrictions d'une économie paradoxale où l'abon- 
dance côtoie la misère. On brüle le surplus de la surproduction en graines et 
en coton par ordre gouvernamental, tandis que dans les centres industriels 
les chômeurs font la queue pour la soupe gratuite. C'est la frénésie, le désé- 
quilibre parfait. Personne, pas même le téchnocrate Howard Scott, n'arrive à 
une solution satisfaisante. 

On en veut aux théories du libre échange, à l'outillage de la machine, à 
la politique wilsonienne, à la guerre mondiale. On s'en prend surtout à l'édu- 
cation, le point de mire de toutes les attaques. Une commission spéciale de l'as- 
sociation d’Education Nationale), formule dès 1932 le crédo nouveau de 





=) National Education Association: „The Social Economic Goals of America” 
Washington D. C., 1933. 
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la réorganisation sociale. La vieille philosophie du laissez-faire s'écroule sous 
l'emprise de l'économie surveillée", la coordinaticn des efforts, la soumission 
de l'individu à la collectivité. L'organisation scientifique de la production et 
de la circulation, sous la surveillance exclusive du gouvernement fédéral, tel 
est le programme d'action du „New Deal“, le plan biennal de la réforme so- 
ciale des États-Unis. L'économie dirigée rétablira la vie normale et la pros- 
périté américaine, éliminera le chômage et la pauvreté. Comme elle est dirigée 
par le gouvernement fédéral, la force psychologique de cette promesse en une 
renaissance économique s'identifie bientôt avec la force même du gouverne- 
ment fédéral, qui assume la responsabilité de sauver les Etats fédérés de la 
banqueroute. D'où le phénomène de croissance gigantesque des fonctions fe- 
dérales, que l'humour américain a qualifié d'éléphantiasis. 

Dès le décret législatif du 16 Juin 1933 (National Industrial Recovery 
Act), l'aigle fédéral vole au secours de l'individu oublié", victime innocente 
de l'individualisme outré (the „forgotten-man“, the innocent victim of rugged 
individualism) et se proclame défenseur du collectivisme. „Le New Deal” ré- 
forme l'industrie, contrôle l'agriculture, inaugure des travaux publics. Mais 
c'est surtout son oeuvre de ré-orientation en éducation qui nous intéresse, car 
c'est elle qui a effectué une vraie révolution sociale, sans même que le public 
en soit conscient. 

Et cette révolution n'a même pas été l'oeuvre des politiciens ou des hom- 
mes d’État. Elle a été le résultat miraculeux du travail discret, derrière les 
coulisses, des professeurs universitaires, appelés en hâte au secours de Gor 
vernement. Ainsi donc le principe de représentation gouvernementale a été 
bousculé, écarté pour permettre aux Morley, aux A. E. Morgan, aux Tugwell, 
aux Wallace, aux Grady, et à tant d'autres, de prêter à l'Etat fédératif les 
lumières de leurs connaissances théoriques sur les questions gouvernementales, 
économiques, agricoles et industrielles. Le spécialiste en économie politique 
ou sociale a ainsi fait son apparition magique dans la bureaucratie et le gou- 
vernement. Comme réformateur social il a porté un coup fatal aux hommes 
d'affaires et aux magnats de l'industrie, qui convoitaient pareil honneur. D'où 
dédain, sinon dégradation des financiers de Wall Street comme héros de 
l'admiration publique. Les professeurs universitaires les remplacent et devien- 
nent les idoles du nouveau culte du succès social, politique. Ils enflamment 
l'imagination des jeunes et comme le succès politique n'est plus attribué au ha- 
sard, mais à l'étude, il est naturel que la jeunesse se jette à brides rompues 
Hans les sciences sociales et économiques, seule avenue de sécurité dans la 
vie politique, selon la conception idéaliste du Nouveau Deal". 

Le Gouvernement fédéral a-t-il adroitement saisi la technique et la mé- 
canique des actions et réactions psychologiques? On ne saurait l'affirmer. Le 
fait est qu'ayant fait appel aux spécialistes — „aux ingénieurs sociaux" — au 
lieu des politiciens, il a réalisé une révolution mentale, dans les préoccupations 
ordinaires de la jeunesse américaine. La crise financière ayant démontré l'in- 
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sécurité de l'entreprise individualiste, la jeunesse d'aujourd'hui cherche refuge 
dans la sécurité sociale, bâtie petit à petit à force de mesures législatives 

Il n'est pas étonnant de voir le gouvernement fédéral poursuivre son 
oeuvre de centralisation administrative par des moyens indirects. Il verse 
50.000.000 ™) en 1933—34, 118.615.000 2) en 1934—35 aux caisses publi- 
ques des États fédérés, pour leur permettre d'embriguer la clôture des écoles 
et de réemployer les 40.000 *) instituteurs chômeurs. C'est un effort, une 
preuve de coopération entre le gouvernement fédéral et les Etats de la con- 
fédération, dont le principe a été établi par le Smith-Hughes Act (de 1917). 
Profitant de ses droits legislatifs illimités, accordés en 1933, la New Deal assume 
l'initiative d'un programme culturel qui lui coûte 13.240.824 1%) en 1934-35. Ce 
programme fait bénéficier 1.600.000 adultes, ouvriers, désoeuvrés, parents, 
femmes ouvrières, négres, et 60.000 enfants des bienfaits de l'orientation pro- 
fessionelle, de la réhabilitation professionnelle et des écoles enfantines (Nur- 
sery schools). En dehors de l'aide directe qu'il accorde aux Etats fédérés, le 
New Deal approprie à l'éducation le 10% du budget alloué aux Travaux Pu- 
blics (P. W. A., c'est à dire Public Works Administration) pour la construc- 
tion et la réparation des écoles et des institutions académiques. Cette aide 
fédérale est efficace. L'effectif des écoles publiques, primaires et secondaires, 
augment tous les ans de 200.000 écoliers. 

Mais ce qui est extraordinaire c'est de voir l'adresse avec laquelle le gou- 
vernement fédéral a suscité l'intérêt de la jeunesse aux actualités politiques. 
Cent mille étudiants bénéficient de l'aide-universitaire que le paternalisme de 
l'État leur a gracieusement offerte. Dans les écoles publiques, primaires et se- 
condaires, 26 909.000 1‘) écoliers sont initiés petit à petit aux responsabili- 
tés de l'individu envers la collectivité abstraite qu'est l'État, envers les collec- 
tivités positives que sont les masses ouvrières. 

Les ennemis et dénonciateurs du New Deal prétendent que ce sont au- 
tant de suffrages électoraux assurés pour l'avenir au Parti Démocratique. Le 
critique impartial qui ne cherche qu'à dégager une orientation nouvelle dans 
l'éducation américaine n'y voit qu'une tendance naturelle à harmoniser la pré- 
paration positive, politico-professionnelle du citoyen avec les efforts du gou- 
vernement vers la centralisation, l'économie dirigée, le contrôle scientifique de 
la production, de la consommation et de la circulation, Un fait intéressant à 

















*) Research D 
cation”, April, 1934, p. 
») „Federal Aid for Education“, April, 1934, p. 12. 
=) „Federal Aid for Education“, April, 1934, p. 5. 
*) The Federal Emergency Relief Administration: „The Emergency Education Pro- 
gram and the College student aid Program” April, 1935, p. 11. 
#) Id. id, p. 4. 
*) Joint Commission on Emergency Education: „National Education Assoc., and 
Dept. of Superintendance, „Major Trends in Public Education”, October, 1935, p. 3. 
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souligner en passant à cause de son antithèse toute hégélienne, c'est qu'au mi- 
lieu de tant de mouvements vers la centralisation (qui font pressentir la créa- 
tion d'un secrétariat ou ministère d'Education fédérale), tant d'efforts d'uni- 
fication, de standardisation afin de faciliter le contrôle social et administra- 
tif, les méthodes américaines d'enseignement vacillent entre deux pôles oppo- 
sés avec toutes leurs variations intermédiaires possibles, l'un, celui du système 
@lectif, comme à Harvard, à Sarah Lawrence, à l'Université de Chicago, 
l'autre, celui du programme obligatoire, comme a Princeton, à Yale. L'un 
préconise l'individualisme en éducation, l'autre le collectivisme standardisé, 
Ce dernier système n'a rien de démocratique en lui-même puisqu'il enlève à 
l'étudiant le libre choix de ses cours et ignore en dépit de tout bon sens les 
différences individuelles des étudiants. Mais ceci n'est qu'un fait secondaire 
qui n'intéresserait que ceux qui suivent le développement et les fluctuations 
des méthodes d'enseignement et de l'organisation des études. Ce que notre 
étude met bien en évidence c'est l'interdépendance de la vie politique et de 
l'éducation, à cause de leur idéologie commune. Nous avons vu qu'avant la 
crise financière toute l'éducation américaine a reflété la philosophie libérale 
du laissez-faire de la vie politique. Les zélés réformateurs du „New Deal” ani- 
més d'un humanitarisme collectif, qui ne se proclame ni du communisme ni du 
fascisme, s'acheminent vers le collectivisme, le gouvernement des masses par 
les masses, qu'ils considèrent le but même de la démocratie parfaite, inéluc- 
table du déterminisme historique. 

Il est impossible de prédire si la socialisation, la revitalisation des écoles 
et de l'éducation aux Etats Unis s'écarteront du collectivisme humanitariste 
préconisé par Tugwell pour plonger à pic dans le communisme. Ceci fait partie 
du domaine de la prophétie. Ce que nous avons pu constater, c'est qu'une 
orientation définitive en éducation reflète la même idéologie que la politique et 
vice versa, une nouvelle orientation en politique se reflète Hans l'idéologie de 
l'éducation. Les deux semblent être dans une parfaite interdépendence et agir 
comme des vases communicants. Aussi pouvons-nous finir, en le confirmant, 


par le voeu de John Dewey: „La Société devrait être la fonction de l'Edu. 
cation". 
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CONSIDERATIONS SUR L’ALIMENTA- 
TION DE LA POPULATION PAYSANNE 
EN ROUMANIE ” rar D. C. GEORGESCO 


| ‘INSTITUT Social Roumain, par sa Section de monographie sociologi- 

que a entrepris depuis quelques années une campagne de recherches 

monographiques visant surtout, pour le moment, la population rurale du 
pays ou, plus exactement, le village roumain. Les publications spéciales de 
l'Institut Social Roumain’) fournissent la justification théorique de l'orien- 
tation de l'Ecole roumaine de sociologie, née sous l'impulsion du Prof, Dim. 
Gusti et dirigée par lui. Rappelons ici que cette Ecole affirme la réalité con- 
créte des unités sociales *) dans la hiérarchie desquelles le village occupe une 
place intermédiaire entre le premier et le dernier échelon qui possédant un de- 
gré supérieur d'existence, est la nation même, collectivité complexe, auto- 
nome, souveraine. 

Mais pour aboutir à la connaissance de cette réalité complète l'attention 
des investigateurs a été retenue naturellement par le village roumain, que la 
Section monographique de l'Institut Social Roumain étudie, tant dans ses ma- 
nifestations collectives que dans ses conditions permanentes et nécessaires. Les 
problèmes soulevés par le village roumain, unité sociale d'une complexité in- 
soupçonnée par les investigateurs superficiels s'étendent sur le domaine entier 
de la sociologie, considérée dans son acception la plus large. 

La monographie sociologique accorde une attention toute particulière aux 
cadres” conditions formelles du phénomène social, Ces „cadres“ sont au nom- 
bre de quatre: cosmologique, biologique, historique et psychologique; pour les 
bien connaître et les expliquer clairement les enquêtes monographiques doivent 





*) Communication au XII-e Congrès international de Sociologie tenu à Biuxelles, 
25-29 août 1935. 
3) D. Gusti: „Sociologia Militans“, Introducere in. Sociologia politica, 612 pag. 
Edit. Institutul Social Roman, Bucuresti 1934. 
H. H. Stahl; „Technica Monografiei Sociologice“, 183 pag. Institutul Social 
Roman, Bucuresti I 
Tr. Herseni: Teoria Monografiei Sociologice, 166 pag. Institutul Social Roman, 
Bucuresti 1034. Á 
` ` Tr. Herseni: „Realitatea Socială". Incercare de ontologie regională, 174 pag. 
Institutul Social Roman, București 1935. 
` „Arhiva pentru Stünta si Reforma Socială" périodique de l'Institut Social Rou- 
main. Bucureşti 1919—1935. 
D. Gusti: „La Monographie et l'Action Monographique en Roumanie“ Confé- 
rences données à l'Université de Paris. Etudes de Sociologie et d'Ethnologie juridiques 
XXIII. Paris 1935. 
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entreprendre des recherches minutieuses, laborieuses, présentant bien souvent 
un caractère particulier, surprenant pour le spectateur non prévenu, et même 
pour le représentant, émérite mais exclusif, d'une sociologie théorique, voire 
inactuelle. 

L'étude de ces cadres, par leur nature même, ne peut constituer qu'un 
objet de spécialité. C'est ainsi que les pages qui suivent ne sont qu'un des 
chapitres des problèmes soulevés par le cadre biologique, chapitre consacré à 
l'alimentation et qui, tel que nous avons essayé de le présenter, ne saurait être 
qu'imparfait et fragmentaire. Il y a lieu toutefois de tenir compte de ce que cette 
étude fait partie d'un programme plus ample, susceptible donc d'être complété 
et parachevé par des recherches nouvelles sur le terrain . 

Ces considérations préliminaires une fois faites, nous tacherons: de faire 





connaître le stade actuel du problème de l'alimentation de la population ru- 
rale en Roumanie. 





Les études concernant l'alimentation de la population rurale ne sont, à 
notre connaisance, que peu nombreuses *) et ne permettent pas, faute de docu- 
mentation, une analyse satisfaisante du problème. Pourtant le chapitre ayant 
trait à l'alimentation dans „La biologie des villages" étude publiée par le Dr. 
G. Banu dans „Arhiva pentru Stiinta si Reforma Socială", organe de l'Institut 
Social Roumain, comporte certaines données que nous avons utilisées comme 
termes de comparaison dans la présente étude. 

Ces données résultent du matériel recueilli par l'Institut d'Hygiène de 
Bucarest, et représentent des chiffres moyens pour la population de 14 villages 
roumains de diverses régions: 5 villages de plaine, 3 villages de la région des 
collines et 6 villages des régions montagneuses. À notre avis, les résultats ob- 
tenus par l'auteur mentionné sont susceptibles de critique, vu qu'ils n'offrent 
pas la possibilité d'un contrôle. 

En ce qui concerne notre étude, nous devons préciser dès le début qu'elle 
se base sur un nombre restreint d'enquêtes familiales, notamment: 50 familles 
du village de Dragus (département Fagaras, en Transylvanie), totalisant 230 
individus; 12 familles du village de Cornova (département Orhei, en Bessa- 
rabie), totalisant 63 personnes. Les données concernant ce dernier village, nous 
ont servi plutôt comme termes de comparaison pour les résultats obtenus par 
nos recherches dans le premier village qui fit plus particulièrement l'objet de 








*) Dr. G. Banu: „Biologia satelor“. Arhiva pentru Stiinta si Reforma Socialä, Anul 
VII, No. 1—2, Bucuresti, 1927. 


Dr. A, Urbeanu: „Critica anchetei d-lor inväfätori asupra hranei färanului ro- 











man, 1008. 
Dr. Gh. Proca: „Raport asupra hranei tăranului” — Buletinul 3 ii 
AMGEN Te D pi täranului’ uletinul Soc. de Stiinte, 
Dr. N. Lupu: „Alimentafia täranului romän“. Viața Romäneascä, 1906. 
Dr. 1. Felix: „Laptele, puterea sa ca hrană si producerea lui“, 1904. 
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notre attention et de notre analyse. Nous estimons que les résultats obtenus 
pour le village de Dragus, et que nous présentons ci-après sont valables et sig- 
nificatifs pour les raisons suivantes: 

a) Les 50 familles, totalisant 230 habitants, représentent 15.2% de la po- 
pulation de Dragus, une proportion suffisamment élevée par rapport à la tota- 
lité du village; 

b) La famille rurale roumaine en général, et en particulier celle de la ré- 
gion de Dragus, revêt dans la majorité des cas, la forme d'une économie do- 
mestique fermée, peu sollicitée par le marché intérieur ou extérieur et lui of- 
frant peu; 

c)A de très rares exceptions près, cette famille exploite les terres lui appar- 
tenant, par le travail exclusif de ses membres; 

d) A cause de l'insuffisance des moyens mécaniques de travail, d'où l'im- 
possibilité d'une exploitation rationnelle intensive, dans le cas d’une propriété 
rurale de petite étendue, la production du patrimoine familial est en rapport di- 
rect avec la capacité de travail de la famille, qui s'exprime naturellement par 
le nombre des membres qui la composent; 

e) Sauf les enfants et les invalides totaux, les membres de la famille de 
tout sexe et de tout Age participent effectivement et nécessairement à la réali- 
sation du travail imposé par le régime d'exploitation familiale; 

f) Une exploitation agricole exercée dans les conditions données ne pourra 
jamais réaliser une production dépassant sensiblement les besoins de la con- 
sommation familiale. Plus encore, la production offerte au marché est d'un tout 
autre ordre que celui alimentaire. La plus grande partie du modeste bénéfice 
réalisé de cette manière est destinée au payement des impôts, des vêtements, 
au renouvellement de l'inventaire agricole, divers investissements, ftc., une 
petite partie seulement étant réservée à l'achat de quelques condiments, articles 
privés de valeur nutritive proprement dite. L'exploitation paysanne consomme 
donc exclusivement ce qu'elle produit; 

g) Le régime alimentaire de la population rurale est d'une simplicité ex- 
tréme, la composition n'étant pas toujours heureuse. 


Nous avons présenté ces quelques aspects sociaux d'ordre général du pro- 
blème de l'alimentation dans le milieu rural, comme devant servir de base à la 
méthode adoptée au cours de nos recherches monographiques. Nous pourrions 
soutenir que c'est justement à cause des arguments invoqués plus haut, que nous 
nous trouvons dans une situation privilégiée par rapport aux autres investiga- 
teurs, réduits à la méthode de ,.l’alimentation libre”, au système des „feuilles 
de ménage” ou à la méthode „directe“, qui, par leur nature même demeurent 
fragmentaires et peuvent pécher par l'arbitraire inhérent au choix de l'unité à 
observer. De même la méthode du „bilan nutritif“, méthode exclusivement de 
laboratoire, apte à préciser, dans des conditions déterminées, la ration alimen- 
taire théorique, mais inapplicable aux masses larges de la population demeure 
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plus ou moins artificielle, tant que ne seront pas établis une classification pré- 
cise et universellement acceptée du travail et un tableau des équivalences entre 
la quantité, la durée et la qualité de l'effort déployé et les nécessités dynami- 
ques et plastiques des diverses catégories d'individus soumis à l'expérience, 
Même alors, les résultats obtenus pourraient servir seulement comme cadre théo- 
rique aux recherches appliquées directement sur des groupes plus on moins 
nombreux de population, utilisés aussi comme plans de rapport et de vérifica- 
tion. 

Au cours de nos recherches sur l'alimentation rurale, nous avons procédé 
au moyen d'enquêtes détaillées, sur un nombre variable de familles, enregis- 
trant très attentivement, pour chaque famille, les éléments suivants: 

1) Le nombre total des membres de la famille; 

2) Le sexe et l'âge de chaque membre présent de la famille: 

3) La superficie totale de la propriété agricole familiale et séparément la 
superficie de chaque parcelle de terrain, d'après le genre d'exploitation agricole; 
de même la superficie des terrains en fermage. 

4) La nature, la durée, la saison de chaque travail effectué individuel- 
lement par les membres de la famille au cours de l'année: 

5) Le nombre et le genre des bêtes de somme et du bétail destiné à l'a- 
battage. $ 

6) Le genre et la quantité de toutes les denrées alimentaires obtenues, par 
l'exploitation agricole familiale au cours d'une année: 

7) La nature et la quantité de toutes les denrées alimentaires supplémen- 
taires acquises du dehors pour les besoins de la famille; 

genre et la quantité des produits transformés en monnaie, troqués, 
ainsi que les denrées alimentaires échangées contre le travail effectué par des 
laboureurs étrangers à la famille; 

9) Le genre et la quantité des denrées alimentaires brutes (blé, seigle, maïs, 
pommes de terre, etc.) utilisées dans d'autres buts (céréales, pommes de terre 
conservées comme semence pour la campagne agricole suivante; quantités con- 
sommees par les animaux de trait ou la volaille); 

10) Les pertes subies au cours des diverses manoeuvres sur le stock ali- 
mentaire brut, telles que: pertes sur le transport, sur le magasinaye, sur les 
opérations de transformation (mouture, criblage, décortication), sur la prépa- 
ration des aliments; 


11) Le stock d'aliments au commencement de l'année considérée, 


Déduisant les quantités mentionnées aux points 8), ©), 10), 11) de la va- 
leur totale du point 6), et additionnant au reste le point 7), nous obtiendrons 
Ja quantité et le genre des catégories d'aliments consommées au cours d'une 
année par une famille paysanne donnée. Les points 3), 4) et 5) servent comme 
éléments de contrôle complémentaire à l'enquête familiale entreprise. Les points 
1 et 2 doivent servir seulement au calcul des rations alimentaires. 
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Les résultats obtenus par cette méthode sont considérés par nous comme 
parfaitement valables et significatifs et cette conviction nous pousse à présenter 
les données qui suivent. Il est certain que dans l'application sur le terrain de 
la méthode que nous avons esquissée, il y a lieu de tenir compte de toute une 
série de détails et de situations particulières d'ordre local, mais une pratique 
soutenue et attentivement dirigée éliminera toute source systématique d'erreurs, 

Selon nous la méthode présente les avantages suivants: 

1) Elle peut s'appliquer aux masses larges de la population; 

2) Elle prend en considération l'alimentation du groupe familial dans son 
ensemble, comme unité sociale et économique; ` 

3) Les informations recueillies concernent une période de temps naturelle: 
l'année, et comportent donc tout le cycle de vie et de labeur agricoles avec tous 
ses aspects spécifiques: saisonniers et locaux; 

4) Elle laisse aux cas étudiés toute leur liberté naturelle, c'est-à-dire 
qu'elle ne soumet pas les individus Pris en considération à des conditions spé- 
ciales qui sont, incontestablement, plus ou moins artificielles. 

Ceci étant dit quant à la méthode, passons à la présentation même des 
résultats obtenus. 





Le tableau I qui suit, aux points a) et b) présente précisément les ré- 
sultats fondamentaux quantitatifs de nos recherches. En dehors des données 
comparatives — soit roumaines, soit recueillies à des sources étrangères — ce 
tableau comporte les rations alimentaires des différents groupes de population 
rurale, indiquant les quantités de protéines, de graisses, d’hydrates de carbone, 
ainsi que le nombre total des calories; les valeurs et les quantités consommées 
et rapportées soit par habitant, soit par unité de consommation: en 24 heures. 
D'autre part, la colonne 6 du tableau indique la valeur du rapport entre les sub- 





NOTE au Tableau I. 

a) Enquêtes faites pendant l'été de 1932 dans le village Dragus; départ, Făgăraş 
de Transylvanie, pour 50 familles paysannes dont on a enregistré la consommation annu- 
elle familiale. Pour la famille No. 198, composée de 6 personnes, on a employé l'observa- 
tion journalière pendant une semaine: 25—31 juillet 1932. 


b) Enquête faite pendant l'été de 1931 dans le village Cornova; départ. Orhei de … 


Bessarabie. 

. ©) Dr. G. Banu: „Biologia satelor" pag. 98; Arhiva pentru Stiinfa si Reforma 
Social.’ 1. S. R. An. VII. No. 1—2. 1927, Bucarest. On a recalculé la ration calorique en 
utilisant les coefficients de Atwater. 

d) Raymond Pearl: „Studies in Human Biology“ II cap. XIV: National Food 
Consumption: pag. 418—419. 4 ` 

. €) Dr. W. R. Aykroyd: „Regime alimentaire et revenus minimes“ Bulletin tri- 
mestriel de l'Organisation d'Hygiène, Vol. Il, No. 1. 1933, pag. 143; cit. d'après 
Hutchinson: „Food and the Principles of Dietetic“ London 1927. d 
, DH Labbé: „Alimentation de l'homme normal“ pag. 262—263, Hygiene II, cit. 
d'après le tableau comparatif de 1925, de Rubner, sur la composition moyenne du ré- 
gime alimentaire quotidien chez les différents peuples: 
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D. C. GEORGESCO: CONSIDERATIONS SUR L'ALIMENTATION 


stances quaternaires, c'est-à-dire, les protéines, et le total des substances ter- 


naires, c'est-à-dire les graisses et les hydrates de carbone réunies, le „rapport 
nutritif" proposé par A. Gautier. 


La lecture du tableau I et des notes 
stater, en premier lieu que la ration calorique quotidienne de la population ru- 
rale roumaine soumise à l'observation, est en général supérieure à la ration ca- 
lorique indiquée par les investigateurs étrangers pour divers peuples, groupes 
ou catégories de population. Ces valeurs sont encore plus élevées dans le cas 
des recherches faites par le Dr. Banu et que nous ne pouvons qu'exposer, ig- 


qui l'accompagnent, permet de con- 





NOTE au Tableau I (suite) 

























Albumines | Graisses | Hydr. carb, 

A 

PAYS | un | a | Be Calories 
Japon . ; 84 28 485 2.558 
Italie 88 58 466 2,662 
Russie 79 43 473 2.666 
Allemagne 57 60 428 170 
Autriche 81 57 478 2.825 
France 88 67 Di 2.978 
Grande Bretagne . 80 105 403 2.997 
Etats-Unis ..... 3 | 80 127 | 430 3.308 

_ Amérique Centrale bs 85.3 | ma 456 2763 

Moyennes = heel cede aml kine | 2835 


document communiqué par fa Section d'Hygiène du B. I. T. à Genève. 


R) Dr W- R. Aykroyd: op. cit, pag. 157, tab. 7; reproduit d'après Cathcart et Mur- 
Tay: Med. Res. Counc. Spec. Rep. Ser. 1932, 167; concernant le régime alimentaire des 
ménages ouvriers anglais (1932): 











Revenu hebdomadaire par Cardiff Reading 
unité de consommation 
EE EEN 











6 à 10 (Cardiff) 

5 à 10 (Reading) 74,2 81,5 2939 64,7 80,5 2,642 
Oa 
4 à 
8 à 


10 à 14 70,4 | 101,7 2.897 79,6 100,4 3.023 
14 à 18 86,8 | 132,1 3.557 75,3 105,8 2.861 
i8 à 23 85,0 | 131,4 3.423 78,6 131,1 3.258 





Moyennes | 73,1 | 113,0 | 3.204 | 74,6 | 104,5 | 2.919 


h) Dr. W. R. Aykroyd: op. cit. pag. 152; cit. d'après „Die Lebenshaltung von 2000 
Arbeiter, Angestellten und Beamten Haushaltung“; Statistisches Reichsamt, Berlin, 10325 
enquête sur le régime alimentaire de 806 ménages ouvriers. 

i) Tyszka: Klinische Wochenschrift, 1932 No. 29; 
et la santé publique" pag. 461; mé 
mestriel de l'Organisation d’Hygieı 





dans „La crise économique 
moire préparé par la Section d'Hygiène: Bulletin tri- 
ne Vol. I No. 3 Sept. 1932, Genève. 
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norant la méthode suivant laquelle il a obtenu les quantités de protéines, de 
graisses et d'hydrates de carbone. Toutefois, nous avons, dans le cas des chif- 
fres fournis par cet auteur, recalculé la ration calorique, utilisant les coeffi- 
cients bien connus de Atwater concernant la valeur calorigene utile des princi- 
pes organiques, c'est-à-dire: 1 gramme de protéine — 3.68 calories; 1 gramme 
de graisse — 8.65 calories; 1 gramme d'hydrate de carbone — 3.88 calories. 

En ce qui concerne les rations de protéines, de graisses et d'hydrates de 
carbone indiquées par nous dans le cas des observations que nous présentons, 
elles ont été calculées selon les valeurs moyennes des tableaux d'équivalences 
en principes nutritifs simples des divers aliments, tableaux publiés par Gui- 
raud dans le Tome II de son Traité d'Hygiène, complétés par nous, lorsque le 
besoin s'en est fait sentir selon divers auteurs; les quantités des aliments 
usuels étant obtenues selon la méthode d'enregistrement indiquée antérieure- 
ment. 

Revenant à la comparaison avec les autres rations caloriques nous consta- 
tons donc que celles du paysan roumain les dépassent sensiblement, surtout 
lorsque la comparaison est faite par unité de consommation. 1) 














H NOTE au Tableau I (suite) 

K) Richet. Cit. par Guiraud: Hygiène IL. 

1) H. Labbé: op. cit. pag. 261; ration quotidienne d'un Parisien évaluée par Gau- 
tier sur une période de dix ans. 

m) H. Labbé: op. pag. 262; ration alimentaire théorique obtenue par Gautier par 
la combinaison des trois méthodes d'investigation, c'est-à-dire: 1) méthode de l'alimen- 
tation libre; 2) méthode statistique; 3) methode de la conservation de l'équilibre de 
l'azote et du carbone, ou méthode du bilan nutritif. 

m) Raoul Lecoq: „Les aliments et la vie“ pag. 25, Il-ème ed. Vigot Frères. Paris 
1929; ration obtenue par la méthode du bilan nutritif: homme adulte (65 kgr.) au repos 
relatif, pendant vingt-quatre heures. 

Ilya lieu de noter que ces unités de consommation“ qui devraient être surtout 
des valeurs de comparaison, varient selon les coefficients de sexe et d'âge utilisés par 
les divers auteurs: a) Pearl, b) Commission scientifique Interalliée du Kavitaillement, 
©) Conférence sur l'Alimentätion, d) Kirkpatrick. 

















Age o ena E lo in 
















1 0— 6 ans 0— 6 ans 0,50 0— 2 x Of 
6—13 ans 6—10 ans 0,70 Zet 30, 0,3 
d 14—18 homme 10—14 ars +++ 0,83 Aet 5 „ 
14—18 femme 14 et +, femme .... 0,83 | 6et 7 „ 
19 et + homme 14 et +, homme... 10 | set 9 „ 





19 et + femme 


(3300 cal. brutes — 1,00) 
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En effet, prenant en considération la plus importante masse de population 
étudiée par nous, notamment les 50 familles d'agriculteurs roumains du village 





NOTE 4 (Suite) 


Vu que l'échelle des coefficients familiaux, recomandés pour l'usage international par 
la „Conference des experts en vue de l'uniformisation de ceriaines méthodes utilisées 
pour l'étude de l'alimentation" (Voir Bull. trim. de l'Org. d'Hygiène, Vol, 1, No. 3, sep- 
tembre 1932) n'a été formulée que les 2 et 3 septembre 1932 à Rome, nous avons uti-- 
lisé dans le calcul de la ration par unité de consommation, les coefficients indiqués par 
la Commission Scientifique Interalliée du Ravitaillement. Ce detail, ajouté à d'autres en- 
traves inhérantes, ne nous a pas permis de prendre en considération toutes les recoman- 
dations faites par la susdite Conférence de l’Alimentation. 

Nous sommes toutefois d'avis qu'au cours de sa prochaine session, cette Confé- 
rence devra établir une échelle de „coefficients de consommation" pour l'usage interna- 
tional, échelle établie non seulement en raison de l'âge et du sexe, mais aussi par rap- 
port au travail effectué, dans des conditions standard et pour diverses professions, ainsi 
qu'a procédé du reste la „Food War Committee of Royal Society", soit: 








Sexe, âge, travail | Calories | Coefficients l 
3.750 1,00 d 





. Hommes exécutant un travail pénible 





2. Hommes exécutant un travail ordin: 

3.250 0,87 1 
3. 

3.000 080 : 
4. 
2458 0,50 f 
d laut de ne prévoir que qua- 
tre classes, ce qui est trop peu comparativement à la complexité du problème, tandis que N 
les termes „travail pénible, difficile, ordinaire" ne sont pas mis en rapport avec les diver- n 


d) Plus détaillé est Ellis Lore Kirkpatrik qui dans „The Farmer’s Standard of Li- 
ving“, p. 93, utilise pour l'homme de 60 ans et plus, pris comme unité, les coefficients 
suivants par rapport au sexe et à l'âge des autres membres de la famille: pour l'énergie 
calorique d'une part, et pour les protéines et les substances minérales d'autre part: 














s t 
rener- | Pour les protei- 

Categories Age Pour Jens) nes et subst 
Se minérales k 
Homme adulte | 18 à 60 ans 1 ? 
Homme adulte au-dessus de 60 ans 1 i 
Femme adulte | 18 à 60 ans 0! : 
Femme adulte au-dessus de 60 ans o 
Garçon. 15 à 18 ans 1 N 

Jeune fille | 15 à 18 ans 1 
Enfant 11 à 14 ans 1 iy 
Enfant | 6 à 10 ans 0.9 ti 
Enfant | = 6 ans 0,6 4 





On peut constater que cette échelle accorde d'importantes valeurs d'énergie, et . 


particulièrement de protéines et de substances minérales à l'âge correspondant à la 
période de croissance. 
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de Dragus totalisant 230 personnes, nous avons obtenu par tête d'habitant et 
par unité de consommation les valeurs suivantes: 





[Par unité S 
Rations Par tête d'habitat |Par unité de con 








sommation 
| Protéines ........... 99,9 grammes | 120,9 grammes 
Graisses ........... 676 » OS 
Hydrates de carbone .... | 6453 » | 1812 » 
Ration calorique -+-+ 3456,0 calories | 4344,0 calories 
Rapport nutritif ...-.. 0,140 0,140 


à La seule ration qui approche ces chiffres — et uniquement en ce qui concerne 
je total de la ration calorique quotidienne par habitant adulte — est la ration 
moyenne brute calculée pour la population des États-Unis par R. Pearl, l'a 
teur appliquant certains calculs correctifs à la supputation de cette ration. °) 

Convaincus que la méthode employée par nous a été bien conduite, com- 
ment justifier cette différence par rapport aux résultats obtenus ailleurs? En 
premier lieu, il est à remarquer que la majoration de la ration calorique est 
due exclusivement à la Proportion prédominante d'hydrates de carbone en- 
trant dans la composition de cette ration alimentaire. Basés sur nos observa- 
tions, nous pouvons affirmer que cet excès d’hydrates de carbone (qui pour- 
rait être réduit dans une proportion variable mais peu importante, grâce à un 
coefficient d'utilisation à déterminer), constitue un vice, mais aussi une né- 
cessité dans le régime alimentaire du paysan roumain. C'est un vice, parce que 
; la consommation excessive d'hydrates de carbone, représentés par les dé- 
i rivés des produits de céréales, a pour but de compenser les lacunes qualita- 
tives du régime alimentaire à d'autres chapitres, et est conditionnée dans une 
certaine mesure par le manque de variété de ce régime. En mēme temps, la 
consommation élevée d'hydrates de carbone correspond à un besoin réel. La 
ration calorique par tête d'habitant ou par unité de consommation, ne doit pas, 
dans le cas spécial du paysan roumain, être considérée d'une manière abstraite, 
mais bien en fonction du caractère particulier que présente la famille paysanne 
„unité d'exploitation agricole primitive”, c'est-à-dire une exploitation au moyen 
d'un travail non rationalisé (ce qui provoque un travail considérable, surtout 
pendant la campagne agricole proprement dite, avec de grandes pertes d'énergie 
et un rendement modeste), et comptant sur la participation effective et soutenue 
de tous les membres qui composent la famille paysanne. Nous conaissons tous 











5) R. Pearl: op. cit. p. 417: notamment une réduction de 5% pour les protéines, 
25% pour les graisses et 20% pour les hydrates de carbone. 
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l'apport effectif dans les travaux agricoles et d'ordre domestique, au sein de la 
famille paysanne, de l'épouse et des enfants ayant dépassé les premières années 
de l'enfance, Au cours de nos études sur le travail de la population rurale. nous 
n'avons pas seulement constaté cette Participation nécessaire, mais il nous a 
bien souvent été donné de pouvoir enregistrer ce fait significatif que dans cer- 
taines familles le total du nombre des journées de travail des enfants — exécu- 
tant évidemment des travaux secondaires — dépassait la moyenne des journées 
de travail des adultes. En ce qui concerne la participation de la femme au quan- 
tum total de travail de la famille paysanne, elle est considérable. Dans ces con- 
ditions, et compte tenu de l'avis de Marcel Labbé“) qui soutient que les 
pertes caloriques sont les mêmes pour la femme et pour l'homme, lorsque 
l'homme et la femme ont le même poids et accomplissent un même travail = 
nous ne pouvons souscrire sans réserve à l'octroi d'un coefficient inférieur 
pour la femme. Mais l'application rigide des coefficients fait augmenter la 
valeur de la ration alimentaire par „groupe de consommation" ` 

A ce point de vue la famille d'un travailleur agricole sur sa terre diffère 
essentiellement de la famille d'un travailleur industriel où ce n'est qu'un seul 
individu, le chef de famille, et parfois aussi au autre membre de la famille qui 
travaillent. 





C. Funk, faite en 1912-1914 sur un groupe de 950 familles de fermiers amé- 
ricain: les recherches entreprises par le „United States Bureau of Labour 
statistics“ 7) en 1918-1919 sur un nombre de 1331 familles de fermiers et de 
11.900 familles d'ouvriers ont donné les résultats suivants: 














Rations 


par homme- 
adulte Protél- 
nes, grammes 


Nombre des familles 














1,331 familles de fermiers NEID) Fran deeg 4.370 121 
950 familles de fermiers (1912—14) 4.260 128 
11.900 familles d'ouvriers (1918—19) 2.741 82 





ce qui revient, pour les groupes de population susindiqués, dans l'ordre susmen- 
tionné, rapportés au standard adopté par les auteurs américains (3300 cal, 








R. Lecoq: „Les aliments et la vie", cit. p. 17. 

*) Ellis Lore Kirkpatrick: „The Farmer's Standard of Living". 299 pag. New- 
York 1929; pag. 89—93, tab. 10; cit. d'après: ,,Cost of Living in the United States" 
U. S. Bureau of Labor Statistics, Bul. 357, 1924 — et „Value to Farm Families of Food, 
Fuel and Use of House“; U. S. Dept. Agriculture; Bull 410, 1916. 
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100 et 82 gr. protéines — 100) aux indices familiaux de consommation sui- 
vants: 132, 129 et 82 pour la ration calorique; et 148, 156 et 100 pour la ra- 
tion quotidienne de protéines. Souslignons les valeurs très inférieures consta- 
tées pour les familles ouvrières. 

Si, aux 50 familles de paysans roumains nous appliquons pour la ration 
alimentaire par unité de consommation, les mêmes standards, nous obtenons une 
consommation spécifique familiale de 131.6 pour la ration calorique et de 146.2 
pour les protéines, soit donc des valeurs situées entre les deux groupes des 
fermiers américains étudiés respectivement en 1912-14 et 1918-19. 

Il apparaît donc que ces categories profesionnelles ou unités de production 
et de consommation — la famille paysanne roumaine et la famille fermière 
américaine — ont réellement besoin, par la nature même de leur activité agri- 
cole et le quantum d'énergie nécessité par ce genre de travail, — d'une même 
ration de calories et de protéines dans leur régime alimentaire, en dépit des dif- 
férences de structure sociale qui séparent ces pays et leurs régimes de travail. 
Nous verrons ultérieurement qu'il existe pourtant une différence entre le ré- 
gime alimentaire de la population rurale roumaine et celui des autres popula- 
tions, cette différence n'étant pas tant quantitative que plutôt d'ordre ,,qua- 
litatif”, 

Les données que nous avons exposées et les considérations faites, confir- 
ment, à notre avis, la valeur obtenue par nous pour les groupes de population 
étudiés en Roumanie, 

Grâce aux précisions apportées dans la discussion, nous pouvons soutenir 
que la proportion élevée d'hydrates de carbone, principes organiques éminem- 
ment producteurs d'énergie et de travail, correspond, dans la ration alimentaire 
du paysan roumain, à des pertes caloriques réelles. Nous nous réservons toute- 
fois de traiter, à une autre occasion, le problème du rapport existant entre le 
travail et l'alimentation dans le milieu rural. Nous ne mentionnerons ici que 
la nécessité de prendre en considération la région géographique et le milieu cli- 
matologique, la nature du travail effectué, le rythme spécifique inégal du tra- 
vail agricole qui fait qu'on ne puisse pas conserver, en vertu de l'inertie, un paral- 
lélisme exact entre l'effort et la valeur de la ration alimentaire et, enfin, la 
fertilité des terres qui implique ou n'implique pas — selon le cas — une série 
de travaux supplémentaires. 

Compte tenu des réserves faites antérieurement quant à la ration de 
principes nutritifs et caloriques par unité de consommation, nous pouvons pour- 
tant procéder à une appréciation de l'effort déployé par l'agricuteur roumain, 
en prenant comme point de départ la ration calorique obtenue par nous pour 
le groupe des 50 familles de paysans de Dragus. 

Nous avons vu que cette ration calorique s'élève pour l'adulte à 4344 ca- 
lories. Estimant, avec de nombreux auteurs, la ration moyenne d'entretien 
ou de repos relatif à 2400 calories pour un adulte moyen, il en ressort 
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que la différence de 1944 calories représente la ration calorique nécessaire au 
travail accompli par l'ouvrier agricole. 

Il va de soi que seule une partie de ce total de calories est transformée en 
énergie mécanique, par rapport au rendement spécifique du moteur humain. 
Le coefficient de rendement de ce moteur varie, selon les recherches faites 
à ce sujet, entre 17 et 25% de l'énergie calorique consommée pendant le travail, 
coefficient qui peut toutefois, pour un ouvrier habile et exercé, augmenter jus- 
qu'à 36% selon Atwater et Benedict. En ce qui concerne l'agriculteur roumain 
aucune enquête n'a été faite à ce sujet. Il se peut toutefois que ce rendement 
soit plus modeste, tenant compte des conditions spécifiques dans lesquelles il 
exerce son travail. Admettant que ce rendement soit de 25%, il en résulterait 
qu'un quart seulement des calories — 486 donc — sont transformées en travail 
réel, ce qui reviendrait en moyenne pour un adulte à un travail utile de 205.578 
kilogrammètres par jour (une calorie — 423 kilogrammètres), moyenne supé- 
rieure donc au travail produit par un bon ouvrier pendant 8-9 heures et qui 
est apprécié par Gautier à 130.000-150.000 kilogrammètres zl. 

Selon l'échelle proposée par H. Labbé, et tenant compte du supplément 
énergétique de 1944 calories indiqué ci-dessus, le travail de l'agriculteur rou- 
main entrerait dans la catégorie des travaux dits „excessifs“ 2), bien entendu 
si nous admettons que ce supplément énergétique est exigé, chez l'agriculteur 
roumain, par les besoins caloriques réels correspondant au travail effectué et 
n'est pas un simple excès d’hydrates de carbone, ce qui constituerait un vice 
de l'alimentation du paysan roumain. g 

Si nous avons trouvé un excès d'hydrates de carbone, les deux autres prin- 
cipes nutritifs — ainsi qu'il est indiqué dans le diagramme ci-dessous, qui nous 
offre également la possibilité d'une comparaison entre les résultats obtenus par 
nous et ceux du Dr. G. Banu — donnent des rations normales de protéines et, 
peut-être selon l'avis de plusieurs auteurs, déficitaires quant aux graisses, 
à l'exception de la famille No. 198 qui, à ce chapitre, présente une ra- 
tion sensiblement plus élevée que les deux autres groupes de population étudiés, 
Cette exception est due à une consommation plus abondante de graisses 
animales (conforme aux habitudes de la région) à cette période des travaux 
agricoles et dont nous aurons l'occasion de parler ultérieurement, lorsque nous 
ferons l'analyse qualitative de la ration alimentaire respective. La ration ali- 
mentaire de la population de Cornova, de Bessarabie, est la plus pauvre en 
graisses et doit être considérée, à ce point de vue comme nettement déficitaire. 

De même la ration de protéines est légèrement plus élevée par rapport 

















*) H. Labbé. op. cit. pag. 266. 

*) H. Labbé. op. cit. pag. 267: 

Travail léger .. 500-— 600 calories 
» moyen . 10001200 ° „ 
„fatigant = 1300—1800 |; 

, excesif- ........ 2000 calories et plus 
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Le diagramme 1. 


RATIONS ALIMENTAIRES DE LA POPULATION RURALE ROUMAINE 
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au reste de la population pour une année entière, par suite de la consommation 
du lait, plus accentuée dans la période considérée au sein de la famille No. 198 
du village de Dragus. Par contre sa ration d’hydrates de carbon est plus réduite. 

Observant, pendant une semaine, (25-31 juillet 1932) la consommation 
quotidienne d’une famille comptant six membres, nous avons obtenu, pour la 
valeur du rapport nutritif et la ration calorique quotidienne, les variations sui- 
vantes réparties par habitant: 


TABLEAU 2. 


Variation de la ration calorique et du rapport nutritif de la famille No. 198 pendant 
une semaine (25—31 juillet 1932) 





Nombre de calories par |Rapport nu- 
personne" et par 24 h. triti 














Lundi 3.073 0,1875 
Mardi . 8.791 01657 
Mercredi 3.644 0,1579 
Jeudi <. 2S 3.239 0,1965 
Vendredi .. 3.865 0,1359 
Samedi . . N H 3,143 0,1129 
Dimanche 2er. 3.201 0,1902 
Moyenne de la semaine -........ sevens 3408 0,1578 
Moyenne pour l'année 1932 pour la famille 


TT e 
Ration théorique de la famille No. 198 
Ration moyenne pendant l'année 1932 pour 


3.624 0,1406 
2 963 - 

















50 famille: 





(230 habitants) .... | . 3.456 0,1401 





Les valeurs des rations caloriques et du rapport nutritif, ainsi que leurs varia- 
tions pendant une semaine sont clairement exprimés dans le diagramme 2, ci- 
dessous (page 195): 

Étudiant ce diagramme, on Peut constater que tant la ration calorique heb- 
domadaire moyenne par tête d’habitant que les rations quotidiennes sont cons- 
tamment supérieures aux rations caloriques théoriques obtenues par l'applica- 
tion des coefficients de consommation (hommes adultes — 1,0 — 3300 calo- 
ries) aux familles étudiées et inférieures à la ration calorique de la même fa- 
milles (No. 198) pour toute l'année 1932, faits qui viennent appuyer les affir- 
mations que nous avons faites. 

D'autre part l'examen de ce diagramme montre également que la valeur du 
rapport nutritif est inversement proportionnelle à la ration calorique ce qui 
s'explique par le fait que cette dernière est en fonction des hydrates de carbone 
dont le poids, dans le calcul du rapport nutritif est le plus important, Il en 
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Le diagramme 2. 
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résulte que — dans le cas d'un régime alimentaire dans lequel les hydrates de 
carbone se trouvent en proportion excessive, même lorsqu'ils répondent a un 
effort effectif— la valeur du rapport nutritif diminue, de façon artificielle 
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pouvons-nous dire, vu que les besoins plastiques réels en protéines n'aug- 
mentent pas dans la même proportion que les hydrates de carbone au 
cours du travail De plus ce rapport qui dans l'intention de Gau- 
tier constitue une expression „qualitative“ ne tient pas compte du fait que 
l'un des termes du rapport — notamment les protéines — totalise selon un 
grand nombre d'auteurs, des quantités d'ordre différent vue la valeur biolo- 
gique. Il ne distingue donc pas entre les deux grandes catégories de substances 
guaternaires: les protéines de source animale et celles de source végétale. 
Le chapitre suivant comprendra l'analyse des principes organiques simples, 
pour les groupes de familles Etudies. 


Jusqu'à présent, nous avons discuté plus particulièrement la question de la 
ration alimentaire propre à la population rurale. I] n'est peut-être pas sans intérêt 
de faire une analyse plus détaillée d'ordre qualitatif, de l'alimention du groupe 
de population étudié. 

Le tableau 3 indique en premier lieu, pour les 50 familles d'agriculteurs 
de Dragus, la consommation totale en calories au cours de 1932 avec spécifi- 
cation, tant en chiffres absolus qu'en pourcentages, de l'apport calorique des 
trois principes organiques simples, selon leur origine animale ou végétale. 





TABLEAU 3. 
Consommation anuelle totale des calories pour 50 familles (230 habitants) 





Nombre de calories fournies par les 











Bis 
A x EE 
Dentées alimentaires 1334|. 188801. E 
lo | 828 | |3388] | À 
KR ER 535 
Ki Ka 
25 er © d re E lee, h 





| 30.855,0 | 10,6 | 49.074,9 | 16,9 |210.190,4 | 72,5 1290.120,3 


23.973,0 | 8,2| 10.135,2 | 3,5 /206.204,9 | 71,1 |240.313,1 
10.515,6 3.516,2 79.199,7 93.291,56 


TOTAL — 


A. Règne végétal . 
1. Blé et seigle 














2. Maïs 10.885,4 5.570,6 108.328,4 124.784,4 
3. Legumes 2.672,0 1.048,4 17.185,83 20,805,7 
4. Sucre _ ae 1.491,5 1.491,65 





6.882,0 | 2,¢| 38,939.7 |13,4| 3.985,5 | 1,4| 49.807,2 
3.240,5 28,761,7 156,7 32.148,9 


B. Regne animal . 
5. Viande et derives 

6. Lait et dérivés, 
CETTE 3.641,5 10.188,0 3.828,8 17.658,3 
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On peut observer immédiatement la proportion immense des calories 
(82,8%) revenant aux aliments d'origine végétale par rapport à un 
pourcentage de seulement 17,2% des calories provenant de produits animaux. 
Il est vrai que la proportion est toujours plus marquée pour le règne végétal, 
source presqu'exclusive des hydrates de carbone, élément constituant la plus 
grande masse de la ration alimentaire, mais nulle part — à notre connais- 
sance — chez aucune autre population, comme nous aurons l'occasion de le 
voir plus loin, nous n'avons rencontré un pourcentage si élevé. 

Quant à l'ordre d'importance de l'apport calorique, la première place 
est occuppée par les hydrates de carbone (71,1%), la seconde par les graisses 
(16,9%) et, la dernière par les protéines. On sait du reste que l'importance 
des protéines ne provient pas de leur apport en calories, vu que, différant en 
cela des hydrates et des graisses, elles sont un combustible d'ordre inférieur. 

L'importance et l'ordre de participation des trois principes nutritifs, selon 
leur source, comparée au total des calories consommées au cours d'une année, 
résultent du diagramme 3 ci-dessous. 





Lé diagramme 3. 
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Ces indications sont réelles pour la population paysanne roumaine et nous 
les avons rencontrées également dans d'autre régions du pays. C'est le cas, 
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par exemple, des 12 familles de Cornova, où nous avons trouvé, pour le total 
des calories, sauf celles furnies par l'alcool ™), les pourcentages suivants : 


Calories fournies par les hydrates de carbone 72.1% 
Calories fournies par les graisses 15,8% 
Calories fournies par les protéines 12,1% 


pourcentages qui, ainsi qu'on pourra le constater se rapprochent beaucoup de 
ceux donnés pour Dragus. 

Nous pouvons donc considérer les valeurs proportionnelles données par 
les trois principes organiques simples, par rapport au total des calories: consom- 
mées, comme des valeurs stables et caractéristiques du régime alimentaire 
Propre à la population paysanne roumaine. 

Afin de pouvoir étudier plus à fond Je probleme de cette alimentation, 
nous avons réduit la gamme yariée des aliments à six grandes catégories fon- 
damentales ou originelles, quatre provenant du règne végétal et deux seule- 
ment du règne animal. Ces catégories comprennent tous les produits ou déri- 


TABLEAU 4 
Apport calorique des aliments 
Consommation annuelle totale pour 50 familles (230 hab.) 








es E Calories D 
Denrées alimentaires originelles SC, j 
a | b © 





TOTAL GENERAL . D 290.120,3 100,0 
A. Total du règne végétal (1424344) .. 240,313,1 82,8 























1. Blé et seigle . e? 93,231,5 39,1 
2. Maïs Es 124,784.4 43,0 
3. Légumes St 20,505,7 LE) 
4, Sucre 1,491,5 0,5 
B. Total du règne animal (5+6) 49,807,2 17,2 
5. Viande et dérivés .. 32,148.9 11,1 
6. Lait et dérivés-oeufs .. 17,668,3 6,1 











*) A l'encontre du village de Dragus, Cornova possède des superficies très 
étendues recouvertes de vignes, de telle sorte que les vins et les divers alcools font na- 
turellement partie de l'alimentation de la population. Tenant compte également des ca- 
lories fournies par l'alcool consommé par les membres des douze familles considérées du 
village de Cornova, la ration de calories par tête d'habitant s'élève à 3184 calories par 
jour au lieu des 2952 calories indiquées au tableau L 
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vés propre à chaque groupe. Précisons que sous 
avons groupé tant les légumes proprement dits, 


mentaire. 


cun de ces six groupes alimentaires. 





est occuppée par le mais qui donne 43,0% suiv 


Le diagramme 4. 
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(7,2%), le lait et ses dérivés (6,1%) et, enfin, le 
centage le moins élevé (0,5%). 


pommes de terre, tandis que la dénomination „sucre“ comporte aussi 
rement, les fruits qui ne constituent du reste qu'une part infime du régime ali- 





le nom de , légumes nous 
frais ou conservés, que les 
arbitrai- 





Le tableau 4 (pag. 198) indique le nombre des calories fournies par cha- 


Ce tableau permet de constater, en premier lieu, que le plus grand nom- 
bre de calories est fourni par les aliments du règne végétal. La première place 


dans l'ordre d'importance, 


par le blé et le seigle (32%,1), la viande et ses dérivés (11,1%), les légumes 
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nees 








Latter ga, 
vés:oeurs |? 











sucre qui présente le pour- 


Les valeurs, exprimées en pourcentages, de chaque catégorie alimentaire 


sont représentées graphiquement dans le diagrame 4 ci-dessus. 


Il y a lieu de préciser que le pourcentage relativement élevé de 7,2 donné 
par les légumes est dû pour la plus grande partie aux pommes de terre, source 


assez importante d'hydrates de carbone et qui fait partie d'habitude du ré- 
gime alimentaire de la population de la région étudiée. De même, compte 
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tenu des chiffres du tableau 3, il faut souligner le fait que les calories 
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fournies par les aliments de la catégorie „viande et dérivés" (11,1%) sont 
dues particulièrement aux graisses consommées sous forme de lard et de 
saindoux, — l'apport des protéines provenant de la viande et de ses dérivés, 
n'étant que de 3240,5 miliers de calories par rapport à 28,751,7 milliers 
de calories fournies par les graisses du même groupe, en d'autres termes, les 
deux aliments organiques simples se trouvent dans un rapport de 1 à 9 environ, 
en faveur des graisses. 

Du reste, ce même tableau permet de constater, si nous faisons le calcul : 
des pourcentages nécessaires, que dans le cas de la catégorie B, „lait et 
dérivés, oeufs”, la majorité des calories respectives soit 57,7% sont fournies 
par les graisses, plus particulièrement par le beurre. 

es données exposées jusqu'ici sont certes intéressantes et caractéristiques 
pour la population considérée. Mais au point de vue biologique, il y a lieu, 
selon l'avis d'un groupe d'auteurs — et selon notre avis également — d'ac- 
corder une importance toute spéciale à l'origine des trois principes nutritifs 
et particulièrement à la provenance des protéines entrant dans le régime 
alimentaire d'une population déterminée, C'est ce qui explique pourquoi nous 
insisterons plus longuement sur cet aspect du problème, dans les pages qui 
suivent et dans le cas des 50 familles enquétées du village de Dragus. 

Les quantités, exprimées en kilogrammes, de protéine, de graisse et d'hy- 
drate de carbone, consommées au cours d'une année par ce groupe de popula- 
tion, sont indiquées dans le tableau 5 ci-dessous qui indique en même temps _ 
le pourcentage revenant à chaque catégorie alimentaire. 


TABLEAU 5. 
Consommation annuelle totale des principes organiques 
pour 50 familles —230 habitants, 





8 
SE 
Denrées alimentaires originelles € 
a 


ker. 
Graisses 
ker. 
=> 
Hydrates 
de carbone 
ker, 





a [LE e d e 
TOTAL GENERAL . 


A. Total du règne végétal 
(142+3#4) . o 6.514,4 | 77,7 | 1.171,7 | 20,7 | 53.145,6 





8.384,5 | 100,0 | 5.673,4 | 100,0 | 54.172,8 





























1. Blé et seigle . 2.857,5 | 34,1 | 406,6 | 7,2 | 20.412,38 
2. Maïs 3 2958,0 | 35,8 | 644,0 | 11,4 | 27919,7 
3. Légumes ........ 698,9 | aal 1212] 91 | 44292 
4. Sucre . y — 0,0 = 00| 384,4 
B. Total du règne animal 5+6 | 1.870,1 | 22,3 | 4501,7 | 79,3 | 1,027,2 
5. Viande et dérivés ..... 880,6 | 10,5 | 3323, | 58,6 40,4 
6. Lait et dérivés; oeufs .. 989,5 | 11,8 | 1,177,8 | 20,7 | 986, 
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Examinant ce tableau on peut observer que, ainsi qu'il est du reste logi- 
que, les hydrates de carbone sont presqu’exclusivement d'origine végétale, et 
donnent un pourcentage de 98,1 sur lequel le maïs, le blé et le seigle détiennent, 
ensemble, 89,2% (51,5 + 37,7); les graisses proviennent surtout du règne ani- 
mal (79,3% ). 


Le diagramme 5. 
ORIGINE DES PRINCIPES ORGANIQUES 
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A ce sujet, nous devons préciser que la population du village de Dragus 
ne consomme ni huiles végétales, ni margarine, les graisses animales consom- 
mées étant, dans l'ordre de leur importance, les suivantes: lard, saindou 
beurre et, dans une plus petite mesure graisse de bétail à corne ou de mouton. 
Remarquons aussi la quantité infime d'hydrates de carbone fournis par le sucre 
industriel de betterave, et celui des fruits consommés qui ensemble ne donnent 
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que 0,7%. pourcentage inférieur au chiffres connus par nous et fournis pour 
les autres pays. Nous sommes malheureusement obligés de constater que 
le sucre, qui est un aliment pouvant être considéré — surtout pour les en- 
fants — comme de première nécessité, n'entre pas, de façon habituelle dans 
le régime alimentaire du paysan roumain. 

Les valeurs preportionnelles des trois principes nutritifs pour! chaque 
groupe alimentaire, sont exprimées graphiquement dans le diagramme 5 (page 
201). afin de faciliter les comparaisons. 

Nous saisissons cette occasion pour insister d'une manière toute spéciale 
sur les protéines qui, — vu la production de déchets qui doivent être éliminés 
par l'organisme — ne constituent pas un combustible remarquable. Les pro- 
téines sont pourtant très importantes par le fait qu'à côté des sels et de l'eau, 
elles représentent les éléments plastiques par excellence, indispensables à l'or- 
ganisme, 1). 

Bien que les avis soient partagés, certains auteurs soutenant que les pro- 
téines végétales ne sont pas essentiellement différentes des protéines anima- 
les, **) la source des protéines entrant dans le régime alimentaire d'une popu- 
lation ne peut, selon l'opinion de la majorité des investigateurs, nous être in- 
différente. *) Elle ne peut l'être parce que l'on sait que la valeur d'une pro- 
téine est en rapport direct avec la nature, le nombre et la proportion des divers 
acides aminés entrant dans la composition de la protéine respective. Or, à 
ce Point de vue, les protéines végétales sont, ainsi qu'il résulte des expériences 
faites sur des animaux de laboratoire, déficitaires pour leur plus grande part. 
Selon la nouvelle méthode de détermination des valeurs biologiques des pro- 
téines, basée sur les bilans azotés, méthode introduite par H. H. Mitchel, za) 
ce dernier et ses collaborateurs, G. C. Carman et J. R. Beadles, ont établi la 
valeur biologique d'un nombre de 15 protéines entrant habituellement dans un 
régime alimentaire. Du tableau ainsi établi 27) on peut constater que le mais, 
par exemple. occupe la 13e place, ayant le coefficient 59, parmi les 15 articles 
considérés, la dernière place revenant aux haricots secs dont le coefficient de 
valleur biologique n'est que 38. Les recherches entreprises par Mc. Collum et 





#) R. Lecog: liments et la vie“ pag. 24. 

=) R, Lecog: op. cit. pag. 70. 

*) W. R. Aykroyd: op. vit. déclare à la page 117: „Pour ce qui est de la source 
dont provient la protéine en question, on admet généralement que la protéine de source 
animale est d'une valeur biologique supérieure à la protéine de source végétale; mais toute 
question de la „valeur biologique" nécessiterait encore à l'heure actuelle une étude plus 
approfondie. d 

„Beaucoup de savants seraient portés à admettre qu'un régime bien équilibré devrait 
contenir plus de 35 grammes de protéine de source animale“. 

“) H. H. Mitchel: Journ. of Biol. Chem. 1924, 58, pag. 873, op. cit par Raoul Lecog 
op. cit. pag. 68. 

"3 R. Lecoq: op. cit. Tableau reproduit à la page 69. 
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ses collaborateurs !%) prouvent à leur tour que le mais ne constitue pas un 
aliment excellent par les protéines qu'il contient; dans sa classification, le maïs 
occupe la 5e place à côté des avoines, parmi les six classes examineés par les 
auteurs mentionnés. 

Nous avons pu constater toutefois, ainsi qu'il résulte du tableau 5 et du 
diagramme précédant, que la plus grande partie des protéines du régime ali- 
mentaire de la population rurale roumaine, provient du maïs. Les protéines du 
maïs donnent un pourcentage de 35,3 par rapport à 34,1% fournis par le 
blé et le seigle, à 8,3% fournis par les légumes: 22,3% seulement des protéines 
sont de source animale (dont 11,8% reviennent au lait, aux dérivés du lait, 
plus particulièrement aux fromages et aux œufs, 10,5% seulement de ces pro- 
téines provenant de la viande et de ses dérivés). 

Il résulte des études faites sur les protéines provenant du maïs, que leur 
insuffisance est typique, surtout quant à la „zeine“ qui représente 58% des 
protéines du maïs (à côté de la gluténine qui représente 36% et du, groupe 
des albumines, des globulines et des protéoses qui ne donnent que 6%.) 
En effet, sur la base des analyses faites“) la zeine est remarquable, 
de même que la gélatine, par l'absence complète d'un des acides aminés essen- 
tiels, notamment le tryptophane. La lysine, autre acide aminé tout aussi indispen- 
sable à l'alimentation n'existe pas non plus, dans la zéine, tandis que la 
cystine ne s’y trouve que dans une proportion fort réduite (0,85%). 

Il est vrai que les autres protéines du maïs corrigent — en partie seu- 
lement — l'insuffisance de la zéine et qu'en général la valeur biologique des 
protéines est améliorée par les divers modes de préparation des aliments 
(bouillis, cuits, etc). Il en est de même de l'association de plusieurs protéines 
de sources différente, mais jamais de celle des protéines de céréales. Ainsi 
par exemple, l'addition de viande aux produits alimentaires préparés avec 
du blé ou du maïs, et plus particulièrement la consommation de lait dans un 
régime alimentaire est des plus indiqués, par l'addition de protéines riches-en 
tryptophane et en Iysine, acides aminés d'une valeur essentielle que nous 
trouvons dans une ‘proportion très élevée dans la lactalbumine et la caséine 
du lait. C'est pourquoi la consommation de lait, relativement importante chez 
la population de Dragus, par rapport à celle d'autres régions du pays, nous 
autorise à affirmer que le régime alimentaire beaucoup trop riche en hydrates 
de carbone et en protéines de source végétale, est partiellement amélioré. 
Partiellement, parce qu'il est incontestable que le régime alimentaire de la 








"3 M. Collum, N. Simmonds et L. T. Parsons: Journ. of. Biol. Chem. 1921, cit. par 
Lecog, op. cit. pag. 71. 

R. Lecog: „Les aliments et la vie“ Paris, 1929, pag. 69. 
“) R. Lecog: „Les aliments et la vie“ pag. 66, tableau I, concernant la richesse 
des principales protéines en acides aminés essentiels, composé selon les chiffres don- 
nés par: D. B. Jones, C. E. F. Gersdorff. O. Moeller, M. T. Hanke: Journ. of. Biol. Chem. 
1924-1923 et autres: Osborne, Abderhalden. 
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population paysanne étudiée est déficitaire au point de vue qualitatif pour la 
protéine et au point de vue quantitatif pour les graisses. 

En effet, selon l'avis presqu'unanime des auteurs, mises à part les consi- 
derations théoriques auxquelles ce problème pourrait donner lieu, une ration 
quotidienne minime d'au moins 35 à 40 grammes d'albumine animale est ab- 
solument nécessaire pour qu'on puisse affirmer, en parlant d'un régime ali- 
mentaire. qu'il est bien équilibré. 

Or il résulte de nos recherches que, dans le cas de la population de Dra- 
gus, la quantité quotidienne de protéines animales, par tête d'habitant, est de 
22-23 grammes et, dans le cas des 12 familles de Cornova, de 16,8 grammes 
à peine. Nous pouvons donc affirmer que cette consommation excessive- 
ment réduite de protéines animales caractérise le régime alimentaire de la popu- 
lation paysanne des régions étudiées, marquant en même temps l'absence d'un 


TABLEAU 6*) 


Pourcentage des principes organiques et des calories d'après leur source 
animale ou végétale. 





Hydrat, 
Carbone 


rce % 


Protéines, | Graisses, Calories 








Enquétes 


Végétale 
Végétale 
Végétale 





1 





Familles d'ouvriers allemands 55,6 = 
Population des Etats Unis d'Amérique . . (54,7 DI 60,9 
Familles d'ouvriers allemands B.**) . .|53,9 40,5 | 59,5 


Régime alimentaire à bon-marché .....48,7 -|- 


Familles d'ouvriers allemands A.**) ...|47,0 | 58. 26,7 | 63,3 
Famille paysanne roumaine de Dragus .|34,2 83,0/ 17,0 97,4 | 27,4 | 72,6 
Familles paysannes roumaines de Dragus|22,3 79,3 | 20,7 98,1 | 17,2 | 82,8 
Familles paysannes roumaines de Cornova!16,8 73,9 96,1 ‚99.0 114,5 185,5 



































+) Les chiffres contenus dans le tableau ci-dessus ont été calculés d'après les don- 
nées fournies par les auteurs suivants: 

°) Dr. W. R. Aykroyd: „Regime alimentaire et revenus minimes“ pag. 152, Bull. 
trim. de l'Org. d'hygiène: Enquête sur 896 familles d'ouvriers allemands effectuée en 
1927-1928, par le „Statistisches Reichsamt“. 

») R. Pearl: „Studies in human Biology“ Ill, cap. XIV - National Food Consump- 
tion tab. 116, 117, 118, 119, pag. 400-401. 
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équilibre normal et qualifiant comme vicieux tout le régime alimentaire ainsi 
édifié. Nous pouvons donc dire qu'une réforme des habitudes et de la cuisine 
paysannes roumaines s'impose, évidemment dans la mesure où un bien être 
économique, un standard de vie plus élevé, pourra être réalisé. 

Afin de pouvoir nous rendre compte de la qualité du régime alimentaire 
de cette population, nous avons dressé le tableau 6 (pag. 204), qui indique, 
pour quelques groupes de population, étrangers ou roumains, la proportion 
de protéine, de graisse et d'hydrates de carbone, ainsi que celle des calories 
rapportés à leur total, provenant du règne végétal et du règne animal. 

L'examen de ce tableau ainsi que celui du diagramme 6 ci-dessous '") permet 


Le diagramme 6. 


d'observer aue la population rurale roumaine occupe la dernière place en ce 
qui concerne la proportion de protéine animale entrant dans la composition de 
son régime alimentaire, 

En effet si pour des familles d'ouvriers allemands ou de fermiers améri- 
cains nous avons des proportions de protéines animales de 55,6%, 54,7%, 53,9% 
nous constatons, pour les familles rurales roumaines les valeurs beaucoup plus 





NOTE au Tableau 6. (suite) 

3) Tyszka: „Klinische Wochenschrift 1932, No. 20”. 

+) Dr. W. R. Aykroyd, op. cit. pag. 153. 

5) Tyszka: ibid. 

*) Observation personelle pendant une semaine de la famille 198 de Dragus. 

*) Idem, — Chiffres moyens pour 50 familles paysannes du même village pendant 
l'année 1932, 

*) Idem, — Chiffres moyens pour 12 familles paysannes du village Cornova, pendant 
l'année 1031. 

** Pourcentage caleulé par rapport au total des principes organiques et calories 
de source connue, dans le cas des familles d'ouvriers allemands rapportées par Tyszka. 

») Pour l'identification des groupes de population numérotés 1), 2), 3), etc. … 


voir tableau 6 et la note explicative l'accompagnant. 
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réduites de 22,3% et 16,8% de protéines animales par jour et par tête d'habi- 
tant, en prenant comme point de départ les quantités totales consommées au 
Le diagramme 7. : ; 


POURCENTAGE DES GRAISSES, HYDRATES-CARBONE 
ET CALORIES DE SOURCE ANIMALE 


= GRAISSES 2) PEARL = Population desUSA 
S)TYSZKA: Ouvriers allemands B 











2 SITYSZKA Duvriers alemands À 
Fe 6)DCG. : Fom H198 Dragus 
DOCG :50familles Dragus 
és inte :12famillesCornova 
Fso 
40 
30 
20 
HYDRATES-CARBONE 
10 
o m m 
5 7. 8) 5 7) 8. 
EEA Population étrangère 
EB Population roumaine 
Le p CALORIES 
30 
20 
E J 
o 8 Bä bo 145 
2- 3 S CRE TE 


cours d’une année. La famille No. 198 de Dragus dont l'alimentation a été ob- 
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servée pendant une semaine, donne toutefois une proportion plus forte. Ce 
fait s'explique, ainsi que nous l'avons souligné déjà, par la consommation plus 
importante de lait pendant cette période, consommation qui, malheureusement, 
ne se maintient pas durant toute l'année, De même, la proportion de graisses 
animales est élevée parce que, dans cette région, la consommation des huiles 
végétales n'entre pas dans les habitudes alimentaires de la population. Ainsi 
que le montre le tableau I et le diagramme respectif, la valeur absolue de la 
ration de graisses consommée par la population rurale est, en moyenne annuelle, 
sous la limite inférieure fixée par certains auteurs. Sterling est d'avis que les 
graisses doivent représenter au moins 20 à 25% de la ration calorique quoti- 
dienne, *) 

En ce qui concerne les valeurs proportionnelles des autres principes nu- 
tritifs et des calories, elles sont clairement exposées dans le diagramme 7 ci- 
dessus (page 206). 

Il est évidemment naturel que la source presqu’exclusive des hydrates de 
carbone soit le règne végétal et, quelle que soit la population étudiċe, la pro- 
portion de ces hydrates est fort élevée, Nous ne rencontrerons un pourcentage 
un peu plus important d'hydrates de carbone de source animale que chez les 
populations dont le régime alimentaire, comprend du lait en quantités plus ou 
moins importantes; c'est le cas, par exemple, des populations des Etats-Unis, 
où nous pouvons constater, ainsi qu'il résulte du diagramme ci-dessus le pour- 
centage assez élevé de 5,4. 

Mais le problème qui nous intéresse au chapitre des hydrates de carbone 
et qui, du reste, a été déjà discuté, est la ration importante d'hydrates de car- 
bone entrant dans le régime alimentaire du paysan roumain. 

En dehors de ce que nous venons de dire, et outre le fait constaté que 
les hydrates de carbone en général et le sucre favorisent l'assimilation des 
protéines (et nous avons vu que la majorité de celles-ci provient du règne vé- 
gétal), ou entravent ou ralentissents leur désassimilation *1) nous sommes d'avis 
que cette ration importante d'hydrates de carbone a pour but de suppléer dans 
une certaine mesure à l'insuffisance de la ration de graisses, étant donné la 
faculté des hydrates de carbone de se transformer, dans l'organisme, en 
graisses, 2). 

Cette transformation ne peut évidemment se faire que grâce à une plus 
forte consommation d'hydrates de carbone vu que ces derniers ne contiennent 
que 47,5% de carbone, alors que les graisses en possèdent une proportion beau- 
coup plus élevée (76,5%) 2). Ainsi qu'on le sait, les graisses ont pour but, 





: British Med. Journal, 1918; 2, p. 105 cité par R. Lecoq. 
Alimentation de l'homme normal” pag. 251. 

ie ecog: op. cit. pag. 26; d'après la thèse Lyon 1919 — pag. 229 — de E. 
Maignon, qui affirme aussi que, „par contre, les -graisses (du moins chez Jes animaux 









à sang chad) ne peuvent se transformer en glycogène". 
=) R. Lecoq: „Les aliments et la vie“, Paris 1929, pag. 11. 
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plus spécialement, de maintenir la température du corps, les hydrates de car- 
bone étant utilisés surtout au cours du travail. Or, les pertes de chaleur aug- 
mentent dans un milieu froid (et le climat de la Roumanie connaît des varia- 
tions impressionnantes de température), et sont également en rapport direct avec 
la vitesse du vent, selon les constations faites par Lefèvre #1). 

Alors que l'ouvrier industriel exerce son activité dans des milieux fermés et 
à une température plus ou moins égale, le paysan roumain exécute au grand air 
la majorité des travaux exigés par son ménage, qu'il soit question de travaux 
agricoles proprement dits ou de travaux forestiers pendant l'hiver. Il s'ensuit, 
à notre avis, que les pertes importantes de chaleur doivent être compensées, 
en l'absence d'une alimentation riche en graisses, par une quantité plus élevée 
d'hydrates de carbone, à part la ration d'entretien et celle exigée par le travail 
utile réellement effectué. 

Outre certaines justifications d'ordre économique il y aurait encore 
lieu, dans notre tentative de justifier la composition de la ration alimentaire 
du paysan roumain, de tenir compte de certaines habitudes ou de certaines 
prescriptions d'ordre religieux. Nous soulevons cette hypothèse avec toutes 
les réserves nécessaires, en attendant une vérification objective basée sur des 
observations précises. Pourtant, si certaines interdictions religieuses, comme 
par exemple les jeünes prescrits particulièrement par la confession orthodoxe 
et gréco-catholique, sont capables d'influencer certains phénomènes biologiques 
tels que la nuptialité — (nous avons pu constater au cours de nos recherches à 
Cornova 25) que sur 1079 mariages célébrés en 114 ans, aucun n'a été officié 
en décembre, 4 seulement en mars — notamment en 1919 et 15 au mois d'avril, 
c'est-a-dire pendant ces mois de l'année correspondant aux grands jeünes 
prescripts par l'Eglise; 2%) — il est évident que ces jeünes influenceront à plus 
forte raison le régime alimentaire de la population. Conformément aux pres- 
criptions des Eglises orthodoxe et gréco-catholique, il y a, chaque année, en- 
viron 170 jours de jeûne, pendant lesquels la consommation de tout produit a- 
nimal est strictement interdite. Il va de soi que tous ces jours de jeüne ne sont 
pas observés strictement et par toute la population. Ce sont les femmes, qui se 
soumettent plutôt a ces rigueurs. L’interdiction de consommer des produits ani- 
maux pendant les jours de jeûne, ajoutée à l'impossibilité matérielle, dans la ma- 
jorité des cas, d'augmenter la ration alimentaire en produits animaux pendant 
les jours suivants, pourrait avoir pour résultat d'augmenter la consommation 








zi cit. par H. Labbé: „Alimentation de l'homme normale“ pag. 225. 

=) D. C. Georgesco: „Evoluția Demograficä a satului Cornova 1817-1930“. Arhiva 
pentru Stünfa si Reforma Socială. An. X. No. 1-4, 1932, pag. 87-90. 

=) Du reste, pour tout le pays, et faisant exception pour les mois d'été qui cor- 
respondent aux travaux agricoles, c'est également pendant ces trois mois que l’on con- 
state le plus petit nombre de mariages chez toute la population rurale, V. „Buletinul 
Demografic al României“ An. I. Fevr.-Avril 1932, edit. par l'Institut Central de Sta- 
tistique de Roumanie - Mouvement de la Population de Roumanie pendant l’année 1930, 
pag. 93. 
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des produits farineux et, donc, d'hydrates, déterminant (dans une mesure plus 
ou moins grande, selon les régions et les groupes de population) la composition 
spéciale du régime alimentaire, telle que nous l'avons exposée. 


En conclusion, et nous basant sur ce que nous avons constaté jusqu'à pré- 
sent, nous pouvons affirmer que le régime alimentaire des familles paysannes 
roumaines étudié par nous, est défini par les caractères suivants: 

a) Quantitativement: 

1. Ration normale de protéines. 

2. Ration déficitaire de graisses. 

3. Ration élevée d'hydrates de carbone, justifiée particulièrement par un 
travail continuel, laborieux, exercé la plupart du temps au grand air. 

4. La ration totale de calories est supérieure tant à la ration théorique 
qu'à celle des autres catégories de travailleurs et en raison directe avec le 
travail effectué. 


b) Qualitativement : 

1. Le régime alimentaire est déficitaire par suite de la proportion très 
réduite de protéines de source animale, proportion de loin inférieure à la va- 
leur exigée par un! régime bien équilibré. 

2. Le rapport nutritif (A. Gautier), est inférieur au rapport théorique 
et à ceux cbtenus ailleurs par différents auteurs. 

3, Ce régime est trés peu varié, et les conditions de préparation ne sont 
pas les meilleures. 

Ajoutons qu'une étude sur l'alimentation aurait dû comprendre également 
une enquête sur les sels minéraux consommés ainsi que sur la nature des vita- 
mines qui entrent habituellement dans le régime alimentaire de la population 
rurale. Une telle enquête aurait porté dans un domaine de stricte spécialité. 
Nous nous réservons de développer ces problèmes à une autre occasion, 

En échange et en guise de conclusion, nous avons tenté d'établir une re- 
lation entre la ration calorique et la ration de protéines de source animale d'une 
part, et le nombre des membres composant la famille, d'autre part — ainsi 
qu'entre la ration de graisses et le nombre des membres de la famille et le 
nombre des animaux dont elle dispose. 

Les coefficients de corrélation obtenus sont indiqués ci-dessous: 

La ration calorique: Ration de protéines animales: 
Nombre des membres de la famille Nombre des membres de la famille 
— 0.451 + 0,075 — 0,390 + 0,080 
pour les graisses: 
x Ration de graisses: Ration de graisses: 
Nombre des membres de la famille Nombre total des animaux dont dispose 
la famille 
— 0.389 + 0,080 0,421 + 0,080 
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Il est évident que les résultats obtenus ne justifient pas des affirmations 
catégoriques. Mais nous devons tenir compte de la structure complexe de la fa- 
mille paysanne qui ne permet pas toujours l'établissement de relations simples 
et directes. On peut observer, toutefois, que les relations établies par rapport 
au nombre des personnes composant la famille, donnent un coefficient de cor- 
relation négatif, ce qui signifierait que cette famille paysanne typique est 
ée par une économie domestique fermée et a une capacité de produc- 
tion limitée, de telle sorte que si la famille augmente, les rations caloriques et 
celles de protéines et de graisses diminuent. De même — mais cela ne nous a 
pas été possible, parcequ'il aurait fallut tenir compte uniquement des animaux 
élevés par la famille en vue de la consommation et non pas de leur nombre 
total, comportant aussi les animaux de trait et de labour — le coefficient 
de corrélation, le dernier établi, est positif, ce qui semble permettre l'ob- 
servation, que cette même famille paysanne, n'ayant pas les moyens d'ac- 
quérir les graisses nécessaires au régime, doit se contenter, à ce chapitre, de ses 
ressources propres, la quantité consommée augmentant ou diminuant selon le 
nombre plus ou moins important des animaux dont dispose cette famille. 

Il va de soi que ces constations doivent être vérifiées et les enquêtes mul- 
tipliées en vue d'une analyse aussi complète que possible de cette unité sociale 
spécifique: la famille paysanne roumaine . 

In apparaît toutefois que si la famille augmente, ses moyens de subsistance 
diminuent, bien entendu jusqu'à une certaine limite au-dessous de laquelle 
la famille se verrait obligée de réduire le nombre de ses membres par émi- 
gration. 

Et en effet, la région de l'Olt avec le département de Fagaras dont le 
village de Dragus fait partie, constitue une des régions d'émigration de notre 
pays. Avant la guerre, ces émigrants se rendaient surtout en Amérique, actuel- 
lement ils se rendent dans les villes ou dans d'autres régions du pays. C'est 
ainsi par exemple que bien que le département de Fagaras ait eu un excédent 
naturel positif, la période 1910-1930 s’est soldée par un excédent réel négatif 
de — 4,3%, alors que dans le reste de la Transylvanie, au cours de cette même 
période, l'excédent réel a été de + 8,0%. 
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SOZIOLOGISCHE PROBLEME IN DER 
EUROPÄISCHEN BEVÖLKERUNGSENT- 
WICKLUNG DES 19. UND 20. JAHR- 
HUNDERTS vos H HAUFE 


ferung Hegelschen Denkens in der Wendung, die ihm Lorenz von Stein 

gegeben hat, mit der deutschen Volkslehre Mösers, Herders, Arndts bis 
hin zu W. H. Riehl, der sie als letzter in ihrem politischen Gehalt sah und 
erfasste. War das eigentliche Grundthema der klassischen Systeme der euro- 
päischen Soziologie das Verhältnis von gesellschaftlicher Bewegung und staat- 
licher Ordnung gewesen (Freyer), so besinnt sich das neue Deutschland auf 
eine begriffliche Erfassung seiner selbst, auf eine „Soziologie des deutschen 
Volkstums“ (Ipsen). Das bedeutet nun keineswegs eine Verengung oder Be- 
schränkung der Fragestellung etwa auf das Sprach- oder Staatsgebiet des 
deutschen Volkes. Es macht im Gegenteil das moderne Bestreben nach einer 
Erkenntnis von ,Ganzheiten” und „totalen“ Zusammenhängen ein möglichst 
weites Abstecken des soziologischen Untersuchungsbereichs notwendig, um 
erst innerhalb einer solchen Totalität die räumliche und zeitliche Einlage- 
rung der gesellschaftlichen Prozesse und den Anteil des jeweiligen Volkstums 
an ihnen zu bestimmen. Jene gesellschaftlichen Bewegungen gehen in ihren 
Wurzeln auf einen politischen Willen und ebensolche Entscheidungen zu- 
rück, die aufzuzeigen Aufgabe der Soziologie sein muss. 

Eines der zentralen Themen für die deutsche und die europäische Nach- 
kriegszeit ist das Bevölkerungsproblem. Clemenceaus’ bekanntes Wort von 
den 20 Mill. Deutschen, die es zu viel gebe, der Geburtenrückgang mit allen 
darauf aufgebauten Spekulationen in „West“-europa, die „slawische Flut" 
und die „russische Dampfwalze“ alles sind politische Begriffe und Schlag- 
worte geworden, die ein Herausrücken der Fragen aus ihrer gegenwär- 
tigen engen Begrenzung fordern, um aus einer geschichtlichen und räumlichen 
Betrachtung den inneren Zusammenhang und die Dynamik des gesamten Pro- 
zesses aufzuzeigen. 

Der Vorgang der „Bevölkerung“ Europas, wenn wir mit dem 18. Jhdt. 
den Begriff im Sinne von „Peuplierung“ oder „Impopulation” fassen, nahm, 
einmal ausgelöst, einen im echten Sinne dialektischen Verlauf. An seinem 
Ende steht, aus sich selbst produziert, das industrielle System mit seinen spe- 
zifischen Kennzeichen der kapitalistischen Konzentration von Arbeitskräften 
und Produktionsmitteln. In Deutschland hat vor allem Moeller v. d. Bruck 


211 ARHIVA PENTRU ȘTIINȚA 
$I REFORMA SOCIALA 


| N der deutschen Soziologie der Gegenwart trifft sich die grosse Überlie- 





en En TE 





H. HAUFE: SOZIOLOGISCHE PROBLEME IN DER EUROPÄISCHEN 


auf diese Zusammenhänge hingewiesen. Es geht dabei nicht an, die Bevölke- 
rungsfragén etwa rein biologisch oder anthropologisch auf den „möglichen" 
Nahrungsspielraum, den die Erde noch bietet, abzustellen; Bevölke- 
rungsprobleme gibt es auf der Erde nur, sofern es Staaten auf ihr gibt 
(Laeuen), und damit erweist sich ihre politische Natur. Die Begrenztheit und 
Enge des „selbstherrlichen“ Raumes mit seinen „konservativen“ Kräften, wie 
M. v. d. Bruck sagt, wird letztlich immer wieder auch für die demographische 
Bewegung des Volkskörpers massgebend sein und zu ihr in einem dialekti- 
schen Verhältnis stehen. 

Für das Verständnis der Entwicklung im 19. und 20. Jhdt, wäre es not- 
wendig bis zum Beginn des 18. Jhdt. zurückzugehen. Denn von zwei Ansätzen 
her wird der ganze Prozess verständlich, die beide die alten Zustände einer 
festen. ständischen Ordnung sprengen. Für den Osten des europäischen Fest- 
landes waren es die Bevölkerungspolitik des absoluten Staates und — im 19, 
Jhdt. — die liberalen Reformen der ländlichen Herrschaftsordnung, die das 
ausserordentliche Bevölkerungswachstum auslösten. Im Norden Grossbritan- 
niens geht der Beginn der industriellen Verstädterung auf die politischen 
Massnahmen nach der grossen Rebellion zurück, worauf besonders Toynbee 
hingewiesen hat. 

Wenn wir uns im folgenden an einigen Zahlenbeispielen klar machen 


BEVÖLKERUNGSGEWICHT EUROPÄISCHER STAATENGRUPPEN 


(In Mill. Ew. bezw. °% der europäischen Gesamtbevölkerung) 





























Hevôlkerung | Bevölkerung | Bevölkerung | Bevölkerung 
STAATENGKUPPE um es ui 1870 um 1935 um pc? 
insges.v.H. | insges. v. H- | insges v H. | insges, v. H. 
Westl. Gruppe, Schweiz, Dt, Reich 

Danzig, Österreich | 77,3 | 38,5 [118,5 | 39,7 |176,3 | 37,2 |189,0 | 31,7 
Skandinavien und Finnland. | 6,7 | 28| aal 9,2 |°15,7 | 33|176| 3,0 | 
Spanien, Portugal, Italien — — — 1 32,3 | 16,1 | 48,0 | 16,1 | 68,3 | 14,4 | 86,9 | 14,4 
Russland, Polen, Randstaaten, 

Rumänien «| 63,0 | 91,6 | 88,2 | 29,6 165,4 | 35,0 |243,1 | 40,8 
Tschechoslow., Ungarn ~... | 97) 48| 158] 5,3 | 22,6] 4,8 | 27,1] 46 
Balkanländer 1 12,6 | 63| 18,2 | 6,1 | 25,2 | 5,3 | 32,7 | 5,5 

Europa... .. | 200,6 298,2 473,5 595,4 

*) n. Stat. Reichsamt. d 
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wollen, wie — rein mengenmässig — die Struktur der europäischen Bevölke- 
rung sich geändert hat, so können wir nur bis auf die Zeit des Wiener Kon- 
gresses zurückgreifen, dessen Neuordnung {das territoriale Bild Europas im 
19. Jhdt. entscheidend bestimmt hat. Das erste Vergleichsdatum wollen wir 
in die Zeit um 1870 legen, für die auch Ballod einen „Umbruch“ in der euro- 
päischen Bevölkerungsentwicklung annimt. In der Zweiten Spanne, 1870, bis 
in die Nachkriegszeit (um 1925), bekommen wir den Prozess der industriellen 
Verstädterung und des osteuropäischen ländlichen Bevölkerungswachstums zu 
fassen. 

Die nach Staatsgebieten geordnete Tabelle kann nur einen vorläufigen An- 
halt und eine grosse Übersicht vermitteln. Der gesellschaftliche Prozess der 
Bevölkerungsbewegung war nicht an diese Grenzen gebunden. 

In der Zeit vom Wiener Kongress bis zur Gründung des Bismarckschen 
Reiches war es vor allen der Ostseeraum, in dessen Bereich eine vorher unge- 
kannte Bevölkerungsverdichtung einsetzte. Massnahmen, die eine grundle- 
gende Neurordnung der Herrschafts- und Besitzverfassung zum Ziel hatten, 
bewirkten dort, wo sie durchgeführt wurden, jene starke Bevölkerungsverdich- 
tung im gleichen ländlichen Lebensraum. 

In Skandinavien mit seiner germanischen Agrarverfassung führte die 
Aufteilung der „gemeinen Mark“ zu einem stärkeren Landesausbau, zu Hol. 
teilungen und Aussiedlungen aus den Dörfern. Verbesserte Wirtschaftsme- 
thoden im Gefolge dieser Reformen führten bis 1870 im Durchschnitt zu ei- 
ner Verdoppelung der ländlichen Bevölkerung im skandinavischen Norden 
bis zu den Landstrichen um Skagerrak und Sunde. In Ostjütland lag der Wert 
noch etwas höher (150 v. H.), in Ostschweden aber nur bei reichlich halb- 
facher Zunahme des Bestandes um 1815. Diese skandinavische Bewegung 
wär eindeutig an die ländlichen Separationen und Kommassationen gebunden, 
mit deren Abschluss sie ebenfalls zum Stillstand’ kam. 

Wegen ihres Vorbildes für das benachbarte Osteuropa noch wichtiger 
war die Bevölkerungsbewegung Preussens östlich der Elbe, Über das in Skan- 
dinavien vorherrschende Hofbauerntum hinaus war das ostdeutsche Kolonial- 
land von der Gutsherrschaft überlagert und bestimmt. Die Erfordernisse des 
stehenden Heeres im preussischen Staate des 17. und 18. Jhdt. machten im 
Osten die Gutsherrschaft zum wesentlichen Staatsträger und Mittler zwi- 
schen Volk und Krone. Die Bauern standen also in unmittelbarer 
Abhängigkeit von ihrer Herrschaft und waren ihr zu festgeleg- 
ten Dienstleistungen verpflichtet, wie umgekehrt die Herrschaft das ge- 
samte öffentliche Leben des Dorfes entscheidend prägte. Die Massnahmen, 
die unter dem Begriff der Bauernbefreiung und der Steinschen Reformen zu- 
sammengefasst werden, hatten einen prinzipiellen Wandel der gesellschaft- 
lichen Struktur im deutschen Osten zur Folge. Das alte gutsherrliche Ver- 
hältnis wurde seines politischen Sinnes entkleidet, die Gutsherrschaft damit 
zur Gutswirtschaft gemacht und aus den dörflichen Bindungen gelöst, Ent- 
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sprechend musste die ländliche Lohnarbeiterschaft einen stärkeren Auftrieb 
erhalten. Die pohtischen Funktionen der patriarchalischen Herrschaft gingen 
zunehmend auf die Bürokratie über, deren Schaffung Hardenbergs Werk war. 
Die Verluste an Bauernland, mit dem diese die Ablösung ihrer Hand- und 
Spanndienste für die Herrschaft bezahlt hetten wurden durch die verbes- 
serten Wirtschaftsmethoden, dem englischen Beispiel folgend, wieder 
aufgehoben. Die Separationen, Kommassationen, Regulierungen und wie die 
Massnahmen sonst hiessen, lösten die alten dörflichen Gemeinschaftsformen 
zu Gunsten des freien und auf sich selbst gestellten „Landwirts" auf. Auch 
im Siedlungsbild prägte sich dieser Prozess in den Streusiedlungen auf der neu 
zugemessenen Blockflur aus. R. Stein gibt für Ostpreussen einige Daten über 
den sozialen Umschichtungsprozess zwischen 1805 und 1867: Die Land- 
bevölkerung der Provinz (ohne alle rechtlichen Städte) hatte um 86 v. H. zu- 
genommen. Dagegen war, jeweils mit Farnilienangehörigen, die Gruppe der 
Gutsbesitzer um 143 v. H., die der Arbeiter um 164 v. H. und die der Eigen- 
kätner (Besitzer ohne auskömmliche eigene Ackernahrung) sogar um 260 v. 
H. ihres Bestandes um 1805 gewachsen. Die Bauern dagegen blieben mit 22 
v. H. und das Gesinde (samt herrschaftlicher Dienerschaft )mit 36 v. H. ent- 
sprechend zurück. Bauern und Gesinde machten 1805 noch über die Hälfte 
der ländlichen Bewohner Ostpreussens aus, Arbeiter und Kätner dagegen nur 
ein reichliches Drittel; bis 1867 hatte sich das Verhältnis dieser beiden sozia- 
len Gruppen umgekehrt. 

Ähnliche Folgen müssen die Steinschen Reformen auch im übrigen deu- 
tschen, d. h. preussischen Osten gehabt haben. Die Volkszahl der sechs preussi- 
schen Ostprovinzen (ohne Berlin) hatte sich seit dem Wiener Kongress bis 
zur Reichsgründung etwa verdoppeln können (von 6 auf 12 Mill). Ja, im Zen- 
trum stärksten Wachstums — den Kreisen Pomerellens und des Netzeklis- 
trikts — konnte sich die Volksmenge auf fast das Dreieinhalbfache des Stan- 
des vm 1817 verdichten. Die kaschubische Sprachgruppe wurde damit gleich- 
sam aus dem Nichts geschaffen. Das Wachstum griff — nach den wenigen 
kongresspolnischen Quellen zu urteilen — auf die nordwestlichen Gouverne- 
ments über, die nach den Teilungen bis zum Tilsiter Frieden (1807) zu 
Preussen gehört hatten. Der Zuwachs betrug hier in den 5 Gouvernements 
(ohne Stadt Warschau) 110 v. H., von 1,28 auf 2,69 Mill. Das südliche Po- 
len, die benachbarten russischen Gouvernements von Kowno bis Podolien und 
der grössere Teil Galiziens (ohne das im Westen gelegene Beskidenvorland) 
dagegen hielten sich in gemässigten Grenzen und nahmen, ohne die Gross- 
städte, nur um reichlich die Hälfte ihres Bestandes zur Zeit des Wiener Kon- 
gresses zu (8,8: 13,4 Mill). Wesentlicher ist es noch auf die schwache gross- 
russische Bewegung hinzuweisen. Mit den Ostseeprovinzen zusammen hatten 
die altrussischen Gouvernements um 1867 kaum ein Fünftel mehr Bewohner 
als zu Beginn des Jahrhunderts. Für Teile Weissrusslands (Minsk, Kaluga) 
ist sogar ein völliger Bevölkerungsstillstand in dieser Zeit wahrscheinlich. Die- 
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ser Hinweis ist notwendig, um die russische Bewegung nach der Bauernbe- 
freiung (1861) richtig in ihren geschichtlichen und politischen Ort einzu- 
gliedern. 

Der Ostseeraum, von allem sein preussischer Abschnitt, der von der Guts- 
herrschaft bestimmt war, machte das eine Zentrum aus, von dem aus die 
Bevölkerungsentwicklung im östlichen Europa einen entscheidenden Anstoss 
erfuhr. Auf unmittelbar politische Motive liess sich die Bewegung im südöst- 
lichen Europa nach der Abdrängung der Türken zurücktühren. Österreichs 
Staatlichkeit war wesentlich aus der, Türkenkämpfen erwachsen und der auf- 
geklärte Absolutismus zögerte nicht die neuen Provinzen planvoll seiner Krone 
einzugliedern. Die Impopulationspolitik der Habsburger auf dem Wege der 
„Militärgrenz Institutionen“ während des 18. Jhdt. ist bekannt. Die grössten 
Leistungen waren zur Zeit des Wiener Kongresses bereits getan und hatten 
die Einwohnerzahl der Monarchie von 16 auf 24 Mill. anwachsen lassen. Die 
Entwicklung des grossungarischen Raumes ist bis zum Ausgleich ein gutes 
Beispiel für den typischen Verlauf der räumlichen Bewegung. 

Oberungarn bis in das westgalizische Karpathenvorland hinein hatte be- 
reits zu Beginn des 19 Jhdt. eine relativ dichte Besiedlung gehabt (40-60/km?), 
sodass auch 1869 nicht viel mehr Menschen (19 v. H.) im slowakischen Berg- 
land ihr Auskommen finden konnten. Ähnlich war es im Land der Sachsen in 
Siebenbürgen (12 v. H.) und weiten Teilen der Militärgrenze vom II. Banal- 
bis zum Romanenbanater Regiment. Man wird nicht fehl gehen diesen Still- 
stand — der kaum den biologischen Zuwachs infolge Überalterung des Volks- 
körpers ausmachen dürfte — mit den gebundenen Besitz- und Erbsitten der 
deutschen Agrarverfassung bzw. dem österreichischen Realteilungsverbot von 
1812 in Zusammenhang zu bringen. Das Land der Ungarn in Siebenbürgen 
mit den westlichen Randkomitaten und Westungarn hatten Zuwachswerte um 
die Hälfte des Bestandes von 1816 wie auch Galizien oder vorwiegend die 
Sudetenlande. Erst im Alföld treffen wir Werte, die sich absolut und relativ 
mit der ostelbischen Entwicklung in Preussen vergleichen lassen. Die Ver- 
doppelung der Alföldbevölkerung von 1,7 auf 3,4 Mill. (ohne Budapest und 
Szeged) hatte auch politisch ähnliche Folgen wie ihr preussisches Gegen- 
stück: Hier wurde der Grund zu Preussens Vormacht im Reich gelegt, dort 
fand die Politik des Ausgleichs und der zunehmenden Madjarisierung einen 
tragfähigen völkischen Unterbau, so wie das heute vom Rumänentum in Gross- 
rumänien gilt. Die Auffüllung ‚des Alfölds stand über die ruthenischen Komi- 
tate am Fusse der Waldkarpathen mit der entsprechenden ukrainischen und 
rumänischen Bewegung östlich des Gebirges in Verbindung. Die Bukovina 
wurde auf die zweienhalbfache Dichte gebracht. Für Moldau und Walachei 
ergeben die Zahlen eine Verdreifachung von 1,5 auf 4,5 Mill. Wir müssen 
uns eine zunehmende bäuerliche Aufsiedlung des relativ menschenleeren Landes 
zwischen Gebirge und Donau bzw. Pruth vorstellen. Die alten Berichte 
sprechen von einer fast gänzlichen Abwanderung der Bevölkerung aus Bessa- 
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rabien mit dem Abzug der Türken. Die Vervierfachung der Bevölkerungsdichte 
zwischen 1819 und 1867 wird dann verständlich. Auch im benachbarten Süd- 
und Neurussland bis nach Taurien und zum Land der Donkosaken verdrei- 
fachte sich in derselben Zeit die Bevölkerung (1,8: 5,5 Mill.): ein Massstab für 
die bäuerliche Landnahme im Steppengürtel, die Türken und Tataren zur Ab- 
wanderung zwang. Insgesamt dürfte es sich hier im Südosten (Alföld, Buko- 
wina, Szekler Land, Donaufürstentümer, Neurussland) um Menschenmengen 
von 6,2: 14,2 Mill. gehandelt haben, gegen 6: 12 Mill. in den preussischen 
Ostprovinzen. 

Es hatte sich hier im östlichen Mitteleuropa — wenn wir darunter den 
Raum der heutigen Nachfolgestaaten westlich der Grenzen. der Sowjetunion 
bis an die Donau-Saveliniz einschliesslich der preussischen Ostprovinzen 
verstehen wollen — um Bewegungen gehandelt, die ihren entscheidenden 
Anstoss vom „platten Land“ her erhalten hatten. Der Prozentsatz der Städte 
mit mehr als 5000 Einwohnern hatte hier um 1815 erst 7 v. H. betragen und 
1870 sich bis auf 11 v. H. gesteigert, Vom „Westen“ her brach im Gegensatz 
dazu eine andere Entwicklung in den europäischen Raum ein, die soziologische 
Umschichtungen von ausserordentlicher Tragweite im Gefolge hatte. Schon 
von 1750 bis 1811 war die englische Bevölkerung von 6,3 auf 9,4 Mill. ange- 
wachsen, die „industrial revolution“ hatte 1815 in England-Wales 28 v. H. 
der Bevölkerung in den Städten (über 5000 E) zusammengeballt und damit 
einen grossen Schritt auf dem Weg zur bürgerlichen Gesellschaft getan. Der 
weitere Bevölkerungsgang bis 1870 liess dieselben Städte weiter von 2,9 auf 
12,9 Mill. anwachsen (340 v. H.) während das restliche Landgebiet von 7,1 
auf 9,8 Mill. mit 38 v. H. ganz erheblich zurückblieb. Dabei handelte es sich 
vorwiegend um eine Agglomeration in den industriellen Riesenballungen 
Grossbritanniens, für die ich zwischen 1811 und 1871 eine reichliche Verfünf- 
fachung 1.9: 9,9 Mill.) und bis 1929 nochmals eine Verdoppelung (auf 20,4 
Mill.) errechne. 

Auf dem europäischen Festland hatte diese Bewegung in den ersten bei- 
den Dritteln des 19. Jhdt. keine entsprechende Parallele aufzuweisen. Immer- 
hin sprang die Beweaung über den Kanal auf den nordfranzösisch-belgischen 
Bereich über Französisch Flandern gewann nochmals die Hälfte, das Kohlen- 
revier von Hennegau — Namur das doppelte an Einwohnerzahl. Die indus- 
trielle Bewegung schuf sich im belgischen Staat 1830 ihre erste Verfassung, 
die seither das Muster für weitere Schöpfungen des politischen Liberalismus 
abgab, auch wenn andernorts die gesellschaftlichen Voraussetzungen dem bel- 
gischen Vorbild kaum entsprachen. In Grossbritannien hatte die „industrial re- 
volution die Volksordnung grundlegend verändert (es kam vor allem im wei- 
teren Verlauf zu einer Entvölkerung grosser Strecken des platten Landes). 
Auf dem Festland, vor allem im Gebiet des Deutschen Reiches, führten die 
industriellen Ansätze zu einer Überschichtung der alten ländlichen Ordnung, 
die im wesentlichen bestehen blieb. Im nördlichen Westfalen, im hessischen 
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Bauernland sowie in Franken — Württemberg betrug der Zuwachs des plat- 
ten Landes nur gegen 15 v. H., ähnlich also wie auch im siebenbürgischen 
Sachsenland oder in weiten Gebieten Nord- und Südfrankreichs, für das eben- 
falls Durchschnittswerte von 15-19 v. H. für die Gesamtbewegung ohne die 
Grosstädte galten. Einzelne Ansätze industrieller Bevölkerung fanden sich 
längs der Rheinlinie (Ruhrgebiet +- 370 v. H., Sauerland + 110 v. H., 
Aachener Revier + 135 v. H., Krefeld — Kempen + 200 v. H., Saargebiet 
+150 v. H., Frankfurter Gebiet + 118 v. H., Mannheimer Gegend + 100 
v. H.), ebenso zwischen Basel und Mülhausen und um die grosstädtischen 
Kerne (Nürnberg, Stuttgart, Kalsruhe). Auch inmitten des französischen Be- 
völkerungsstillstandes war die positive Bewegung auf die städtischen Agglo- 
merationen (Lyon, St. Etienne, Marseille, Toulon) beschränkt. Im franzö- 
sischen Zentralismus gründete die überragende Stellung, die Paris in zuneh- 
mendem Masse gewann. Wohnten 1819 erst 2,5 v. H. der französischen Be- 
völkerung (ohne Elsass — Lothringen) in der Hauptstadt, so waren es 1866 
bereits 6 v. H., 1926 nochmals das doppelte: 12 v. H. 

Ähnliches wiederholte sich im deutschen Alpenland: sein absoluter Zu- 
wachs (Oberbayern, Westösterreich) war mit 460000 Menschen wesentlich 
geringer als der Wiens (600000). Mit Zunahme von ein Fünftel seines Be- 
standes von 1815—1870 reiht sich das Alpenland in die Reihe der alten aus- 
gebauten Bauernländer ein, die wir in Altdeutschland, aber auch in Sieben- 
biirgen getroffen hatten. 

Die Bevölkerungsbewegung vom Wiener Kongress bis zum Umbruch um 
1870 war noch weitgehend von den jeweiligen politischen Entscheidungen der 
europäischen Staaten bestimmt. Wenn sich auch mancherlei Berührungspunkte 
und gleichlaufende Bewegungen auf Grund einer gleichen soziologischen 
Struktur ausbildeten (Ostseeraum, Frankreich — Altdeutschland, Alpen- 
Karnathenland, Südosteuropa), so war die Bewegung insgesamt noch kaum 
unter ein gemeinsames „europäisches“ Gesetz gestellt. Das sollte sich nach 
1870 grundlegend ändern. 

Aus den vereinzelten Ansätzen, ausgehend vom grossbritannischen Vor- 
bild, entstand nack 1870 bis zur Krise des gesamtem Systems in der Nach- 
kriegszeit, der industrielle Lebensraum in Europa. Einmal begreift dieser Pro- 
zess das Phänomen der städtischen Bevölkerungsballung in sich, zum andern 
entspricht dieser von den Städten bestimmten Konzentration ein Stillstand bzw. 
Rückgang der Bevölkerung des „platten Landes” im Umkreis jenes indus- 
triellen Europa, der durchaus in einem totalen Zusammenhang mit dem Auf- 
bau des industriellen Systems gesehen werden muss. Dieser Aufbau vollzog 
sich unter den Ideen einer liberalen Wirtschaftsgesinnung; deren Gesetze, vor 
allem das der kapitalistischen Konzentration, wirkten sich denn auch in bisher 
ungekannten Masstäben aus. Denn so wie die einzelne grosstädtische Ballung 
in bestimmter Gesetzmässigkeit auf die Bevölkerungsentwicklung ihres Um- 
landes zurückwirkte, indem sie einen Teil ihres Menschenbedarfs von dorther 


HIVA PENTRU $TIINTA 
REPORMA SOCIALA 


iert S 







































H. HAUFE: SOZIOLOGISCHE PROBLEME IN DER EUROPÄISCHEN 


bezog und diese „Aufsaugzone“ zu einer stehenden oder gar rückläufigen Be- 
vôlkerung verurteilte, so stellte sich die europäische Industrialisierung nach 
1870 als ein solcher Bewegungszusammenhang europäischen Ausmasses dar, 
Die Gebiete mit mittlerem Wachstum schrumpfen dabei ausserordentlich auf 
Kosten jener totalen Bewegung des industriellen Lebensraums zusammen, 
Machen wir uns an einigen Zahlen das Ausmass des gesamten Prozesses 
klar. s 

Die Gebiete, die unmittelbar oder mittelbar, durch das Gesetz des dop- 
pelten Stellenwertes, von der positiven industriellen Bevölkerungsentwicklung 
erfasst wurden, bewohnten um 1870 etwa 54 Mill. Menschen, um 1925 knapp 
das doppelte (106 Mill). Hierher zähle ich das englisch — niederrheinische 
und skandinavische Küstenwachstum rund um das „industrielle Mittelmeer“ 
mit dem Zentrum am Kanal, ferner die Industriereviere auf der „Achse“ 
Schottland — Lombardei und das grosse Mittelelbegebiet zwischen Prag — 
Berlin — Braunschweig — Nürnberg, soweit es nicht Landstriche von ande- 
rem Bewegungstypus einbezog. Die zugehörige „Aufsaugzone“, die noch 
näher zu beschreiben sein wird, latte einen ländlichen Bevölkerungsstand 
(ohne Städte von mehr als 15000 Einwohner i. J. 1925) von 44 Mill, gehabt. 
der auf reichlich 49 Mill um 8 v. H. zurückging. Die Städte dieser Aufsaug- 
zone aber konnten sich als Exklaven und Trabanten der industriellen Mitte 
ebenfalls fast verdoppeln (von 5,4 auf 10,2 Mill). Die einzelnen Unterab- 
schnitte, die hier zu einem Gesamtsystem vereinigt wurden, waren in sich typisch 
unterschieden. 

Die Verdichtung der Bevölkerung um die Welthäfen am Kanal ent- 
spricht der Tot dt von Weltmeer, Weltherrschaft und eurpäischer In- 
dustrialisierung. Die „europäische Grosstad" konnte sich hier verdoppeln 
(20:40 Mill). 6.1:11,5 Mill entfallen auf das südöstliche England, davon 
wieder über Zweidrittel allein auf Grosslondon. Das Dreieck Pas de Calais — 
Koblenz — Overijssel brachte es auf 13,8: 28,1 Mill, in sich wiederum cha- 
rakteritisch gestuft: Flandern | 2/5, dagegen das junge Industrieland an der 
Maas (Aachen — Limburg — Brabant — Antwerpen) + 103 v. H., die 
nördlichen Niederlande + 152 v. H., das erweiterte Ruhrrevier fast 200 v. H. 
(3,2:9,5 Mill). 

Die quantitativen Ausmasse des deutschen Industriereviers in Rhienland/ 
Westfalen werden heute fast von einem Länderkomplex erreicht, dem wir 


desheim und Lübeck, die jütische Halbinsel, die Agglomeration Kopenhagen 
— Malmö, Göteborg und das Küstenland um den Oslofjord und in Westone 


Mitte in der Nordsee herum hätte sich somit von 24,5 auf 49 Mill. verdoppelt, 
Obgleich das stärkste relative Wachstum der midlands bereits vor 1870 
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lag, betrug der absolute Menschenzuwachs (8,0::14,7 Mill) noch ebensoviel 
wie in der vorangehenden Periode. Die absoluten Zahlen liegen noch wesent- 
lich über denen des Ruhrgebiet. Die englisch — walisisch schottischen In- 
dustriereviere zusammen haben etwa die halbe Einwohnerzahl (12,9: 24,4 
Mill) des obengenannten Nordsee- und Kanalgebietes (von dem ebenfalls fast 
ein Viertel auf englisches Staatsgebiet entfällt). Innerhalb der grossbritanni- 
schen Bewegung lässt sich eine zunehmende deift nach dem Südosten der 
Insel hin bemerken, die von den englischen Theoretikern mit Bedenken beo- 
bachtet wird. 

Auf dem Südostabschnitt der europäischen Industrieachse finden wir 
ganz ähnliche relative Werte: so im Dreieck Diedenhofen — Frankfurt — 
Ulm mit 3,7: 7,4 Mill. Etwas niedriger, bei 4/5, lag der Zuwachs im Schwei- 
zer Mittelland vom Vorarlberger bis zum Mülhausener Textilgebiet (1,3: 2,3 
Mill). Auch der oberitalienische Ausläufer dieser Bewegung in Mailand — 
Bergamo (1,4: 2,5 Mill), entspricht durchaus den schweizer Werten. Die drei 
Abschnitte der Südostachse zusammen glichen also in ihrem relativen Zuwachs 
(90 v. H.) durchaus ihrem englisch — schottischen Gegenbild, wenn auch die 
absoluten Werte zusammen (6,4: 12.1 Mill) kaum deren halbe Masse erreich- 
ten. In zunehmendem Masse baute und baut sich in Mitteldeutschland eine 
neue Industrieprovinz aus, deren alter Schwerpunkt im sächsisch-böhmischen 
Gebirgsland und der Lausitzer Textilindustrie von den jungen Revieren auf 
der Braunkohlenbasis abgelöst wurde. Ohne Rücksicht auf Staats- Volks- oder 
Religionsgrenzen ergriff die Bewegung den gesamten Raum zwischen Prag und 
Berlin, Nürnberg und Braunschweig. Die absoluten Zahlen (9,9: 20,0 Mill) 
belaufen sich auf etwa die Hälfte des zentraien Rayons um Kanal und Nord- 
see, Es würde hier zu weit führen die einzelnen Unterabteilungen gegeneinan- 
der absusetzen. 

Um den Typus des soziologischen Prozesses im Zeitalter der liberalen 
Wirtschaftsgesellschaft zu treffen, ist es notwendig den Gürtel rückläufiger 
oder stehender Bevölkerung aufzuzeigen, der den industriellen Lebensraum 
Europas von benachbarten Lebensräumen anderer Struktur absetzt und als 
sein Negativ ergänzt. Natürlich handelt es sich nicht um den simplen Kausal- 
mechanismus einer Bewegung von den Rändern auf die Mitte hin, wie schon 
die starke Uberseewanderung bezeugt. Da wir aber nach den Bewegungsge- 
setzen im Raum fragen, kommt es uns hier nur auf den schliesslichen Erfolg 
der Bewegung an, Die Analyse wurde gemäss der Bewegung des platten 
Landes durchgeführt. Im folgenden werden aber die Gesamtzahlen der Ge- 
bitsabschnitte gegeben, aus denen nur die Grossstädte herausgenommen wur- 
den, soweit sie sich mehr als verdoppelt haben. 

Nordschottland verlor zwischen 1871 und 1926 11 v. H., das schottisch 
— englische Grenzgebiet 15 v. H. seiner Bevölkerung. Der Ruin Irlands ist 
allgemein bekannt. Unsere Stichdaten geben Verluste von einem Drittel mit 
Ausnahme von Belfast und Dublin. Auch der überwiegende Teil von Wales 
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ung, Insgesamt nahm 
im mittleren Norddeutschland das Landvolk noch 7 v. H., die Gesamtbevöl- 
kerung (ohne Stettin) 18 v. H. (4,6:5,5 Mill) zu. Erst die völkisch gemisch- 
ten Landsteile in Posen-Westpreussen hatten (ohne Städte Danzig und Po- 
sen) einen höheren Gesamtzuwachs (27 v. H.), der sich in Versailles auch 
politisch in der Abtrennung dieser Provinzen ausgewirkt hat. Jenseits der 
Weichsel aber setzt sich der Bevölkerungsrückgang fort: Ostpreussen (ohne 
Königsberg) wuchs noch um 10 v. H. seines Standes um 1870 (2.2 : 2,4 Mill). 
Kur- und Livland (ohne Riga) um 2,5 v. H. (1,47 : 1,50 Mill). Man bringt 
die Bevölkerungsentwicklung oft in einen Kausalzusammenhang mit der völ- 
kischen Substanz ihrer Träger: dass dem nur bedingt so ist, zeigt z. B. das 
nordéstliche Polen. Das Westmemelland (Suwalki) hatte am Wachstum nach 
den preussischen Reformen Teil gehabt und wuchs bis 1921 nur mehr 3 v. H; 
Auch der grössere Teil vom alten Gouvernement Grodno hatte noch stehende 
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BEVOLKERUNGSENTWICKLUNG DES 19. UND 20. JAHRHUNDERTS 


Bevölkerung Die Weltkriegsereignisse sind für diesen Prozess nur bedingt 
verantwortlich; vielmehr handelt es sich um ein dem östlichen Mitteleuropa ei- 
genes Gesamtphänomen auf Grund der liberalen Agrarreformen, wie wir un- 
ten noch sehen werden. 

Des baltischen Ostseeraumes relativer Rückgang stimmt (ohne die mehr 
als 100 v. H. zunehmenden Grosstädte) in den Proportionen mit den bishe- 
rigen Abschnitten der europäischen Aufsaugzone überein (9,8 : 11,6 Mill, 5 v. 
H.). Endlich schliesst sich in Südskandinavien der Kreis. Auch hier brach die 
starke Verdichtung nach der Auflösung der alten Dorf- und Flurverfassung 
ab und der weitere Gang ähnelte in seinen Werten dem ostpreussischen Bild. 
Durch eine Verstädterung auf das Dreifache (ohne Göteborg) kommt die 
Gesamtbevölkerung Süd- und Mittelschweden auf 11 v. H. Zuwachs (2,5: 
2,5 Mill). Schliesslich zeigt auch das norwegische Hochgebirge die gleichen 
Erscheinungen stehender Bevölkerung wie die anderen europäischen Hochge- 
birgsländer. 

Denn es schien nicht angezeigt, die Gebirgsentvölkerung mit der Bewe- 
gung der Aufsaugzone des industriellen Lebensraumes in unmittelbaren Zu- 
sammenhang zu bringen. Immerhin wollen wir auch diese grossen Komplexe 
stehender Bevölkerung noch erwähnen, um das Bild abzurunden. Die deu- 
tschen Alpen vom Wallis bis zum Wienerwald hatten einen typischen Zu- 
wachs von 6 v. H. (1,8 : 1,9 Mill). Auch die illyrischen Provinzen bis in den 
kroatischen Karst konnten ganz ähnliche Werte aufweisen (1,6 : 1,8 Mill, 7 
v, H). In den französischen Alpen wird diese allgemeine Entwicklung der Ge- 
birgsländer durch die Bewegungstendenz der französischen Nation potenziert: 
Savoyen verliert so 13 v. H., die beiden Alpendepartements über 1/3 ihres 
Bestandes um 1866. Aber auch diese Entvölkerung der Gebirge bliebe nur 
eine Teilerscheinung, wenn wir nicht die gleichzeitige Auffüllung der vorge- 
lagerten Randlanschaften in das Gesamtbild einbezögen: Die oberbayrische 
Bevölkerung (mit München) und der tiroler Grenzsaum verdoppelte sich reich- 
lich (114 v. H.); im Viertel unterm Wienerwald bis zum steirischen Erzberg 
kam es auch ohne Wien noch zu -+ 89 v. H. Auch Venetien und Friaul zeigt 
einen typischen Mittelwert von 60 v. H., während der alt- übervölkerte westen 
Oberitaliens ohne die Grosstädte wieder nur 4 v. H. Zuwachs zählen kann. 
Übrigens hatte auch der Südwesten der Baranya ähnlich niedrige Werte (3 
v. H.): in den Mittelgebirghöhen des Bakoniwaldes war der Prozentsatz et- 
was höher (11 v. H.). 

Das Karpathenland wiederholt das alpenländische Bild: Das zentrale 
nordkarpathische Bergland kommt nur auf 3. v. H., das nördliche Beskiden- 
vorland — soweit das Waldhufendorf deutscher Prägung als Siedlungstyp 
vorherrscht — auf 8 v. H. Zuwachs zum Bestand von 1869. Auch hier wie- 
der eine Verdichtung in den industriellen Randzonen: Von Hatvan bis Mis- 
kolc um 88 v. H.: im Ostrau — Bielitzer Revier um 200 v. H.; bzw. das ge- 
samte oberschlesische Montangebiet in den drei Staatsgebieten zusamen 171 
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H. HAUFE: SOZIOLOGISCHE PROBLEME IN DER EUROPÄISCHEN 


v. H. (0,9:2,4 Mill). In den Südkarpathen schliesslich nochmals eine Wie- 
derholung: die in ihrer gesellschaftlichen Struktur vorwiegend sächsisch be- 
stimmten Komitate bzw. Judetze brachten es ohne Städte auf + 11 v. H. 
mit diesen auf ein Fünftel Zuwachs. Im Banat derselbe Stillstand, mit den 
Städten aber noch + 16 v. H. Differenz zwischen 1869 und 1921. Im rest- 
lichen Siebenbürgen kehrt ebenso wie im Kreisch- Maroschgebiet, im grösse- 
ren Teil von West- und der vormaligen Oberungarn oder auch in Galizien 
ein Zuwachs von einem reichlichen Drittel wieder, der am ehesten biologisch 
aus der Ülberalterung zu erklären sein und weniger in der Schaffung neuer 
Stellen gründen dürfte. Zusammen sind das 9,6: 13,2 Mill, um einen Anhalt 
für die Grössenordnung zu geben, gegen 3,9: 4,3 Mill in den relativ su- 
rückbleibenden Landstrichen des Karpathenbereiches, 

Bis zu den beschriebenen Länderkomplexen könnte man also, von einer 
Analyse der Bevölkerungsentwicklung gesehen, den „Westen“ rechnen, Sei 
es, dass die gesellschaftliche Bewegung unmittelbar auf den industriellen Le- 
bensraum bezogen war, sei es, dass nach dem einmaligen Aufschwung nach 
den liberalen Ägrarreformen der ländliche Lebensraum erschöpft und ausge- 
füllt war und das Bevôlkerungsproblem nach anderen Lösungen (Zweikin- 
dersystem!) suchte, 

Bleibt uns noch übrig, auf die Entwicklung im Osten hinzuweisen, die An- 
lass zu manchen falschen Spekulationen gegeben hat. Zunächst die weitere 
Auffüllung des Alfölds: schon oben hatten wir die relativ starke Verdichtung 
der Ebenen Innerungarns gefunden. Dieser Ausbau der Tanyen hielt auch 
nach 1869 an. Insgesamt verdoppelte sich die Bevölkerung reichlich (1,9: 4,1 
Mill). Vor allem Grossbudapest hatte fast soviel absoluten Zuwachs (0,9 
Mill) wie das Landvolk des Alfölds (1 Mill), Schon die wenigen Zahlen zei- 
gen das Ungesunde dieser Verstädterung in der Hauptstadt. 

Wesentlich wichtiger ist der entfesselte Bevölkerungsgang im vormals 
russischen und osmanischen Herrschaftsbereich, Die Stein'schen Reformen und 
die Bauernbefreiung hatten das Stichwort für die politische Entscheidungen 
im Osten Europas gegeben. Nach der russischen (und altrumänischen) Bau- 
ernbefreiung 1864 setzte hier dieselbe ausserordentliche Verdichtung der Be- 
völkerung mit allen Begleiterscheinungen wie im preussischen Osten ein: hohe 
Gebürtigkeit durch Fortfall der herrschaftlichen Bindungen und die Möglich- 
keit eines Stellenerwerbs infolge der Kommassationen und Landzuteilung Ver- 
besserung der Sterblichkeit, relatives Zurückbleiben des städtischen Wachstums 
sind einige der Hauptphänomene, die sich im räumlichen und zeitlichen Rhytmus 
vom preussischen Osten über Altrussland hin verfolgen lassen und auch heute 
(1921-1931) z. B. in der Polessie noch durchaus lebendig sind. In Weissruss- 
land führte damit die Bauernbefreiung zwischen 1867 und 1926 zu einer Be- 
völkerungsverdoppelung (5,5: 11 Mill), in Altrussland zu einer 70 prozenti- 
gen Verdichtung. Auch der Süden des alten Kongresspolen konnte sich mit 
den Städten mehr als verdoppeln (4,4: 9,1 Mill), ebenso wie die alte Ukraine 
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BEVÖLKERUNGSENTWICKLUNG DES 19. UND 29. JAHRHUNDERTS 


{11 : 23 Mill). Im neurussischen Steppengürtel kam es sogar zu mehr als einer 
Verdreifachung des Bestandes (5,4 : 17,8 Mill! Schliesslich verdoppelten auch 
die Donaufürstentümer (ohne Dobrudscha) ihren Bestand zwischen 1860 und 
1915 (3,8:7,6 Mill). In Serbien schwankt die Bevölkerungsbewegung zwi- 
schen 30 v. H. ım dichter besiedelten Norden und 100 v. H. im Süden des 
Landes. Ebenso scheint Bosnien-Herzegowina um 4/5 zugenommen zu haben 
und auch in Bulgarien ist nach der grundstürzenden Emanzipation des Lan- 
des aus der türkischen Herrschaft die Verdreifachung nicht unwahrscheinlich, 
da auch gegenwärtig (1920—1934) der bulgarische Zuwachs mit 26 v. H. in 
14 Jahren der stärkste im ausserrussischen Europa ist. 

Die Bevölkerungsentwicklung des preussischen Ostens hatte durch die 
Schaffung des industriellen Lebensraumes abgebogen und aufgefangen wer- 
den können. Statt der Menschen mussten nun Waren exportiert werden. Im 
weiteren Osten, wo dieses Ventil fehlte oder nur relativ schwach war, führte 
die Bewegung zu den Agrarrevolutionen der Nachkriegszeit. Zum 
Teil trat nach der letzten Agrarreform — wie in Altrumänien (nach 
Jonescu-Sisesti), das Landvolk in seiner Gesamtheit erst völlig in die 
kapitalistische Entwicklungsphase ein. Dass die Parzellierung weder eine 
wirtschaftliche noch gesellschaftliche Ideallösung war, ist inzwischen 
eine allgemeine Erkenntnis im östlichen Mitteleuropa geworden. Die Rus- 
sen taten denn über die Kerenskiphase den entscheidenden Schritt zur Kol- 
lektivierung und zur Schaffung des fehlenden städtisch — industriellen Le- 
bensraumes, nicht zuletzt aus Erwägungen der totalen Mobilmachung her- 
aus. Die Mir-verfassung bot immerhin historische Voraussetzungen für die 
bäuerliche Kollektivwirtschaft. Entscheidend ist die Frage, ob sie sich auch 
dort durchsetzen können, wo — dem preussischen Beispiel auf Grundlage 
der germanischen Agrarverfassung folgend — ein zahlreiches und wirt- 
schaftlich führendes Kulakentum entstanden war. (Stolypin, der in Ost- 
litauen begütert war, hatte das deutsche Beispiel vor Augen gehabt. Sein 
Reformversuch scheiterte dort, wo diese Voraussetzungen nicht zutrafen!), 
Vorerst nimmt im östlichen Mitteleuropa die wachsende Verstädterung und 
Ansätze zu merkantilistischer Industriepolitik wenigstens einen Teil des über- 
zähligen Nachwuchses auf. Im weiteren historischen Prozess wird sich die 
Bevölkerung, wie das bereits im Gesamtbereich des industriellen Lebensraumes 
der Fall ist, auf einen neuen „Stand“ einrichten, unter einem biologischen Um- 
wandlungsprozess vom „Nachwuchs“ zur „Aufzucht“, Die deutsche Bevölke- 
rungs- und Rassenpolitik hat hier ihren Ansatz. Von Interesse ist wiederum 
der weitere Bevölkerungsgang im Bereich der Sowjetunion da hier mit dem 
Fehlen von Privateigentum und bei einer vom Staat getragenen Wirtschafts- 
planung vorerst alle die Hemmungen zu einer zahlreichen Nachkommenschaft 
wegfallen, die das „kapitalistische“ Europa heute weitgehend beherrschen. 
Eines wollen wir festhalten: dass es sich bei der europäischen Bevölke- 
rungsentwicklung im 19. und 20. Jahrhundert in erster Linie um soziale Pro- 
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zesse und Bewegungen handelt und gehandelt hat, die der menschlichen Ein- 
sicht durchaus zugänglich und deren Gestaltungen also auch dem politischen 
Willen offen sind. Die Differenzierung der Entwicklung in den verschiedenen 
staatlichen Herrschaftsbereichen oder Völkern rührt von dem geschichtlichen 
Ort her, den Staaten und Völker im Emanzipationsprozess Furopas aus den 
alten ständisch — feudalen Ordnungen, die auch eine stehende Bevölkerung 
und darauf hinzielende Sozialstruktur hatten, einnehmen. Gerade den Staaten, 
die auf Grund der nationaldemokratischen Ideologie in Versailles geschaffen 
wurden und nun Landesteile von stark unterschiedener „Emanzipation“ um- 
schliessen, die oft noch völkisch betont ist, sind damit grosse Aufgaben gestellt, 
Für Grossrumänien geben allgemein die Arbeiten der Bukarester soziologi- _ 
schen schule und für die Bevölkerungsfragen insbesondere die neueren Un- 
tersuchungen Manuilas sehr schöne Beispiele zu diesem ‚Problem, vom Stand- 
punkt des deutschen Volkstums haben Harmsens Arbeiten viel Material bei- 
getragen. î 

Es wäre müssig, aus der bisherigen Bevölkerungsentwicklung und der 
gesellschaftlichen Bewegung Europas Prophezeihungen über ihren weiteren 
Verlauf zu stellen denn nicht soziologische Einsichten allein, sonderen poli- 
tische Entscheidungen bestimmen den Lauf der Geschichte, ` 





D. GUSTI: UN SYSTÈME DE SOCIOLOGIE, 
ÉTHIQUE ET POLITIQUE rx TRAIAN HERSENI 


À vie sociale et culturelle de la Roumanie d'aujourd'hui est influencée de 

| près par l'activité de M. le Prof. D. Gusti. Nommé à l'Université en 

1910, il est chez nous le premier professeur de sociologie, spécialisé dans 

ce domaine et préoccupé uniquement par lui. On avait déjà proposé des cours 

de sociologie dans les universités roumaines, mais ils étaient faits par des pro- 

fesseurs d'autres spécialités et sans aucune régularité. C'est pourquoi l'anni- 

versaire des 25 années d'activité universitaire de M. le Prof. Gusti coïncide 
avec les 25 ans d'existence de l'enseignement sociologique en Roumanie. 

C'est toujours à M. le Prof. Gusti que sont dues les plus importantes des 
institutions, des publications et des recherches roumaines dédiées à la sociolo- : 
gie, Par ses efforts et ceux de ses collaborateurs, ont été fondés l'Institut So- 
cial Roumain, et son organe de publicité: Arhiva pentru Stiinta si Reforma 
socialä (Archives pour la Science et la Réforme sociales), récemment la re- 
vue mensuelle Sociologie Romaneasca (Sociologie Roumaine); enfin, la Biblio- 
thèque de Sociologie, Ethique et Politique et les recherches sociologiques entre- 
prises sur le terrain: les monographies rurales, 

Cette activité a à sa base un système précis de pensée, qu'on retrouve 
dans l'activité politique de M. le Prof. Gusti, dans les réformes réalisées 
comme ministre de l'Instruction Publique, aussi bien que dans son activité 
culturelle, comme directeur général de la Fondation Royale „Prince Carol” 
pour la culture du peuple. M. le Prof. Gusti est entré dans la vie publique de 
la Roumanie comme savant, n'ayant, des années durant, d'autre préoccupation 
que la science, ses autres activités découlant naturellement du besoin de vé- 
rifier sa théorie, et de la compléter par des réalisations pratiques. C'est 
pourquoi l'activité de M. le Prof. Gusti, et par elle, tant d'aspects intéres- 
sants de la Roumanie d'aujourd'hui, ne peuvent être complètement compris sans 
la connaissance du système de pensée sociale dont ils dérivent et qui les a 
guidés et animés sans cesse. Voilà les motifs qui nous incitent, dans un vo- 
lume qui lui est offert, à exposer, au moins dans les grandes lignes, sa con- 
ception sur la réalité sociale :). 

Ine remarque préliminaire. M. le Prof. Gusti n'est pas l'auteur de sys- 
tèmes disparates de sociologie, éthique et politique, mais d'un système sur la 
réalité sociale dans sa totalité, système unitaire dans lequel les trois sciences 
correspondent à des perspectives nécessaires à l'explication complète de leur 





*) Nous nous adressons spécialement aux lecteurs étrangers, car nous avons. déjà 
exposé en partie en roumain ce qui est publié ci-dessus. 
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commun objet‘), ce que nous espérons pouvoir faire ressortir assez claire- 
ment de notre exposé (voir aussi le schéma du système rédigé par M. le 
Prof. Gusti et reproduit par nous). 
L'idée de l'homme constitue la clef de voüte du système, Avec elle com- 
mence la différence entre la réalité sociale et la réalité naturelle, fait qui indi- 
que à la théorie de la science la nécessité de distinguer deux catégories de 
sciences: celles de la nature et celles de la société *)- Le trait caractéristique de 
l'homme, ce qui fait l'homme, c'est la conscience. La société humaine est avant 
tout une unité consciente. „La formation et le maintien de cette unité cons- 
ciente sont dus aux rapports qui lient les membres qui ia composent" 4). La 
vie sociale apparaît comme une totalité de relations, actions et réactions des 
membres qui la constituent, formes de l'activité humaine, donc expressions de 
la volonté. C’est une des affirmations fondamentales de M. le Prof. Gusti, 
et qui constitue le premier degré tlu système, à savoir que la volonté sociale 
est l'essence de la réalité sociale, „La volonté est la seule force originale et re- 
lativement indépendante dans le milieu cosmique, elle est la condition déter- 
minante de l'organisation de la Société, elle est l'élément essentiel de la So- 
ciété, car la volonté est le phénomène social le plus élémentaire sans lequel la 
vie sociale ne peut être conçue" ®). „Dans toutes les manifestations sociales, 
dans l'activité économique, morale, dans les faits politiques, dans les coutumes 
juridiques, comme dans les coutumes religieuses, l'élément initial et principal 
qui imprime à ces manifestations la marque sociale, c'est la volonté sociale, car 
il n'y a rien de ce qui arrive par ces manifestations qui n'ait sa source dans 
les relations, actions et réactions ayant lieu entre les individus" °). Autrement 
dit, la volonté donne à toutes les idées et à tous les sentiments humains la 
force de leur réalisation sociale. M. le Prof. Gusti affirme même que: „les 
idées et les sentiments sont de simples contenus objectifs de la volonté, de 
*) A consulter surtout l'étude de jeunesse: Sozialwissenschaften, Soziologie, Politik 

und Ethik in ihren einheitlichen Zusammenhang, Prolegomena zu einem System (1910), 
Sociologia Militans. Introducere in sociologia politicä, Buc. 1934 (Sociologia Militans. 
Introduction à la sociologie politique) et la brochure française: La Monographie et 
l'Action monographique en Roumanie. Conférences données à l'Université de Paris 
(Études de Sociologie et d'Ethnologie Juridiques, publ. sous la dir. de René Maunier. 
Paris, éd. Domat-Montchrestien, 1935) 
°) Rickert, par exemple, les dis en sciences de la nature et de la culture, 


ES ke sciences historiques et théoriques, Becher en sciences de la nature et de 
"esprit etc. 

"1 D. Gusti: Despre natura vieții sociale (Sur la nature de la vie sociale), dans 
la revue „Cultura Romana”, VI. 1-2, 1910, p. 17. 

"1 Despre natura vieții sociale, p. 17-18. (Notons le rapprochement entre la con-. 
ception de M. le Prof. Gusti et celle de Tönnies, le représentant du volontarisme dans 
la sociologie allemande, cf. Gemeinschaft und Gesellschaft, ed. 3. 1920). 

*) D. Gusti: Introducere la Cursul de Istoria filosofiei grecești, Etică si Sociologie 


(Introduction au Cours d'Histoire de la Philosophie grecque, Ethique et Sociologie), 
1910, p. 13-14. 
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simples motifs de la volonté”. Mais que rend spécialement la volonté 
sociale? Quel est son principe de socialisation? Le caractère téléologique, dyna- 
mique lui-même, de la volonté. Toute volonté se dirige vers une fin, est déter- 
minée par une fin. Ce qui signifie décider en faveur de certaines fins, donc 
apprécier, attribuer une valeur aux fins. „Mais la fin imprégnée d'une valeur 
n'est jamais isolée, elle est conditionnée du point de vue national, religieux, 
économique, en un mot elle est conditionnée socialement, car elle fait partie 
intégrante et inévitable d'un domaine de fins et de valeurs, d'un, système de 
fins et de valeurs qui se rapportent à la famille, à la nation, aux époques 
historiques, à l'humanité elle-même“. Voila le principe qui fait de l'homme 
un être social. „L'individu est social non parce qu'il vit en société, mais par- 
ce que la société vit en lui. L'individu est sociable on par un instinct acquis 
par l'expérience, ou parce qu'il a des qualités innées, mais il est sociable par 
la constitution psychique même de sa volonté" "1. De même sont de nature so- 
ciale les sentiments fondamentaux qui déterminent la volonté à l'action so- 
ciale. Là M. le Prof. Gusti poursuit et approfondit l'analyse essentielle de 
l'idée de l'homme. La conscience de soi, trai ique de l'homme, est 
accompagnée de deux sentiments principaux: l'amour de soi (qu'on ne doit 
pas confondre avec sa forme dégénérée: l'égoïsme) et la sympathie, c'est-à- 
dire la projection du moi à l'extérieur, dans le monde environnant. Ces deux 
sentiments s'unissent dans un troisième, la vénération ou la religiosité (Ehr- 
furcht), la crainte respectueuse de l'homme devant l'inconnu qui l'entoure, 
Nous devons accorder une importance particulière à la sympathie parce que, 
dirigée vers le monde psychique d'un autre individu, elle devient l'origine de 
la socialisation humaine °). La volonté est un acte qui engage l'homme inté- 
gral et non seulement un de ses éléments, c'est l'homme même, donc la cons- 
cience de soi avec tous les sentiments qui l'accompagnent, prenant attitude 
devant le monde — c'est l'homme en mouvement. Ces éléments étant tous 
de nature socialisante, il résulte que l'homme est social par sa propre struc- 
ture psychique, sociale a priori, donc avant toute association réelle ®). C'est 
nl'apriorisme” social de M. le Prof. Gusti 1°). 

Une fois effectuée l'analyse essentielle de l'homme (conscience et vo- 
lonté sociales par structure), le système de M. le Prof. Gusti croît librement, 
construction unitaire et architectonique ™), 






























*) D. Gusti: Introducere etc. pg. 14. 
un) D. Gusti: Egoismus und Altruismus. Zur soziologischen Motivation des prak- 
schen, Wollens, 1904, p. 31. 
°) Cf. G. Viädescou-Räcoasa: La Sociologie en Roumanie (i Internati 
He scha SE gi oumanie (in Revue Internationale 
"1 Idée que nous retrouvons affirmée par les sociologues phénoménologues con 
temporains. Cf. M. Scheler: Wesen und Formen der Sympathie, 1913, ou même en philos 
sophie: Heidegger Sein und Zeit (ed. 3. 1931). 
*) Cf. Vulcänescon: Teoria si sociologia vieții econo Théori iologi 
de la vie économique), Arhiva 1-4, 1080. n ne Rene 
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Du fait que la vie sociale est par son essence même volonté, ce qui, par 
délinition, signifie dynamisme, il résulte qu'en se développant, elle se réalise 
dans une suite d'activités ou manifestations. Les manifestations sociales cons- 
tituent le second grand probleme du système“). Leur genre et leur nombre 
sont établis par l'analyse typologique de la vie sociale, analyse confrontée avec 
la critique sévère des doctrines existantes. De cette manière la multitude 
des sociologies historiques s'unissent synthétiquement dans un nouveau sys- 
tème, vaste et adéquat à la réalité. M. le Prof. Gusti a choisi, dépassant 
la spéculation pure et l'empirisme vulgaire, la voie du réalisme critique, al- 
liance de la logique et de la science avec le respect de la réalité inaltérée. 

Les manifestations sociales sont au nombre de quatre: économique, spi- 
rituelle, juridique et politique. Toute vie sociale déploie avec nécessité une 
activité économique, car elle est la vie d'hommes ayant des besoins maté- 
riels divers. Son développement et sa forme peuvent varier, mais le manque 
total de l'économique n'est possible pour aucun groupement social. De même, 
la société déploie avec nécessité une activité spirituelle — parce que le dévelop- 
pement psychique de l'homme comprend également ce genre de besoins. Ce 
sont ces deux catégories qui font que la réalité sociale existe — elles sont 
la réalité sociale, c'est pourquoi M. le Prof, Gusti les appelle catégo-ies consti- 
tutives de la société. Ces activités étant nombreuses et souvent en conflit 
d'intérêts, elles n'ont pas la possibilité de durer sans un principe d'ordre et 
d'organisation. De là, la nécessité d'activités sociales qui ordonnent les ac- 
tions, qui fixent les limites des droits et des devoirs humains: les manifesta- 
tions juridiques — et la nécessité d'une activité qui organise la vie en com- 
mun et qui réalise tous les problèmes d'ordre public: les manifestations poli- 
tiques. Ces deux manifestations „font que la réalité sociale se maintient“ 
et sont appelées régulatives **). Voilà donc la volonté sociale, essence de la 
vie sociale, et les manifestations sociales de cette volonté. Mais si les mani- 
festations sociales appartiennent à la volonté, si elles sont action, donc fin 
réalisée, ou activité cherchant à réaliser une fin, une réalité distincte de la 
réalité naturelle est créée. La société est une réalité téléologique. Il s'ensuit 
que l'édifice scientifique de la sociologie et des sciences sociales s'élève autre- 
ment que celui des sciences naturelles. Pour connaître un fait social nous de- 
vons d'abord le comprendre, trouver sa signification, son sens. Mais ceci ne 
suffit pas: pour avoir aussi son explication, nous dévons nous rendre compte 
des fins poursuivies et des moyens employés. La causalité sociale est une 
causalité finale — le rapport cause-effet est inverse dans le rapport fin-moyen. 
Mais en s'effectuant, c'est toujours la fin qui est réalisée la dernière. C'est 
pourquoi M. le Prof. Gusti écrit: „la fin est en même temps l’anticipation 
par représentation, d'un résultat à obtenir par l'action et la réalisation de 

















=) D. Gusti: Sociologia razboiului (Sociologie de la guerre), p. 87 et suiv. 
=) Notons ici une influence de la philosophie kantienne. 
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cette anticipation, qui ne peut s'effectuer que par une série de moyens. La 
fin anticipée devient ainsi une cause progressive, c'est-à-dire le motif d'une 
causalité des moyens nécessaires à sa réalisation; elle devient une cause ré- 
gressive, la fin réalisée étant le dernier anneau de la chaîne causale composée 
‘par ces moyens, Voilà donc que, dans le processus social, l'effet précède la 
cause; c'est-à-dire le moyen et ce n'est pas la cause qui précède l'effet, comme 
dans la causalité physique”. Dès ce moment, la compréhension étant effectuée 
et la causalité finale établie, le devoir de la sociologie semble rempli. Mais 
un nouveau problème intervient, qui n'échappe pas à ce système, greffé sur 
les réalités. La volonté sociale, avec ses manifestations, en essayant de se 
réaliser, ne peut échapper à l'influence du milieu environnant, Ce milieu est 
hétérogène. C'est pourquoi, la méthode typologique intervient et le réduit à 
ses catégories fondamentales. Le terme destiné à les désigner est celui de 
cadre. L'homme, par son être physique, fait partie intégrante de la nature. 
La société, qui prend en quelque sorte sur elle de satisfaire les nécessités bio- 
logiques de l'homme, est contrainte de soutenir des rapports constants avec 
la nature. La société n'est pas la nature, mais une partie de son activité se 
dirige sur la nature, rapport par lequel elle subit et provoque, en même temps, 
des modifications. Par conséquent, il est clair que le sociologue ne peut pas 
s'expliquer les modifications causées par la nature à la vie sociale s'il n'étu- 
die pas cette determination. Les cadres n'intéressent pas la sociologie en eux- 
mêmes, mais comme facteurs explicatifs. Le problème des cadres est un pro- 
blème de genèse. Il y a deux cadres naturels: le cadre cosmologique et le 
cadre biologique. Le premier comprend le milieu naturel dans sa totalité, avec 
une seule exception: l'homme. Le second comprend la nature physique de 
l'homme, et se détache du cadre cosmique parce que notre être biologique se 
présente à nous d'une manière tout-à-fait différente. Il fait partie de l'homme, 
il est son support physique immédiat, par conséquent ses influences sont de 
nature différente. 

Mais la société a cette caractéristique d'être un cadre pour elle même). 
C'est pourquoi, outre les cadres naturels, il y en a deux autres sociaux: le cadre 
historique et le cadre psychique. Un phénomène social, outre les influences 
qu'il supporte de la part de la nature, en tant qu'il se déploie dans l'espace, 
et de celle de la vie, en tant que son substratum immédiat est l'organisme 
humain lui-même, subit l'influence des phénomènes sociaux qui l'ont précédé 
ou qui lui coexistent. 

En résumé, la nature de la vie sociale est la volonté sociale, celle-ci dé- 
ploie par sa propre essence une activité continuelle, qui peut être réduite à 
quatre catégories typiques: les manifestations économique, spirituelle, juridi- 
que et politique. De leur côté, les manifestations sont des actions et des réac- 
tions devant le milieu environnant — ces rapports, réduits à leur tour aux 
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catégories typiques, correspondent aux quatre cadres, cosmologique, biolo- 
gique, historique et psychique. Ce sont les trois moments indispensables de 
toute recherche sociologique **). 

Quel est en conséquence le rapport systématique entre les trois moments 
et quelle est la nature de la sociologie comme science? Nous utilisons spécia- 
lement l'étude „Réalité, science et réfornie sociale", le manifeste scientifique 
publié en tête des Archives (an. I. nr. 1. 1919). 

Le rapport entre la volonté et les manifestations est celui de l'homme 
à ses actions. Les manifestations sont l'expression de la volonté qui les dé- 
ploie, d'où il faut retenir deux choses, que la volonté sociale est caractérisée 
par ses manifestations, et que les manifestations doivent être considérées comme 
dotées d'une causalité intérieure par la nature activiste de la volonté. Le 
rapport entre les manifestations et les cadres est celui de l'activité à ses condi- 
tions. De là la nature partiellement explicative des cadres. Nous citons: 
„La notion de milieu a sans doute une valeur explicative, sans être pourtant 
un factotum, comme quelques uns le considèrent. Car en effet, la réalité sociale 
est placée dans un milieu environnant — de nature cosmique, biologique, psy- 
chique et historique — où elle se forme, vit, se développe. Mais il ne 
faut pas oublier en même temps que ce milieu — qui, comme on le: voit, est 
loin d'être simple — tout en contribuant à la formation de la réalité sociale, 
est lui-même le produit de celle-ci, l'effet fonctionnant à son tour comme une 
cause. Rappelons, par exemple, les effets de la technique, de l'hygiène des 
races, de la politique, modificateurs de l'élément physique, biologique et psy- 
cho-historique. Si nous ne nions pas l'influence du milieu, il n'est pas, non 
plus, un talisman explicatif. Car dans les limites de ce milieu, la réalité so- 
ciale a son indépendance, se manifestant de quatre manières, qui forment les 
catégories typiques sociales: spirituelle, économique, politique et juridique”. *°) 
L'explication sociologique est par conséquent double — intérieure, par la cau- 
salité finale, caractéristique des actes de volonté: extérieure, par les condi- 
tions qui donnent à ces actes de volonté la possibilité de s'effectuer. La com- 
préhension n'a pas d'autre raison d'être que de nous mettre en possession du 
phénomène social doté d'un sens; sans elle il nous échappe, simplement. 
Il nous reste à l'expliquer ensuite de la manière indiquée. 

Encore deux observations concernant la réalité sociale. Entre les quatre 
manifestations, il existe un rapport d'interdépendance, non de causalité. Ci- 
tons: „Aucune catégorie ne s'impose à l'autre, en l'absorbant; c'est-à-dire 
qu'elles ne peuvent pas se réduire l'une à l'autre, mais chacune a droit d'exis- 
tence l'une à côté de laure, — bien que peut-être sous l'empire 
d'une condition spéciale, dans certaines phases sociales, une de ces ca- 











=) Cf. D. Gusti: Sociologia războiului; du même: Problema Națiunii (Le Pro- 
blème de la Nation), Arhiva, an. I. 1919. Voir aussi le schéma graphique cite. 
*) Realitate, stiinfä si reformă socială, p. XII. 
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tégories puisse être plus développée que les autres”). C'est la loi du 
parallélisme sociologique par laquelle on affirme l'irréductibilité des manifes- 
tations sociales de l'une à l'autre, parallélisme qui s'applique aussi aux ca- 
dres, dans le même sens (les quatre cadres déterminent dans leur ensemble 
la vie sociale, donc nous n'obtenons l'explication scientifique de celle-ci que 
par les quatre cadres ensemble). Enfin, les manifestations sociales ne sont que 
les parties intégrantes du tout social. Citons de nouveau: „La réalité sociale 
en tant que pluralité de catégories gouvernées par une dépendance mutuelle, 
représente en même temps plus que la simple somme des éléments indépen- 
dants qui la composent, étant leur synthèse, indivisible et indissoluble, c'est- 
à-dire représentant une unité et une totalité. Car, la véritable existence de la 
vie sociale réside dans ce tout et non dans ses parties isolées. La totalité a 
une causalité interne: son influence sur les parties, à côté d'une causalité ex- 
terne: le rapport des parties entre elles. La vie économique, la vie politique 
etc. ne sont que les parties du tout social, c'est-à-dire de la vie sociale, qui 
donne un sens et une raison d'être à ces parties”. **) 
Nous pouvons maintenant fixer avec précision tant la possibilité de la 
sociologie comme science, que la catégorie des sciences dont elle fait partie. 
La sociologie est la science de la totalité sociale ou de la société comme tota- 
lite, Elle fait partie des sciences sociales (à côté de l'économie, politique, du 
droit, de l'éthique, de l'ethnologie, de l'histoire etc.). Celles-ci constituent une 
catégorie de sciences à part des sciences de la nature, sans s'en différencier 
d'une manière essentielle, can elles se servent des moyens d'étude et d’expli- 
cation utilisés par les sciences de la nature, tout en ayant! un moyen de con- 
naissance qui leur appartient en propre: la causalité finale et la compréhension. 
Nous avons ainsi exposé, dans ses lignes fondamentales, le système de 
sociologie de M. le Prof. Gusti, Avant de fixer sa position par rapport aux 
autres systèmes importants de sociologie, confrontation critique dont nous 
devons tirer une conviction précise sur la valeur scientifique de ce système — 
exposons brièvement son application aux recherches monographiques et spé- 
cialement à l'entreprise, par investigations directes sur le terrain, de mono- 
graphies sociologiques rurales. M. le Prof. Gusti les a conçues dès longtemps 
comme une nécessité pédagogique pour la formation scientifique des étudi- 
ants’) et comme une source d'informations directes pour les sciences socia- 
les, mais il n'a pu les réaliser que depuis quelques années). Ce qui nous 
intéresse ici, c'est surtout le rapport entre les monographies sociologiques et le 
système, D'après les idées exposées, il peut sembler que, entre la conception 








¥) D. Gusti: Realitate, stünfä si reformă socialä, p. XII. 

ll Dr cit. p. XII. 

>) Cf. D. Gusti: Ein Seminar für Soziologie, Politik und Ethik an der Universität 
Jassy, 1912 (extrait), p. 237 et suiv. 


T., Herseni: Sapte ani de monografie sociologică (Sept années de monographie 
sociologique), Arhiva 1-4, 1932. Les > 
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sociologique de M. le Prof. Gusti et le type de monographie conçu par lui, il 
n'existe aucun lien nécessaire, parce que le système anticipe des solutions que 
les investigations sur le terrain devraient justement chercher. Pourtant, le fait 
ne se présente ainsi qu'à un examen: superficiel. Le système de M, le Prof, 
Gusti est profondément réaliste. Ses solutions de cadres et de manifestations 
sont purement formelles, la spécification ne leur vient que par la réalité. Basés 
sur ce système, nous savons d'avance qu'une société déploye des activités éco- 
nomiques ou spirituelles, mais nous ne savons pas lesquelles, Nous savons 
également qu'elle a nécessairement des rapports avec la nature ou la vie bio- 
logique. mais nous ne les connaissons pas dans leurs particularités. C'est 
pourquoi, du moment où nous abandonnons la discussion sur la société en gé- 
néral, l'observation précise sur le terrain s'impose. Les monographies décou- 
lent comme une nécessité logique de la nature même du systeme, Les rela- 
tions ne s'arrêtent pas là. Le système sera le cadre formel indiquant les pro- 
blèmes pour toute recherche directe, Les monographies sociologiques étudient 
pour chaque unité sociale concrète les manifestations spirituelles, économi- 
ques, juridiques et politiques qui la caractérisent et les conditions cosmiques, 
(géographiques), biologiques, historiques et psychiques locales, zi 

A la place de lempirisme désorienté, les monographies conçues par M. 
le Prof. Gusti ont ainsi la certitude scientifique provenant du système sur le- 
quel elles se fondent, Les applications faites jusqu'à présent l'ont vérifié com- 
plètement. C'est pourquoi la monographie sociologique roumaine — comme 
application immédiate du système dont nous nous occupons — entreprend 
une recherche beaucoup plus complète sur la réalité sociale que les autres 
types de monographie connus. 

M. le Prof. Gusti expose lui-même les erreurs faites par les autres sys- 
tèmes dans l'étude de la société, erreurs qu'il essaye justement d'éviter. 

„La première erreur qu'on commet dans la conception de la réalité sociale, 
c'est d'identifier ses conditions de formation, qui constituent le soi-disant mi- 
lieu, avec la réalité même”. **). L'histoire des sciences sociales connaît beau- 
coup de systèmes qui, sans observer cette erreur, essayent d'expliquer la so- 
ciété par un seul de ses cadres“). L'anthropogéographie, appelée quelque- 
fois géographie sociale, réduit souvent la réalité sociale à un rapport entre la 
nature et la civilisation (ex. Ratzel);™) la bio-sociologie, à un rapport entre 
la race et la civilisation etc. Ces essais, proposés habituellement par d'autres 





=) T. Herseni: Teoria monografiei sociologice (Theorie de la monographie so- 
ciologique), 1935, H. H. Stahl: Tehnica monografiei sociologice (Technique de la nono- 
graphie sociologique (avec des résumés francais) et surtout l'ouvrage cité de M. le 
Prof. Gusti--La Monographie et l'Action monographique en Roumanie. 

=) D. Gusti: Realitate, stiință si reformă sociala, p. X 

=) Cf. Squillace: Die soziologischen Theorien (trad. Eisler) 1911, ou P. Sorokin: 
Soziologische Theorien im 19 und 20 Jahrundert (tr. Kassnohl). 1031. 

*) Le sol, la société et l'État (Année sociologique, t. III. 1900). 
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spécialités, ont été successivement abandonnés par la sociologie proprement 
dite et sont considérés à bon droit comme la généralisation hätive de vérités 
partielles. 

De tous les points de vue, le système de M. le Prof. Gusti apparaît op- 
posé aux sociologies partielles. Après avoir démontré le parallélisme sociolo- 
gique, il écrit: „Les théoriciens qui affirment l'autonomie de quelques unes 
seulement de ces catégories en niant l'autonomie des autres, commettent une 
erreur. Voilà la seconde erreur qu'on fait dans la conception de la réalité 
Sociale, lorsqu'on réduit la réalité tout entière à ses éléments, à un de ces 
éléments en particulier — soit à un élément spirituel, (Hegel, Comte), soit à 
un élément éconcmique (Marx), ou à un élément politique (Gumplowicz) ou 
juridique (Stammler)“. **). Nous avons montré que la société, suivant ce sys- 
téme, est une totalité et ne doit pas être confondue avec ses parties. „On com- 
met donc une troisième erreur dans l'étude de la réalité sociale lorsqu'on con- 
fond les parties avec le tout social, qui doit être étudié en lui-même.) M. 
le Prof. Gusti combat ainsi toutes les conceptions individualistes de la vie so- 
ciale, comme le contractualisme, le psychologisme individualiste, le relation- 
nisme etc. Il se rapproche, par contre, sur ce seul point, de l'école un 
Versaliste, qu'il précède chronologiquement. D'ailleurs M. le Prof. Gusti 
devance dans certains de leurs éléments, comme on peut aisément le 
constater, quelques uns d'entre les systèmes sociologiques récents, surtout al- 
lemands. En ce qui concerne la sociologie „noologique“, ce système apparaît 
comme un complétement pour le côté explicatif. Il ne conteste pas la né- 
cessité de la compréhension, mais il ne la considère pas comme suffisante, 
aussi il la complète par l'étude de la genèse causale. Quant à l'École sociolo- 
gique française, M. le Prof. Gusti évite toutes les grandes objections qu'on 
peut faire à celle-ci. La société n'est pas une réalité extérieure ‘aux individus, 
qui se tourne d'une manière, coercitive contre eux, elle vit dans les individus 
et est réalisée par eux. Il admet avec Durkheim que la société est une réalité 
sui generis, mais dans un autre sens, que nous avons exposé. 

Par ces qualités et par les perspectives qu'il ouvre aux investigations sur 
la réalité sociale environnante, ce système pose les bases, puissantes et via- 
bles, d'une école roumaine de sociologie. 


* 


La science de la réalité sociale, la sociologie, présente la société comme 
une réalité dynamique, en activité continuelle. Ce n'est pas une réalité petri- 
Dee, ni même une réalité achevée. La réalité sociale apparaît comme un essai 
continuel de se réaliser. L'homme qui (comme nous l'avons montré) est à la 
base du système que nous exposons, n'est pas une réalité achevée, mais plu- 





=) D. Gusti: Realitate, ştiinţă si reformă sociala, p. XIIL. 
=) Idem. p. XII. è 
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tôt une virtualité en voie de réalisation. Reste à fixer la direction. Nous ci- 
tons. „L'activité consciente de l'homme se dirige vers des fins différentes, La 
fin fait donc partie d'un monde chaotique de valeurs. Peut-on y introduire 
un ordre? Autrement dit, les jugements de valeur possödent-ils un critère 
d'appréciation des diverses fins possibles, critère d'une validité universelle? 
Le législateur sunrême de la conscience normative et de la conscience pratique 
est l'ideal”.*) Nous voilà transposés insensiblement de l'analyse sociologique 
aux problèmes de l'éthique. De ce qui est, à ce qui devrait être. „Car la 
société se désire suivant ce qu'elle se conçoit”. Nous continuons à citer: „La 
connaissance causale de la réalité devient à son tour la cause de la création 
d'une réalité nouvelle conformément à la valeur suprême, qui est l'idéal. La 
réalité sociale constitue un continuel et infatigable circuit qu'il faut imaginer, 
si nous voulons le représenter graphiquement, comme deux lignes courbes for- 
mant un cercle. Le commencement de la première ligne, c'est la réalité sociale 
actuelle, le bout, la réalité nouvelle, créée par le processus de connaissance et 
d'appréciation, par la force de l'idée et de l'idéal, Le bout de cette ligne, la 
création nouvelle, devient le commencement de la seonde, qui finit par sa con- 
naissance comme réalité existente. La seconde ligne finit donc en s'unissant 
à la première, formant le cercle, c'est-à-dire le circuit social 38) La réalité 
sociale tend toujours vers un idéal, elle-même n'étant qu'un idéal réalisé, 

Le problème central de l'éthique est d'établir l'idéal social. De quelle 
manière M. le Prof. Gusti le détermine-t-il? Nous devons noter de nouveau 
le caractère réaliste du système comparé à celui des autres doctrines existan- 
tes. Peut-on imposer à la réalité sociale un idéal qui lui soit étranger? Non, 
sans doute. La société ne peut pas se dépasser — de sorte que tout idéal qui 
n'est pas contenu dans ses possibilités de développement, si beau qu'il soit, 
est inopérant, inutile. **). „L'idéal n'est pas une simple affaire de coeur, il a 
une justification rationnelle ayant sa source dans le contact avec le réel. Le 
concept d'idéal social ayant la signification d'une réalité sociale future, qui 
sert de modèle à la réalité sociale actuelle, il emprunte sa matière à la réalité 
sociale elle-même“, *) Mais quelle est la réalité de la société? Nous l'avons 
montré plus haut: la conscience de soi avec ses trois éléments constitutifs: 
amour de soi, sympathie et religiosité, conscience de soi qui, en déployant son 
activité, choisit des fins et Tes moyens pour les réaliser, Eh bien, „l'idéal est 
une idée expérimentale au plus haut degré, il est un hommage à la réalité, la 
force suprême de la réalité, la réalité de la réalité", comme s'exprime M. le 
Prof. Gusti. Cette force suprême de la réalité humaine, c'est la personnalité, 
Elle signifie l'homme en plein développement, la réalisation de toutes les vir- 
tualités socialisatrices de l'homme et de toutes les possibilités de l'homme 











=) D. Gusti: Realitate, stünfä si reformă socială, p. XV. 
=) Op. cit. p. XVII. = 


3) Objection qu'on peut faire au rigorisme kantien, 
”) Realitate, stünfä si reformă social, p. XV. 
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comme tel.) „La personnalité est la concentration harmonieuse, synthétique, 
unitaire des motifs typiques intellectuels et émotionnels, c'est-à-dire que la 
personnalité est un déploiement de l'amour de soi, de la sympathie et de la re- 
figiosité dans la perspective de fins supérieures, plus nobles, pour la réalisa- 
tion desquelles elle emploie les moyens les plus justes”. ™®) „La vie en elle 
seule, comme une constatation existentielle, n'offre aucune raison d'être, Vi- 
vre est un moyen pour une vie particulièrement qualifiée. L'existence n'a de 
fin que comme instrument d'une autre fin qu'elle-même. Et justement la va- 
leur de cette fin fait la justification de la vie. Cette fin est une ascension conti- 
nuelle vers la personnalité, c'est-à-dire vers l'actualisation organique des élé- 
ments virtuels, de nature individuelle et sociale, appartenant à l'idée de per- 
sonne". '*) 

Par le développement et l'affirmation de la personnalité humaine on crée 
toute l'échelle des valeurs culturelles. „La valeur de la personnalité et celle de 
la culture (qui procède de la personnalité) sont les valeurs morales abso- 
lues”. 3) „C'est pourquoi il ne peut y avoir un autre impératif catégorique 
en éthique que: devenez une personnalité pour la déployer dans toute sa per- 
fection; développez votre personnalité pour créer des valeurs culturelles" 

Le système de M. le Prof. Gusti résout encore une fois une série d'an- 
tinomies que les observations incomplètes des sociologues et des éthiciens of- 
frent comme irréductibles. „L'idée de la personnalité résout l'antinomie entre 
l'individualisme et le socialisme. L'individu vit dans la société, mais la société 
vit aussi dans l'individu; c'est pourquoi l'individu est sociable. Dans toute ex- 
périence individuelle se reflète une expérience sociale parce que tout ce qui 
forme le contenu d'une personnalité est un produit de la soci mais en 
même temps tout ce qui forme le contenu du social est une création de la 
personnalité". " 

La théorie du circuit social explique le phénomène dualité - unité. Les 
éléments de la dualité: connaissance-volonté, théorie-pratique, idée-idéal, se 
comportent entre eux comme les deux de cercles du circuit. Toujours par 
la théorie du circuit social nous pouvons comprendre la dualité-unité: pessi- 
misme-optimisme. Le pessimisme est créateur d'optimisme parce que com- 
prendre le présent c'est le critiquer, le critiquer c'est le juger et le juger si- 


gnifie espérer sa reconstruction sans délai suivant les indications données par 















































=) Remarquons ici une puissante influence de Goethe, qui considérait de même 
comme un impératif „deviens ce que tu es“. L'éthique de M. le professeur Gusti con- 
tient d'ailleurs de nombreux éléments goethéens, Nous pouvons le considérer correcte- 
ment parmi les penseurs influencés par le grand écrivain allemand. 

#) Cours d'Eraus (lithographié), 1928. 

=) Realitate, stinfä si reformă socialä, p. XVI. 

™) Introducere etc. p. 21. 

=) Idem, p. 22. 

*) Realitate, știință si reformă socialä, p. XVI. 
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les idées scientifiques et par l'idéal éthique. L'espoir optimiste est ainsi acquis 
par le fait de la connaissance causale ‘du mal, connaissance qui indique la 
suppression des causes par l'intervention de la volonté de manière que, en 
même temps que les causes, le mal disparaisse“. # 

Un des mérites du système est la solution de l'antinomie altruisme-égo- 
isme. Déjà dans sa thèse de doctorat, *5) M. le Professeur Gusti démontrait 
que le problème avait été mal posé: car en réalité l'amour de soi et la sym- 
pathie sont des éléments psychiques corrélatifs, la sympathie étant en rapport 
direct de développement avec l'amour de soi; l'égoïsme n'est qu'une forme dé- 
générée de ce dernier. 


* 


De la connaissance de la réalité sociale présente et de la théorie sociolo- 
gique de l'idéal, (l'avenir social réalisé), résulte naturellement „la nécessité 
d'un plan et d'un programme qui Proposent aux volontés la modification de 
la réalité actuelle, reconnue insuffisante, au sens de l'idéal. L'accord synthé- 
tique établi entre la réalité, l'idée et l'idéal est la réforme sociale.” #1) Voilà 
donc la voie la plus directe et d'une logique serrée qui conduit de la socio- 
logie et de l'éthique à la politique. L'éthique est basée sur la, sociologie et la 
politique se fonde sur elles deux: ensemble, elles forment un système unitaire 
sur la réalité sociale dans sa totalité existentielle. La politique est 
l'effort de la volonté social pour dépasser la réalité sociale présente 
et pour réaliser les virtualités sociales conformément à l'idéal social. 
„La réforme sociale a deux racines profondes: l'une dans la réalité, l'autre 
dans l'idéal”. La politique ne peut poursuivre que des réformes intégrales, 
donc la réforme de toutes les manifestations sociales exposées précédemment. 
„La véritable réforme sociale, tout comme l'utopisme révolutionnaire, se réfère 
à l'avenir, mais elle le conçoit comme un complément du présent et non comme 
absolument opposé au présent: elle aussi poursuit une réforme totale, corres- 
pondant à la totalité et à l'unité de la réalité sociale: elle aussi est pénétrée de 
l'idéalisme le plus profond, mais elle est, en même temps, pénétrée d'un réa- 
lisme sévère, sachant que la véritable révolution doit se trouver dans les es- 
prits et les situations, non dans les mots et les formules. 4) Ce n'est pas la 
sociologie seulement qui se continue par la politique, mais aussi l'éthique — 
parce que: „la réforme sociale, étant mouvement vers l'idéal, est en fonction de 
la personnalité", La personnalité, créatrice de valeurs culturelles, réclame 
somme idéal social une grande diversité de valeurs, „Ce postulat implique 
l'obligation, tant pour les individus que pour les groupements sociaux, de sy 

















7) Realitate, stiintä si reformă sociala, p. XVIII. 
Egoismus und Altruismus, 1904, p. 33. 

=) Realitate, stiinfa si reformă socialā, p. XVII. 

"3 Realitate, stiintä si reformă socială, p. XVIII. 
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conformer, au sens que chacun doit se développer pour produire des valeurs, 
valeurs spécifiques et non identiques. Plus une personnalité se différencie des 
autres, au sens créateur du mot, plus son importance grandit et son rôle de- 
vient plus marqué dans la culture generale“. *!) De cette diversité naissent les 
rivalités, la concurrence entre les diverses unités sociales existantes. La poli- 
tique doit introduire l'ordre dans cette réalité. La norme politique suprême sui- 
vant laquelle on introduit l'ordre dans la vi sociale, est la justice. M. le Prof. 
Gusti constate que l'individu appartient d'abord à lui-même, ensuite à sa na- 
tion, comme synthèse des différents cercles sociaux, et enfin à l'humanité, 
comme expression dernière de nature sociale de l'unité biologique qu'est la 
race humaine. Voila les termes à concilier dans toute rivalité ou conflit. De la 
découle l'idée profonde de la justice: elle est l'harmonie entre l'individu, la 
société, la nation et l'humanité, une harmonie des manifestations. „Les vérita- 
bles fins nationales, sociales où humanitaires ne se contredisent jamais, elles 
forment toujours une harmonie complète, elles sont justes". L'idée de per- 
sonnalité offre de nouveau une solution feconde: „La société idéale doit être 
composée de personnalités, elle doit être une aristocratie démocratique et 
une démocratie aristocratique — une démocratie composée de sur-hommes, 
comme l'appelle Shaw — dans laquelle régne l'acratie — au sens du manque 
de toute espèce d'exploitation, non dans celui d'absence complète de l'autorité 
— et la sociocratie, c'est-à-dire la socialisation de la démocratie. basée sur 
Ja personnalité: personnalité autonome dans une société autonome, société 
autonome dans une nation autonome, nation autonome dans la société des na- 
tions". **) Les perspectives larges d'une humanité authentique sont ouvertes. 

Le système de M. le Prof. Gusti, qui part de l'idée de l'homme comme 
substratum de tous les phénomènes sociaux, moraux et politiques, finit en éten- 
due sur la même idée, mais dans sa forme sociale parfaite, l'humanité — en 
hauteur, sur la même idée sous la forme d'une réalisation complete, la person- 
nalité créatrice de valeurs culturelles, idéal social de l'humanité. Entre ces deux 
termes, M. le Prof. Gusti ne laisse pas de place à un cosmopolitisme sans vi- 
gueur, c'est pourquoi il est en même temps profondément nationaliste. Son 
idéal est que „la nation roumaine devienne une personnalité accentuée, ayant sa 
civilisation distincte, parmi les autres nations” 11). 

Dans te cadre de ce système toutes les antinomies artificielles disparais- 
sent, pour céder la place à une harmonie parfaite des variations. L'existence 





“) On retrouve cette idée dans les réformes de l'enseignement du ministre Gusti 
sous la forme du régionalisme éducatif. Cf. D. Gu: Un an de activitate la Ministerul 
Instructiei, Cultelor si Artelor (Une année d'activité au Ministère de l'instruction, des 
Cultes et des Arts) 1934. 

) Introducere la Cursul de Istoria Filosofiei greceşti etc. p. 13 

“) Realitate, stiintä si reformă socială, p. 

*) Introducere... p. 28. 
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de l'harmonie sur le plan théorique indique la possibilité de sa réalisation sur 
le terrain pratique On atteint ainsi les limites mêmes de la théorie, 
D 


En interprétant rigoureusement le schéma que nous reproduisons, le sys- 
tème de M. le Prof, Gusti peut être résumé dans les propositions suivantes: 

1. La sociologie est la science de la réalité sociale, science de faits qu'elle 
doit constater et expliquer. Par l'accent qu'elle met sur la réalité, la sociolo- 
gie se construit comme science d'observation, en premier lieu comme science 
d'observation directe des unités sociales concrètes, par conséquent de la vie 
sociale présente. La sociologie apparaît ainsi comme „un système de connais- 
sance directe de la réalité sociale présente". 

2. La réalité sociale (il s ‘agit de la réalité humaine) se distingue du monde 
environnant par son caractère volontaire. Elle est un système d'actions humai- 
nes, par conséquent un Système volontaire qui poursuit des fins et emploie cer- 
tains moyens pour les réaliser. C'est pourquoi l'essence de la société est la 
volonté sociale, qui offre les motifs de l'activité sociale et trace les limites entre 
celle-ci et les autres réalités. 

3. Comme existence phénoménologique, c'est-à-dire comme existence con- 
crête, dans laquelle l'essence se réalise et se développe, la société se compose 
d'unités, relations et processus sociaux. 

a) Les unités sociales sont des formes de coexistence, depuis les simples 
associations volontaires et temporaires, jusqu'aux formes cristallisées, devenues 
traditionnelles, par conséquent les groupements, les institutions et les commu- 
nautés. Exemples: la famille, le village, la ville, la nation, l'Etat, etc. 

b) Les relations sociales sont les liens existant à l'intérieur de chaque 
unité, relations de coordination, supra ou subordination, qui constituent la 
structure sociale. Par exemple: la hiérarchie, les conflits, la coopération, la do- 
mination etc, 

c) Les processus sociaux sont les transformations de structure subies par 
les unités sociales, c'est-à-dire les changements apportés par le temps dans la 
vie sociale. Par exemple: l'individualisation, la socialisation, la centralisation, 
la différenciation etc, 

4. Les unités sociales étant dotées de volonté, elles se développent par 
une activité ou manifestation continuelle. L'activité sociale n'est pas homogene, 
en réalité nous avons affaire à de nombreuses manifestations. Cependant elles 
peuvent être ypologiquement aux quatre valeurs objectives suivantes: 
les unes constituant la vie sociale, formant son contenu ou sa substance, donc 
catégories constitutives: les manifestations économique et spirituelle; les autres 
de nature formale, réglant la vie sociale, donc catégories régulatives: les ma- 
nifestations politique et juridique. 

5. Les manifestations sociales n'apparaissent pourtant pas comme des réa- 
lités indépendantes du milieu, des cadres, mais comme des actions et réactions 
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s'y rapportant. C'est pourquoi il faut chercher la genèse des manifestations 
sociales dans les cadres, ceux-ci n'étant pour la volonté sociale qu'une condi- 
tion pour se “éaliser, tout en ayant la signification de potentialités, de virtua- 
lités que la volonté transforme en faits actuels par ses manifestations. Par 
exemple: Ja fcrét est une condition de l'industrie forestière: elle ne la provoque 
pas partout ou elle se trouve, mais devient une condition lorsque l'industrie 
apparaît. L'existence des forêts indique par elle-même la possibilité d'une in- 
dustrie forestière: l'activité sociale peut s'en servir, dans ses limites, mais non 
les dépasser, 

Les cadres peuvent être réduits à leur tour, suivant leur nature homogène, 
à quatre catégories, deux cadres naturels: cosmologique et biologique, et deux 
cadres sociaux: psychique et historique. 

6. Les manifestations et les cadres ne sont pas des apparitions fortuites. 
Ils correspondent à des besoins généraux et divers de l'existence humaine. 
C'est pourquoi ils se retrouvent avec nécessité dans toute société concrète et 
ne peuvent pas être réduits l'un à l'autre, ni comme existence, ni comme pri- 
mauté. Ils existent toujours parallèlement. Le rapport peut être énoncé sous 
la forme d'une véritable loi: la loi du parallélisme sociologique. 

7. La réalité sociale, qui est volonté déployant une activité continuelle, 
n'est pas statique, pétrifiée, achevée, mais une réalité dynamique, elle est 
mouvement, devenir. C'est pourquoi l'étude complète de la réalité sociale doit 
comprendre outre ce qui est réalisé, les tendances d'évolution vers la réalité 
sociale future. Ainsi, outre la sociologie, science de la réalité sociale présente, 
apparaissent les sciences sociales préoccupées de l'avenir social: la politique 
et l'éthique 

8. L'éthique est la science des fins sociales subordonnées, dans leur en- 
semble, à l'idéal social ou moral. La réalité sociale ayant pour essence la vo- 
lonté, est une réalité téléologique. Pour sa complète compréhension il faut &tu- 
dier les fins et l'idéal qu'elle poursuit. 

Mais l'idéal éthique ne peut être arbitraire, il ne peut être que la réalisa- 
tion parfaite des possibilités humaines, l'homme réalisé en ce qu'il a d'humain: 
la personnalité productrice de valeurs culturelles. 

9. La politique est la science des moyens nécessaires à la réalisation des 
valeurs et des normes sociales. La volonté ne se borne pas à fixer l'idéal, 
elle poursuit aussi sa réalisation. Si elle poursuit des fins, elle doit employer 
des moyens. L'étude de ces moyens revient à la politique. 

La norme suprême de la politique est la justice, l'harmonie des unités et 
des manifestations sociales, grâce à laquelle on établit l'ordre dans la vie so- 
ciale et on donne à la société la possibilité de réaliser la norme morale, 

10. La sociologie est la science de la réalité sociale présente, telle qu'elle 
est, l'éthique est la science de la réalité sociale future, telle qu'elle devrait 
être, et la politique est la science des moyens par lesquels la réalité sociale 
présente s'efforce de réaliser la réalité sociale future. Entre les trois sciences 
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il n'y a qu'une démarcation méthodologique, elles n'expliquent qu'ensemble 
la réalité sociale intégrale et forment par conséquent un système unitaire de 
connaissance de la société. 


Il y a vingt-cinq ans, un professeur jeune, mais confiant dans l'avenir 
montait à la chaire d'une université roumaine. Aujourd'hui le même pro- 
fesseur, en pleine maturité scientifique, peut regarder avec la confiance de 
jadis l'oeuvre réalisée jusqu'à présent. En vingt-cinq années un homme peut 
faire beaucoup, et peut-être ne peut-il jamais faire assez, mais s'il réussit à 
ouvrir une voie nouvelle ou à poser les bases d'une grande construction de 
l'avenir, son oeuvre résistera sans doute au temps. Le système de sociologie, 
éthique et politique de M. le Prof. Gusti peut être transformé, avec le temps, 
-soit pour être élargi, soit pour être complété, soit pour être corrigé, comme 
c'est le destin de tous les produits de l'esprit humain, mais il restera comme le 
point de départ et la base des recherches futures. M. le Prof. Gusti entre dans 
l'histoire des idées comme le fondateur de la sociologie, de l'éthique et de la 
science politique roumaines, 
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es recherches monographiques entreprises par l'Institut Social Roumain 

ont concerné, outre la vie sociale agricole, la vie sociale pastorale. La 
ks méthode elle-même nous y forcait. Une monographie sociologique, telle 
qu'on la conçoit en Roumanie, doit étudier tout ce qui entre dans la sphère 
d'activité d'une unité sociale. 

Dans l'étude du village roumain, les problèmes pastoraux se présentent 
presque inévitablement. Bien que la forte majorité de nos villages vive au- 
jourd'hui d'agriculture, il y en a très peu qui ne connaissent pas l'élevage. 
Nous ne pensons pas au gros bétail, qui sert à la traction: boeufs, vaches, 
buffles et chevaux, nécessaires aux travaux agricoles, mais surtout à l'élevage 
des moutons, avec ses deux principaux produits: la laine et le fromage. Quoi- 
que l'influence des villes sur les villages ait commencé depuis longtemps, et 
soit en cours de développement, elle est actuellement encore assez insignifiante. 
La plupart des villages conservent le costume traditionnel, et celui-ci est lié 
à l'industrie domestique et, dans une grande mesure, à l'élevage des moutons, 
Aussi longtemps qu'on portera encore à la campagne des bonnets, des vestes, 
des manteaux fourrés en peau de mouton, des manteaux, ues pantalons, des 
jupes, des tabliers etc. en laine, il va de soi que l'élevage des moutons sera 
des plus nécessaires. Aussi y a-t-il peu de villages roumains et peu de pay- 
sans riches qui ne possédent un certain nombre de moutons, si petit soit-il, 
pour assurer, en partie du moins, la confection des vêtements. Ajoutons les 
produits laitiers (fromage blanc: urdä; fromage: brânzä; gruyère: cascaval), 
recherchés non seulement à la campagne, mais aussi à la ville, pour com- 
prendre le profit de cette exploitation, 

Néanmoins l'élevage des moutons est en continuelle décroissance chez 
les paysans roumains. Le fait est dû à l'extension progressive de l'agriculture 
au détriment de l'élevage du bétail. Ainsi, par exemple, la steppe roumaine, 
le Baragan, traversée récemment encore par les innombrables ,chemins de 
brebis” et utilisée exclusivement par les bergers, est aujourd'hui exploitée par 
la culture, et peuplée de villages, ce qui change complètement son aspect. Le 
phénomène a été présenté dans toute son importance anthropogéographique 
dès 1904 par M. S. Mehedinți (professeur à l'Université de Bucarest) dans 
son étude , Die rumänische Steppe (Zu Friedrich Ratzels Gedächtnis). 

La Roumanie possède, à présent, 13.000.000 moutons, nombre beaucoup 
moins grand que ce qu'il a dû être autrefois, comme les documents nous le 
laissent entrevoir, dans les contrées habitées par les Roumains. 

Tant en Transylvanie que dans les Principautés Roumaines, il y a eu jadis 
des contrées entières qui s'occupaient uniquement de l'élevage et le grand 





*) Communication au XII-e Congrès international de Sociologie tenu à Bruxelles, 
23—29 août 1935. 
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nombre des moutons, par les impôts spéciaux, en argent et en nature, rapportait 
un revenu très important au trésor. (Le problème est présenté, avec beaucoup 
de détails, dans les travaux de M. St. Metes: Les bergers transylvains et 
l'élevage en Moldavie et en Valachie, 1927). Nous nous contenterons de 
quelques indications. 

„La manière dont se développait l'élevage des moutons dans les temps 
anciens, nous la connaissons grâce au chancelier de Transylvanie, l'historio- 
graphe comte Nicolas Bethlen, qui nous a laissé dans ses mémoires, concer- 
nant les événements de l'année 1662 (Mémoires historiques du comte Bethlen 
Nikos, Amsterdam 1736), une admirable description de la vie et de l'activité 
des bergers roumains. Ces bergers, dit Bethlen, vivent depuis des siècles au 
fond des vallées, comme dans des petites républiques séparées, dont les mem- 
bres n'ont aucun lien avec les autres habitants de Transylvanie. Le chef de 
famille est en même temps un prêtre et un juge, qui matin et soir récite les 
prières avec les membres de sa maison et arbitre aussi leurs différends. Ces 
hommes vivent libres, de sorte qu'ils ne vont chez les propriétaires des terres 
(dont ils dépendent juridiquement) que lorsqu'ils veulent se marier, ceux-là 
ayant seuls le droit de les marier, et d'autre part une fois par an, lorsqu'ils 
ont à rendre compte des moutons qu'on leur a confiés et de leurs produits, 
ce qu'ils font d'ailleurs avec une précision et une honnêteté exemplaires. Ces 
bergers abandonnent leurs vallées à la fin de l'été, lorsqu'ils conduisent leurs 
moutons dans les régions marécageuses du bord du Danube, en Valachie, où 
ils trouvent même en hiver de l'herbe dans les buissons. Ensuite, au printemps, 
ils reviennent et rendent compte de l'argent reçu des acquéreurs turcs, et des 
produits des moutons, ce qui forme la plus grande partie des revenus des 
boyards nemes de Transylvanie. Dans leurs vallées, ces bergers se nourrissent 
uniquement de lait de brebis, dont ils font une sorte Ide pain et ensuite, de 
celui-ci, un breuvage caillé; il doit y avoir grande fête lorsqu'ils égorgent un 
agneau. Ils font leurs vêtements en laine et sur la tête ils portent de grands 
bonnets fourrés en peau de mouton, Leurs femmes et leurs enfants sont vêtus 
commes les hommes et ils vivent si retirés au milieu de leurs brebis dans leurs 
montagnes, qu'ils ne s'occupent guère de leur prochain et de ce qui arrive 
dans le monde“ (d'après A. Veres). 

On trouve aussi des donnees interessantes sur l'élevage dans le travail 
de l'historien et ethnographe roumain, le prince de Moldavie Dimitrie Can- 
temir (1674-1723), Descriptio Moldaviae. (Nous utilisons la récente traduc- 
tion roumaine de M. Gh. Adamescou). Je mentionnerai, écrit Cantemir, qu'on 
trouve chez nous trois espèces différentes de moutons: les moutons de mon- 
tagne, les moutons de Soroca, et les moutons sauvages, mais je ne saurais 
dire combien il y a de troupeaux de moutons, ni quelle est leur importance, 
ni où ils se trouvent dans les montagnes, car dans toute cette partie occiden. 
tale de la Moldavie, qui n'est pas bonne pour la culture, les habitants ne 
vivent que de l'élevage des moutons. C'est pourquoi chaque année plus de 
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soixante mille de ces moutons (que les Tures appellent kyvirgik) sont trans- 
portés par les marchands grecs à Constantinople pour les cuisines du Sultan. 
Leur viande est préférée par les Turcs à toute autre, autant parce qu'elle a 
bon goût, que parce qu'elle se digère bien. Les meilleurs pâturages se trouvent 
surtout dans trois contrées: dans le Campulung russe, sur la rivière Putila, 
dans le Cämpulung Moldave, sur la Moldova, et dans les Montagnes de 
Vrancea, dans le district de Putna“, L'auteur montre ensuite l'indépendance 
politique et l'autonomie de ces contrées habitées par des éleveurs de moutons 
„qui, en vérité, ne sont pas nobles, mais ne sont asservis à aucun boyard et 
Vivent comme dans une sorte de république". Ainsi à propos du Cämpulung: 
„Il a quelque quinze villages qui tous ont des lois et des juges particuliers. 
Quelquefois ils acceptent deux vornici (juges et gouverneurs) envoyés par 
le Prince, pourtant il n'est pas rare, s'ils portent préjudice aux habitants, que 
ceux-ci les chassent, protégés par les retranchements que la nature leur a 
donnés. Ils ne connaissent pas les travaux des champs, car ils n'ont pas de 
champs dans leurs montagnes; l'élevage des moutons est toute leur occupation, 
Ils payent comme impôt annuel non pas ce que voudrait le Prince nouveau 
mais ce que les Princes précédents ont octroyé et ils renouvellent cet accord 
chaque fois qu'un nouveau prince vient en Moldavie. Si le Prince veut les 
traiter durement, et leur imposer de nouveaux impôts, ils ne discutent pas, 
mais, refusant le payement de l'impôt, ils se retirent dans les profondeurs 
les plus cachées des montagnes; c'est pourquoi les princes ne peuvent pas 
exiger outre mesure. 

La seconde république, plus petite, de Moldavie, est Vrancea, dans le 
district de Putna, près de la frontière de la Valachie, entourée de toute part 
de montagnes très rocheuses. Elle a douze villages et compte 2.000 maisons; 
pour les mêmes motifs que ceux du Cämpulung, les habitants se contentent 
de l'élevage et ne connaissent pas la charrue. Ils payent de même, chaque 
année, un impôt précis et déterminé au Prince, se conduisent suivant leurs 
lois et refusent de recevoir les ordres du Prince et d'accepter les sentences 
de ses juges. 

Nous citons ces faits non seulement pour donner une certaine idée de 
l'organisation pastorale dans le passé et de son importance politique, mais 
aussi parce qu'une partie de nos recherches a été entreprise justement en ces 
lieux, Nereju dans la Vrancea, Fundul Moldovei dans le Campulung et Drägus, 
dans le pays de Fägäras, également connu autrefois pour l'élevage des mou- 
tons. Nous pouvons ainsi nous rendre compte comme les choses ont changé 
au cours de quelques siècles, en constatant aujourd'hui dans ces régions une 
vie pastorale très diminuée, moins importante que celle d'autres contrées sans 
passé pastoral. 

On peut aussi établir ce développement ancien de l'élevage des moutons, 
d'après les faits qui montrent la protection accordée par les gouvernements, 
Ainsi, nous dit M. Veres, d'après la décision de la diète transylvaine de l'année 
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1568. „le voleur qui avait volé un seul mouton devait être pendu, mais si le 
vol avait été commis par plusieurs, alors chacun des voleurs devait déposer 
le prix du mouton entre les mains du volé, et payer „un zlot“ (monnaie d'ar- 
gent) au village où le vol avait été commis. Le mouton était considéré comme 
supérieur à tout autre avoir et cela nous est démontré d'une façon caracté- 
ristique par cette règle: au cas où la valeur d'un objet volé n'atteignait pas 
celle d'un mouton — c'est-à-dire 40 denari — le voleur ne devait pas être 
tué, mais il devait subir la roue; la peine achevée, il payait à la victime du 
vol le prix de l'objet volé”. 

situation matérielle des éleveurs de moutons était particulièrement flo- 
rissante, on peut l'affirmer d'après les nombreuses donations faites aux églises 
et aux monastères sur toute l'étendue des pays roumains, mises surtout en 
lumière par M. Metes. On cite le cas de l'église des éleveurs de moutons du 
village Tärlesti, fondé au XVIII-&me siècle: sur une peinture murale on voit 
un berger menant les brebis avec sa houlette et l'inscription: , Cette église est 
faite avec l'argent des brebis", les fondateurs bergers, leurs femmes et leurs 
enfants étant également représentés. 

L'importance de l'élevage des moutons s'est conservée en Roumanie jus- 
qu'en ces derniers temps. Au siècle dernier il y avait même des consulats 
spéciaux pour la protection des bergers transylvains, Roumains de l'Autriche- 
Hongrie, qui allaient passer l'hiver en Valachie avec leurs moutons. „Suivant 
d'anciennes coutumes, les bergers transylvains descendaient chaque année des 
montagnes en suivant „le chemin des brebis“ jusqu'aux gués du Danube, d'où 
ils passaient avec leurs troupeaux dans les plaines de la Dobroudja. Pour dé- 
fendre les intérêts de ces Mocani, à côté du consulat de Galatz, il y avait en- 
core deux vice-consulats, à Härsova et à Roustchouck, c'est-à-dire aux gués les 
plus importants du Danube. Toujours à Härsova se trouvait la „Starostia 
Mocanilor" (l'intendance de la corporation des Mocani) — écrit M. Välsan 
(Professeur à l'Université de Bucarest) — (Les Mocani en Dobroudja, en 
1645, dans Graiul Romänesc, 11.3.1928). 

Ces faits et surtout les recherches personnelles sur la langue et sur le folk- 
lore roumain ont conduit un de nos grands savants, M. Ovide Densusianu 
(Professeur à l'Université de Bucarest) a émettre l'idée dans le cadre plus large 
d'une théorie sur les peuples romans, et même sur les anciens Romains, que 
la civilisation des Roumains est dès l'origine essentiellement pastorale. La thèse 
n'est entièrement acceptée ni par les historiens, ni par les philologues roumains, 
parce que non seulement la terminologie pastorale, mais aussi la terminologie 
agricole témoigne d'une origine très ancienne, des premiers temps de la forma- 
tion de la langue. En tout cas, celui qui lit „L'élevage chez les peuples rou- 
mans“ (1913) et „La vie pastorale dans notre poésie populaire" (1.1922.11. 
1923), même s'il n'accepte pas la thèse de l'origine pastorale des Roumains, 
qui est tout au moins discutable, reste convaincu de la grande extension de ce 
made de vie chez le peuple roumain et de son importance primordiale dans 
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l'histoire de l'ême roumaine. L'unité même de race et de langue du peuple 
roumain est l'oeuvre des bergers, qui, n'étant pas liés à un coin déterminé de 
terre, ont parcouru avec leurs troupeaux presque tous les lieux habités par les 
Roumains, formant peu à peu notre conscience nationale, 

Une aure thèse émise par M. Densusianu et vivement combattue par ses 
adversaires, a été l'identification de l'élevage avec le nomadisme. „Nous devons 
— écrit-il — partir du fait que l'élevage — et particulièrement l'élevage des 
moutons, qui nous intéresse directement — est étroitement lié à la vie nomade. 
Ce fait est reconnu par tous les ethnographes et est exactement formulé par 
Ratzel avec les mots: Hirten und Nomadenleben sind fast gleich bedeutend". Le 
problème est important aussi pour nous, parce qu'il va de soi que l'organisation 
sociale a dû être autre chez un peuple nomade que chez un peuple sédentaire, 
Ce qui est étrange. c'est que la plupart des faits rapportés par M. Densusianu 
à l'appui de s7 thèse sont justes; leur interprétation toutefois semble un peu 
forcée. Il emploie dans le même sens le terme de nomadisme et celui de transhu- 
mance. Quelques uns des adversaires de cette thèse, qui n'admettent qu'un 
seul type de transhumance se faisant toujours entre les mêmes lieux, sont 
tombés dans une exagération contraire. Ainsi M. P. Cancel (Professeur à 
l'Université de Bucarest) affirme que la transhumance chez les Roumains in- 
dique un mouvement pendulaire entre deux contrées fixes et qu'elle ne peut 
donc pas être confondue avec le nomadisme. Les Roumains ont été transhu- 
mants parce qu'ils ont fait monter leurs troupeaux de moutons dans les monta- 
gnes pour l'été et les ont fait descendre dans la plaine pour l'hiver, mais ils 
n'ont pas été nomades, parce qu'ils n'accompagnaient pas leurs troupeaux avec 
toute leur famille; seule une partie des habitants (les bergers) partaient; les 
autres, la majorité. restant chez eux et s'occupant d'agriculture (L'élevage chez 
le peuple roumain, 1913). Cette opinion est exprimée avec clarté et précision 
par M. Iorga: „Les bergers ne sont pas nomades, sinon au sens qu'ils changent 
périodiquement leur habitation pour une autre, bien déterminée, ayant ainsi 
deux résidences, une pour l'été, et l'autre pour l'hiver, soit qu'il s'agisse des 
bergers des Pyrénées, de ceux des Apennins, du Pinde ou de nos Mocani des 
Carpathes; ils ne se déplacent pas d'un pays à un autre, mais circulent seule- 
ment, suivant les saisons, sur les mêmes territories". 

Le problème nous semble plus compliqué, comme on peut aisément le voir 
dans les ouvrages de M. Th. Capidan (Professeur à l'Université de Cluj). 
Nous nous réf¢rons surtout à son travail sur „Les Roumains nomades” (1926). 
La différence entre la transhumance et le nomadisme est maintenue. Il y a 
deux aspects d'élevage: lorsque les troupeaux de moutons partent pour l'hiver 
ou pour l'été accompagnés seulement des bergers et de leurs chiens, — c’est le 
cas de la transhumance — et lorsque les troupeaux et les bergers, toutes les fa- 
“milles d'un village partent avec tout leurs biens mobiliers — c'est le cas du 
nomadisme“. D'après ces recherches, que nous ne pouvons présenter seule- 
ment que dans leurs résultats, les seuls Roumains qui ont connu l'élevage no- 
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made, conservé jusqu'aujourd'hui, sont ceux de la rive droite du Danube, les 
Aroumains, établis en Grèce, en Albanie et en Bulgarie. „Si entre toutes les 
occupations du peuple roumain, l'élevage a constitué sa spécialité, par contre, le 
nomadisme a été et continue d'être, aujourd'hui encore, une spécialité des Arou- 
mains et surtout des Roumains de la rive droite du Danube“, Toutefois les A- 
roumains connaissent, à côté de l'élevage, l'agriculture et selon toute probabilité 
ces deux activités sont également anciennes. Le nomadisme lui-même n'apparaît 
qu'après l'agriculture et la transhumance. Ce fait s'est produit à cause de 
l'insécurité générale et surtout de l'invasion des peuples barbares. Le seul lieu 
de salut pour les autochtones a été la montagne. Mais ils ne pouvaient plus y 
continuer la culture des champs. Ainsi les agriculteurs devinrent éleveurs en pra- 
tiquant d'abord la transhumance qui leur était déjà connue. Mais l'insécurité 
étant très grande, les déplacements des troupeaux ne pouvaient plus avoir lieu 
sous la garde, dès lors insuffisante, de quelques bergers, et le village tout en- 
tier dut se idéplacer, armé, pour prévenir toute attaque du dehors. Cette situa- 
tion une fois créée, devint une habitude et s'est conservée par tradition jus- 
qu'aujourd'hui, même lorsque les villages n'ont plus de troupeaux de moutons. 

Les Roumains d’Albanie, connus sous le nom généralisé de Farseroti, sont, 
parmi tous les Roumains de la Péninsule Balkanique, les vrais nomades, qui 
n'ont pas d'habitations stables et tant à la montagne que dans la plaine, habi- 
tent surtout dans des „călive” (chaumières). Ils s’abritent aussi sous des tentes 
appelées „tende“, Quand ils s'établissent dans les montagnes avec toutes leurs 
familles et leurs biens, ils y demeurent tant qu'il y a de l'herbe bonne à pai- 
tre, puis ils se transportent ailleurs. 

Dans leur organisation, toujours d'après M. Capidan, il y a lieu de remar- 
quer le celnicat. „Tous les bergers nomades chez les Aroumains, vivent en 
„fälcäri“. Une ,.fälcare” este une réunion de plusieurs familles ou, suivant le 
terme propre des Aroumains, de fämel'i (fumel'i). Aujourd'hui le nombre de 
ces fämel'i — qui, d'habitude sont quelque peu apparentées — s'élève jusqu'à 
50 dans une falcare; autrefois il atteignait jusqu’à 200. A la tête de chaque 
fälcare est le celnic. Si quelqu'un veut savoir si le celnic a beaucoup de sujets 
ou non, il demande: s'il a beaucoup de fälcare, est-ce qu'il a beaucoup de 
fämel'i? La position sociale du celnic à l'endroit de la fälcare, si nous jugeons 
d'après l'état actuel, est celle qui découle de sa situation d'homme le plus riche 
d'une commune en troupeaux de moutons, en chevaux et en mulets. Il a pleine 
autorité sur ies fälcäri dans toutes leurs affaires concernant l'élevage. Autre- 
fois le celnic était la seule autorité qui décidait dans toutes les questions regar- 
dant l'économie de la commune et surtout le respect de l'ordre par les mem- 
bres d'une fälcare; son autorité était donc judiciaire, C'était toujours le celnic 
qui assurait la sécurité des fälcäri, Ses pouvoirs s'éteridaient au domaine mili- 
taire. Fondé sur les inappréciables services qu'il rendait aux fälcäri, le droit 
du celnic était héréditaire“. 

En général — tout en faisant toutes les distinctions nécessaires — nous 
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trouvons à l'heure actuelle dans les contrées habitées par les Roumains quatre 
types d'élevege. 

L Un premier type est celui des villages d'agriculteurs avec un nombre 
restreint de moutons, qu'ils font paître sur le territoire de la commune, avec le 
gros bétail. On le trouve particulièrement dans la région des collines et dans 
ies villages de montagne. Ce type, que nous pouvons appeler d'élevage séden- 
taire, présente deux variétés plus fréquentes. 1) Elevage sans „stina” (berge- 
rie), les moutons étant en petit nombre et étant ramenés le soir, entrant donc 
comme un élément entre autres, dans l'économie paysanne. Nous avons ren- 
contré cette espèce d'élevage chez quelques habitants du village Maguri, dans 
les Monts Apuseni. 2) Elevage avec bergerie sur le territoire de la commune. 
Les moutons appartenant aux habitants du village passent la nuit aux champs 
et vivent à part, tout comme dans les montagnes. On rencontre cette sorte de 
stina (bergerie) tant à Mäguri, qu'à Cornova, en Bessarabie. 

II. Un deuxième type est celui des villages d'agriculteurs qui élèvent un 
plus grand nombre de moutons, de sorte que le pâturage de la commune ne 
leur suffit plus. On fait alors une bergerie dans la montagne, voisine; celle-ci 
appartient souvent au village, ou bien elle est affermée pour un été. Les 
moutons du village accompagnés d'un nombre restreint d'habitants, les bergers, 
vont et viennent ainsi entre la plaine et la montagne, sur des routes rapprochées 
et à des dates toujours identiques. Durant l'hiver les moutons sont soignés 
au village, dans la cour de chaque propriétaire, ef ce n'est qu'exceptionnellement 
qu'on les envoie ailleurs. Ce type constitue un élevage à transhumance réduite 
que nous pourrions appeler une transhumance pendulaire. 

III. Un troisième type est celui des villages d'éleveurs (ou tout au moins 
d'entreprises pastorales) en situation inverse par rapport aux types précédents: 
ils ont comme occupation principale l'élevage des moutons, pour occupation se- 
condaire, l'agriculture; ils possèdent un nombre plus élevé de moutons. En ce 
cas les moutons ne peuvent plus paître sur le territoire de la commune, ni passer 
l'hiver au village. C'est pourquoi les contrées parcourues par les moutons sont 
beaucoup plus étendues et récemment encore, elles dépassaient les frontières 
d'un seul pays. En été les moutons montent dans les montagnes, en hiver ils 
descendent dans la plaine à la recherche d'endroits plus abrités, et qui ne sont 
pas toujours déterminés d'avance. C'est la transhumance pastorale en grand, 
rencontrée aussi chez les Roumains de la rive gauche du Danube. Ce type peut 
se présenter sous deux aspects essentiels. 1) La transhumance est réalisée par 
un partie seulement du village, les bergers; les autres s'occupent du commerce 
des produits et des travaux, plus réduits des champs, et ne vont que de temps 
en temps contrôler les bergeries. Ainsi font, par exemple, un grand nombre 
des bergers ungureni (originaires de Transylvanie) d'aujourd'hui. 2) Ou bien, 
durant l'été, lorsque les brebis donnent du lait et demandent donc plus de 
soins une partie de la famille accompagne les troupeaux à bergerie (stina), 
pendant que l'autre reste au village. En hiver ils rentrent tous au village, lais- 
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sant les moutons à la garde d'un nombre plus restreint de bergers. Nous avons 
rencontré ce cas chez des éleveurs de moutons de Poiana Sibiului et on le 
retrouve dans d'autres grands villages d’eleveurs. Il ne s'agit pourtant pas de 
nomadisme, puisqu'on ne se déplace pas avec tous les biens mobiliers, mais 
ce n'est non plus un mouvement pendulaire ordinaire, parce que le déplacement 
des moutons ne s'exécute plus entre deux lieux fixes; le point de départ lui- 
même n'étant plus fixe. Les éleveurs ont des demeures stables, ils vivent et 
s'organisent dans un village: quant aux troupeaux, souvent ils ne traversent 
même pas le village de leurs propriétaires, mais cherchent leurs pâturages sui- 
vant les accords variables conclus avec les propriétaires des montagnes et des 
lieux d’hivernage. 

IV. Enfin il y a en quatrième mode l'élevage nomade, rencontré seulement 
chez les Roumains de la rive droite du Danube; les éleveurs se déplacent avec 
les troupeaux, emportant tout leur bien mobilier. Pourtant il faut en distinguer 
au moins deux variétés. 1) Le type seminomade, sous lequel nous devons com- 
prendre tous les cas où les éleveurs ont des résidences stables, auxquelles ils 
reviennent périodiquement et qu'ils ne quittent jamais complètement. Ce type 
ne se confond pas non plus avec la transhumance, parce qu on quitte le village 
avec tous les biens mobiliers et on ne le laisse qu'à la gande de quelques uns. 
2) Le type nomade dans les cas où les éleveurs habitent des cabanes ou des 
tentes faciles à abandonner ou à démonter et sont dépourvus de résidences 
stables. Nous l'avons vu, ce type extrême n'est véritablement représenté que 
par une partie des Roumains d’Albanie, les Färseroti. 

Ces quatre types d'élevage (sédentaire, pendulaire, transhumant et no- 
made) peuvent présenter en réalité, outre les variétés mentionnées, beaucoup 
de formes intermédiaires, suivant les circonstances locales, impossible à enre- 
gistrer. Nous pouvons rencontrer, en outre, deux ou trois types parallèment 
dans le même village. Néanmoins, compte tenu du schématisme difficile à évi- 
ter des classifications scientifiques, ce sont là les quatre types les plus répandus. 

Si nous considérons, à présent, l'organisation plus détaillée de l'économie 
pastorale, nous devons distinguer deux moments plus importants: 1) l'organi- 
sation économique et juridique, sous laquelle nous comprenons toutes les rela- 
tions entre les facteurs de la production pastorale: les propriétaires des mou- 
tons, les propriétaires des pâturages, le travail pastoral et la direction; 2) 
l'organisation sociale de l'élevage, sous laquelle nous comprenons la division 
du travail et la hiérarchie fonctionnelle exigées par lui. Nous utiliserons, en 
plus de nos recherches personnelles, les investigations à caractère régional 
faites par d'autres, assez nombreuses depuis que M. Em. de Martonne a 
attiré pour la première fois l'attention sur l'importance de l'élevage des mou- 
tons chez les Roumains (La vie pastorale et la transhumance dans les Kar- 
pates méridionales, leur importance géographique et historique, Zu Friedrich 
Ratzels Gedächtnis, 1904). — Surtout les ouvrages de M-me Maria Popp 
sur les bergers ungureni, de M. L. Somesan sur les bergers des Monts Cä- 
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limani, T. Morariu sur l'élevage juif au Maramures, Gh, Radu sur l'élevage 
de la Valea Doamnei et récemment, l'ouvrage particulièrement précieux de 
M. Vladimir Cubijovyc, de l'Université de Cracovie, sur l'élevage au Mara- 
mures. De nos contributions personnelles, nous n'avons publié que la „Stina 
des Monts de Făgăraş", 1934, nous utilisons, en outre, un matériel inédit, 
recueilli par nous dans les campagnes monographiques de 1927 à Nereju et 
de 1928 à Fundul-Moldovei. 

Du point de vue juridique et économique, l'organisation pastorale a trois 
types plus fréquents: la forme individuelle, celle de l'association, et celle de 
l'entreprise, rencontrées toutes trois à Fundul-Moldovei et signalées par diffe- 
rents observateurs dans tout le pays. (Nous ne reviendrons plus sur l'organi- 
sation spéciale des éleveurs aroumains). 


1. Nous comprenons sous le type d'économie pastorale individuelle tous 
les cas où le troupeau de moutons appartient à un seul inidvidu ou, tout au 
plus, à une seule famille (parents et enfants, groupe de frères) en propriété 
collective. Ce type, comme tous ceux qui suivent, peut prendre différents 
aspects, suivant que le pâturage nécessaire au troupeau appartient au proprié- 
taire des moutons ou est afferme; suivant que le chef de la bergerie, le fro- 
mager (baciu) est le propriétaire même ou un homme à gages. Au cas où 
la même personne réunit la qualité de propriétaire du troupeau et celle de 
propriétaire du pâturage et est aussi le fromager de la bergerie, l'économie 
pastorale est des plus simples. Les troupeaux paissent sur les terres de leur 
propriétaire et le bénéfice entier revient à celui-ci. Les fonctions auxiliaires 
sont remplies par les membres de la famille, et à défaut ‘de ceux-ci, une partie 
du personnel est engagé, contre une paye fixe. Nous avons rencontré de 
telles bergeries, mais de proportions réduites, en Bucovine, à Fundul-Moldovei. 
Dans le hameau de Benea, où il y a peut-être les plus riches paysans de cette 
partie du pays, l'usage est presque général. Ainsi Ion Ursache possède une 
bergerie dans son pâturage, sur le Mont Därämoxa, où ne pait que le bétail 
qui lui appartient. Le fromager (baciu) est Ursache lui-même, qui a sa maison 
à une heure de marche, de sorte qu'il peut venir journellement à la bergerie 
et retourner, après avoir terminé son travail, à ses autres occupations, Comme 
il est vieux, il est remplacé parfois par une fromagère (bäcifä) salariée, et 
il est aidé par deux bergers et deux bergères, tous jeunes, qui gardent les 
moutons, les vaches et les autres bestiaux, moins nombreux (chevaux et porcs). 
La situation est un peu plus compliquée lorsque le propriétaire du troupeau 
n'a pas son pâturage ou bien n'est pas lui-même berger. Dans le premier cas, 
il afferme une montagne pour l'été: pour l'hivernage, il descend avec ses 
moutons dans la plaine, dans des endroits plus abrités, et paye de nouvelles 
taxes, ou bien les garde chez lui, ce qui est beaucoup plus coûteux, le fourrage 
étant relativement cher. Dans le second cas, les boyards (grands propriétaires 


terriens) par exemple, engagent des bergers pour la garde des troupeaux et ` 
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font paitre ceux-ci soit sur les montagnes qui sont leur propriété, soit sur 
des montagnes affermées. 

II. Le type d'association pastorale comprend les bergeries à plusieurs pro- 
prietaires, chacun supportant sa part de frais et recevant en échange tout le 
bénéfice produit par ses moutons. D'habitude entrent en association les pro- 
priétaires qui ont un nombre moyen de brebis, trop petit pour leur permettre 
d'affermer sur leur propre compte un pâturage, mais assez grand pour qu'une 
cession en vue de l'exploitation ne leur convienne pas. Nous rencontrons de 
nouveau plusieurs variétés, mais le principe reste le même, Nous avons 
étudié une telle bergerie collective en Bucovine, sur le Mont Obcioara. L'asso- 
ciation était de Cämpulung et se composait de 23 propriétaires de moutons. Le 
type est assez répandu. L'association a un ou deux chefs, non salariés, désignés 
sur la base de la confiance que les associés leur accordent, en tenant compte 
aussi de leur situation matérielle supérieure. Ils engagent le personnel de la 
bergerie et veillent à l'exécution normale des accords. Comme les propriétaires 
n'ont pas un nombre égal de moutons, on répartit les frais par tête de bétail 
et chacun paye le part qui lui revient. C'est toujours par tête de mouton que 
l'on acquitte le fermage du pâturage et que l'on paye, en nature, conformé- 
ment à l'usage, de la farine de maïs pour la nourriture des bergers et du sel 
pour les brebis. (Aujourd'hui on peut les racheter en argent). En échange, cha- 
cun reçoit la proportion due des produits de la bergerie. À cet égard on va 
d'habitude beaucoup plus loin. Comme les brebis ne donnent pas toutes la même 
quantité de lait, on emploie pour un meilleur jaugeage un système coutumier 
appelé cumpänä (bascule). Au printemps, lorsqu'on envoie les brebis à la ber- 

erie, on les trait devant leur propriétaire et l'on mesure la hauteur du lait dans 
je seau avec un morceau mince de bois, appelé caramb ou räboj. Le räboj est 
coupé en deux dans sa longueur on bien on marque la mesure sur un autre 
morceau de bois, l'un reste à la bergerie, l'autre est gardé par le propriétaire 
des brebis jusqu'en automne, pour que les deux mesures puissent être confron- 
tées. Lors du partage du fromage on met, dans le même seau ayant servi à 
mesurer le lait, Le l'eau jusqu'à la hauteur marquée sur le „răboj" et l'on donne 
au propriétaire, une quantité de fromage représentant le poids du seau d'eau 
multiplié par le coefficient convenu au printemps (de 12 à 16). Aujourd'hui 
on emploie souvent les balances, mais la coutume ancienne, est de mettre aux 
deux bouts d'une bascule en bois les deux poids, le seau d'eau et le fromage. 
Ainsi chacun des membres dépense et gagne comme s'il était seul, tout en 
ayant les avantages de la coopération, et pouvant avec un nombre réduit de 
moutons, employer un personnel spécialisé et un pâturage plus étendu et d'une 
qualité meilleure. Dans les Monts Călimani une autre variété est courante. Les 
propriétaires d'un troupeau plus nombreux, cherchent à s'associer le plus grand 
nombre de propriétaires de moutons. En devenant maîtres de bergeries, ils con- 
cluent un accord par lequel ils s'obligent. entrant en concurrence, à donner une 
certaine quantité de fromage par tête de brebis. D'habitude, le petit proprie- 
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taire mène ses brebis à l'hôte qui promet la plus grande quantité de fromage. 
Celle-ci varie, dans le pays, entre 8 et 10 kgr. Si l'hôte, appelé carmaci, ne 
réalise pas le fromage promis, il ne risque que d'être abandonné les années 
suivantes. Les frais sont proportionnels. Le cärmaciu emploie souvent les mem- 
bres de sa famille aux travaux de la bergerie, de sorte qu'il peut gagner de ce 
côté. Autrement, son profit est le même que celui des autres associés. En Ma- 
ramures est connue une espèce d'association plus compliquée. L'association 
pastorale est formée par plusieurs propriétaires de moutons, d'habitude plus 
riches. Chacun d'eux réunit cent moutons, un bocheu, qui sont en partie sa 
propriété, en partie celle d'autres propriétaires, et engage un berger pour les 
garder. Au printemps et à l'automne, lorsque les moutons paissent sur le terri- 
toire de la commune, chaque associé fait paître son bocheu séparément. Les 
bocheuri se réunissent lorsqu'on mène les moutons dans les montagnes et ne 
se séparent qu'en automne, après la descente, Là aussi, chaque propriétaire de 
moutons paye sa part des frais et reçoit en échange tout le fromage provenu 
du lait de ses brebis. Le système de la bascule (cumpänä) est employé aussi 
dans ces contrées. Le seul profit de celui qui forme un bocheu, c'est qu'il fume 
ses terres au printemps et en automne avec le fumier des moutons qu'il abrite 
sur son champ en déplaçant le parc d'un endroit à un autre. Durant l'été, 
lorsque les moutons sont dans les montagnes, les associés, suivant les relations 
de M. Cubijovvc, choisissent un chef, c'est de règle, celui qui a le plus grand 
nombre de moutons: il s'appelle alors stanas. Celui-ci est le représentant de 
l'association pour le fermage du pâturage, l'engagement du personnel, l'orga- 
nisation de la bergerie, etc. Sa fonction est honorifique, pour sa peine il reçoit 
tout au plus la quantité de lait obtenue lorsqu'on trait pour la première fois 
toutes les brebis. 

III. Le type de l'entreprise pastorale, assez répandu aujourd'hui, surtout 
dans les contrées à petits propriétaires de moutons, où les associations sont 
difficiles à réaliser, consiste dans l'exploitation de la bergerie par une où plu- 
sieurs personnes en association, les entrepreneurs, en vue du bénéfice. Nous 
avons rencontré ce type de bergerie tant en Bucovine que dans les Monts de 
Vrancea et dans les Monts de Fagaras. Il est connu, sous une forme que nous 
étudierons plus loin, aussi en Maramures et il est répandu par tout le pays. 
L’entrepreneur, qui peut ne pas être lui-même propriétaire de moutons, afferme 
la montagne, s'entend avec les propriétaires des moutons, engage les bergers et 
assume tous les risques comme tous les profits de la bergerie. Ainsi à la ber- 
gerie de Dragus, dans les Monts de Fägäras, le propriétaire de la bergerie, l'en- 
trepreneur, avait affermé en 1932 la montagne de la commune pour 12,550 lei, 
il avait engagé les bergers nécessaires, payant des salaires pour un total de 
23.000 lei et avait convenu avec les propriétaires de moutons de son village 
et avec quelques uns des villages voisins, de faire paitre leurs moutons, s'enga- 
geant à donner 2 kgr. de fromage par brebis. Les propriétaires devaient payer 
30 lei par tête de mouton et donner une certaine quantité de farine de maïs 
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pour la nourriture des bergers. Si, à cause des pluies ou d'autres circonstances, 
l'entrepreneur ne peut pas préparer la quantité convenue de fromage, il est en 
perte, car il est obligé d'en acheter, pour remplir ses obligations. En échange, 
fout le surplus obtenu, de même que les autres produits de la bergerie, lui re- 
Viennent, En général on gagne. mais le risque existe pourtant (surtout lorsque 
la race des moutons n'est pas des meilleures et lorsque le temps n'est pas fa- 
vorable). Une variété rencontrée en Bucovine, c'est la bergerie formée de la 
même manière, avec cette seule différence que les propriétaires payent une 
taxe beaucoup plus élevée, en échange, les produits leur reviennent entière- 
ment, suivant le système de la bascule (cumpănă). L'entrepreneur gagne seu- 
lement la différence entre les dépenses et la somme des taxes payées pour les 
moutons. Le budget de l'une des bergeries étudiées par nous en 1928 avait 
pourtant un excedent de 12,874 lei, n'étant pas différent du revenu de l'autre 
forme, Enfin, une autre variété digne d'être rappelée, est celle rencontrée en 
Maramures. Là, les entrepreneurs sont d'habitude juifs et ils organisent la ber- 
gerie par un de leurs représentants, appelé „dascäl” ou „cuserar", de telle sorte, 
qu'on prépare le fromage emer (suivant les prescriptions de la religion juive), 
très recherché, sur le marché. Les propriétaires des moutons et les bergers sont 
Roumains. La aussi, l'entrepreneur conduit l'économie pastorale de la mon- 
tagne à ses propres risques, mais n'exige des propriétaires des moutons aucune 
taxe; en échange, il ne leur donne pas tout le fromage, mais une quantité beau- 
coup moindre, quelle que soit la capacité laitière des brebis. Avec le surplus 
de fromage il couvre les \dépenses, le reste représentant son bénéfice. En fonc- 
tion des variations climatériques, son profit peut être assez élevé, mais il peut 
aussi perdre. 

En ce qui concerne l’organisation strictement sociale de l'élevage, elle est 
beaucoup moins variée et par conséquent beaucoup plus répandue dans toutes 
les contrées habitées par les Roumains. L'été, intervalle pendant lequel les bre- 
bis donnent du lait, est le moment le plus important pour l'économie pastorale. 
Stina (bergerie) signifie en général tant l'abri où l'on prépare le fromage, que 
toute l’économie des brebis laitières. Dar conséquent la bergerie ne dure que 
pendant l'été. De là deux conséquences assez importantes: l'organisation pas- 
torale est saisonnière, elle est beaucoup plus compliquée en été qu'en hiver, et 
quant à la répartition géographique, les bergeries se trouvent presque toutes 
dans les montagnes. Durant l'hiver les moutons sont gardés ensemble, meles. 
Quelques bergers suffisent. En été on sépare les brebis laitières des brebis 
brehaignes, des agneaux et des béliers. Il faut donc un personnel plus nom- 
breux et même plus spécialisé. Ainsi non seulement le mouvement des popula- 
tions pastorales, comme nous l'avons vu, mais toute leur organisation est &troi- 
tement liée à la vie même des troupeaux. 

La première chose à laquelle nous devons nous arrêter lorsqu'il s'agit de 
la vie sociale des bergeries, c’est la participation différente des deux sexes. Il 
y a des bergeries auxquelles participe le berger avec toute sa famille. Il y a 
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en échange des bergeries, assez nombreuses, qui n'emploient qu'un personnel 
masculin. Nous avons rencontré en Bucovine un cas, assez inusité, de bergerie 
à personnel purement féminin: la bergerie des habitants de Dorna-Candceni, 
sur la montagne de la commune Cärlibaba (en 1928). Comme organisation, 
le fait ne pose pas de problème différent, ce n'est qu'un aspect spécial des 
bergeries pures. Les choses changent lorsque les deux sexes participent en 
même temps. En ce cas là, la bergerie prend souvent l'aspect d'une organisa- 
tion familiale. Ces formes de bergerie sont relevées dans l'ouvrage cité de M. 
de Martonne: „Pour étudier l'organisation pastorale — écrit M. de Martonne 
— il n'est pas de meilleur champ d'observation que le massif de Parangu, La 
se trouve la population pastorale la plus dense; les stine y sont de véritables 
centres sociaux, des familles entières y vivent, hommes, femmes et enfants". Et, 
comme il connaît tout aussi bien les bergeries sans femmes, il se demande: 
„Cette forme en quelque sorte familiale de la vie pastorale, est-elle plus an- 
cienne que la première ou représente-elle une sorte de dégénérescence?" On 
n'a pas encore trouvé de réponse satisfaisante, D'ailleurs il faut distinguer 
aussi les bergeries, assez fréquentes, à personnel féminin, mais sans caractère 
familial. Les femmes sont employées, dans certains endroits, pour la préparation 
du fromage, mais elles ne sont pas apparentées aux bergers. Il existe ensuite 
des bergeries qui non seulement n'emploient pas de femmes, mais les consi- 
dèrent comme directement nuisibles. On cite la superstition des bergers de la 
contrée de Brasov „que si une femme demeure à la bergerie, les brebis ne don- 
nent plus de lait, elles sövrent“, Nous-mêmes, nous avons trouvé en Bucovine, 
dans les bergeries à personnel purement masculin, la croyance que les bergers 
doivent éviter les femmes, surtout sexuellement, depuis la montée des brebis 
jusqu'à la Saint Eloi (20 juillet), prescription respectée strictement aujourd'hui 
encore. D'ailleurs, dans le Nord de la Roumanie, il y a d'autres coutumes en- 
core qui exigent des bergers d'éviter les femmes. Tel est „le feu vivant" (fo- 
cul viu), provoqué à la montée par la friction de deux morceaux de bois et qui 
ne doit être fait que par un garçon pur, dépourvu même de pensées sexuelles, 
sinon les brebis iront mal. De sorte qu'il est possible que, suivant les régions, les 
deux formes de bergerie soient également anciennes, Pour le moment, nous nous 
contentons de signaler leur existence. Quelle que soit la participation des sexes, 
fonctionnellement la bergerie est organisée de la même façon. D'abord, on sé- 
pare les troupeaux en catégories, comme nous l'avons déjà dit, À la bergerie 
proprement dite ne restent que les brebis laitières, La, le plus élevé en grade, 
le chef de la bergerie, est celui qui prépare le fromage et les autres dérivés du 
lait, c'est-à-dire le fromager (baciu). Il y a aussi des bergeries qui ont des fem. 
mes pour fromagères (bäcite ou bace), au lieu du fromager. D'autres ont plu- 
sieurs fromagers ou fromageres, suivant le nombre des brebis; dans ce cas la 
direction revient au plus âgé ou au plus ancien et au plus habile dans son mé. 
fier. Outre la préparation du fromage, le fromager aide à traire les brebis à 
préparer la nourriture. Il reste tout le temps à la bergerie, il ne garde pas le 


ARHIVA PENTRU ȘTIINȚA 
$1 REPORMA SOCIALA 





254 

















































































































TION PASTORALE EN ROUMANIE 


troupeau: Souvent le fromager est aussi le propriétaire de la bergerie; dans ce 
cas, cela va de soi, son autorité grandit considérablement. Mais, abstraction 
faite de cette circonstance, le fromager est partout reconnu comme le chef de la 
bergerie. Il surveille le travail des autres, distribue la nourriture, intervient dans 
leurs conflits, etc. Sans doute ses attributions étaient autrefois beaucoup plus 
importantes. Dans quelques endroits, le fromager a aussi un aide — nous pen- 
sons aux bergeries ayant [des bergeries provisoires (mutätori). „A quelques km. 
de la bergerie proprement dite, dans un endroit où l'herbe est meilleure, il y a 
tine bergerie provisoire, qui dépend de la bergerie principale. Quand l'herbe 
est terminée, on fait une deuxième, même une troisième bergerie provisoire, Là 
ont lieu les premières opérations: on trait les brebis et on fait cailler le lait. 
Sous cette forme on le transporte à la bergerie principale où est continuée la 
préparation des produits laitiers”. (D'après Maria Popp). Dans une autre 
forme, rencontrée par nous en Bucovine, le fromager est aidé par le „mulgar" 
(celui qui trait) et qui, comme le montre son appellation, est chargé de traire 
les brebis, mais partage avec le fromager les attributions de celui-ci. Il ne va 
pas non plus avec les brebis, en échange il prend soin de la bergerie et pré- 
pare le fromage blanc (urdä) ne laissant au fromager que le soin de préparer 
le fromage (bränzä). La garde des brebis laitières ,mänzäri, revient aux ber- 
gers appelés „mänzärari. Ceux-ci doivent aussi traire les brebis. Un troupeau 
(ciopor) est gardé par deux bergers au moins. Les mânzärari sont, eux aussi, 
hiérarchisés, celui qui a plus d'expérience est maitre-berger (vätaf-mot qui 
signifie chef, conducteur aussi dans d'autres organisations). Le maitre-berger 
marche d'habitude à la tête des brebis, il conduit le troupeau pour qu'il n'aille 
pas dans les lieux dangereux et ne glisse pas sur les rochers. Les autres ber- 
gers assemblent le troupeau, prennent soin qu'aucune brebis ne s'égare ou 
qu'une partie du troupeau ne s'en sépare. Le maitre-berger a la plus grande 
responsabilité, les autres doivent lui obéir. Nous notons que la responsabilité 
des bergers n'existe pas seulement envers le propriétaire ‘de la bergerie, qui les 
engage et les paye, mais aussi envers les propriétaires des moutons. En géné- 
ral, les bergers sont du même village qu'eux, c'est porquoi leur responsabilité 
morale s'étend aussi à l'opinion de la communauté dont ils font partie. La ber- 
gerie a toujours, outre le fromager (baciu) et les mänzärari, encore un berger, 
plus jeune, appelé strungar, en général, l'échelon le plus bas du métier de ber- 
ger. Sa principale attribution est de faire passer les brebis par la strunga. 
(Pour être traites, les brebis sont enfermées dans un parc appelé strungä, d'où 
elles sortent une à une par de petites portes spéciales devant lesquelles sont 
assis les bergers, qui les traient. Le strungar mene les brebis vers les portes, 
de l'intérieur de la strunga). En outre, le strungar apporte l'eau, coupe le bois, 
et s'occupe du feu, lave les vases, remplace pour la gartle les bergers rentrés 
chez eux pour un jour ou deux (autrement il ne garde pas les brebis). Il rem- 
place même le fromager ou l'aide à préparer le fromage. Il fait ainsi l'appren- 
tissage du métier de berger. 
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Les autres moutons sont séparés d'habitude en trois troupeaux: brebis bré- 
haignes (dans leur majorité brebis d'un an), agneaux (de l'année en cours) 
et béliers. Pour chaque tropeau on répartit le nombre nécessaire de bergers, 
au moins deux pour chacun (sauf dans les troupeaux peu nombreux), appelés 
sterpari, miorari et berbecari. Ils sont organisés de la même manière, et ont 
dans chaque catégorie, un maître-berger. Ces troupeaux paissent séparément, 
dans des endroits fixés et les bergers ont leur ménage à part, Hans des cabanes 
ou à l'abri des rochers; ils apportent leur nourriture de la bergerie. Ces orga- 
nisations peuvent être reconnues aussi d'après leur répartition, celle-ci étant en 
fonction des troupeaux et des pâturages. Les troupeaux de brebis laitières ont 
besoin d'abri et d'une nourriture plus abondante, c'est pourquoi elles paissent 
dans les meilleures places et les plus abritées. La meilleure altitude est entre 
1500—1700 m. Un peu plus haut, dans les pâturages de qualité moyenne, 
paissent les agneaux qui, étant jeunes, ont besoin, eux aussi, de plus de soins. 
De même les troupeaux de béliers, ceux-ci étant plus lourds. Enfin les brebis 
bréhaignes paissent le pâturage le plus faible, dans les places les plus dange- 
reuses, sur les sommets, sur les plus grandes hauteurs des Carpathes. Ainsi, 
comme on le voit, l'organisation sociale de l'élevage des moutons, la division du 
travail et la répartition des divisions ainsi obtenues, se font suivant des critères 
objecifs, en fonction des deux éléments matériels primordiaux de l'élevage des 
moutons. Devant eux l'élément humain est contraint de s'organiser en vue de 
leur meilleur emploi. 

Outre les catégories de bergers mentionnées, qui existent dans toutes les 
contrées où les Roumains s'occupent d'élevage (les différences sont de terme 
seulement), on connaît encore, dans quelques parages, d'autres fonctions. En 
ces cas, les fonctions décrites se divisent entre plusieurs personnes. Il ne faut 
pas oublier, d'ailleurs, que la division du travail, telle que nous l'avons pré- 
sentée, n'est respectée que dans ses grandes lignes. En général, les bergers for- 
ment une communauté qui vit en harmonie, de sorte qu'ils sont toujours prêts 
à s'entr'aider. Surtout lorsqu'il s'agit de couper le bois, d'apporter de l'eau 
lorsque la source est éloignée, de préparer les aliments, de garder les troupeaux 
pendant la nuit, les bergers y participent tous suivant les nécessités. 

Pour l'intérét sociologique, il y aurait encore un mot à dire sur la vie so- 
ciale des bergers, sur les relations entre eux et les autres habitants du pays, 
sur leurs manifestations sociales, leur vie économique, spirituelle, etc. — mais 
ceci ne regarde plus strictement le sujet que nous nous sommes proposé de dé- 
velopper. 

Les recherches géographiques, ethnographiques, linguistiques, économiques 
et de folklore, auxquelles s'ajoutent depuis peu les recherches sociologiques, 
permettront sous peu une présentation complète de l'élevage des moutons chez 
les Roumains. On pourra alors tirer des conclusions théoriques qui auraient 


un portée plus grande que cette exposition de faits. Pour le moment nous nous 
contentons de celle-ci. 
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PSYCHOLOGISCHE PROBLEME IN DER 
SOZIOLOGIE ” vox MATHILDE IONESCU- SISESTI 


INHALT. — I. Einleitung und Problemstellung. II. Psychologische Problemgruppen 
in der Soziologie: 1) Die öffentliche Meinung. 2) Die psychologischen Kreise. 3) Die 
kollektiven seelischen Erscheinungen. 4) Das Verhältnis der Einzelnen zur Gesellschaft. 
I. Zusammenfassung. 


I. EINLEITUNG UND PROBLEMSTELLUNG. 
Wi versuchen eine vorläufige Systematisierung psychologischer Pro- 


bleme in der Soziologie zu bringen. Die Betrachtung dieser Probleme 
ist zu einem tieferen sozialen Studium notwendig. 

Zu diesem Zwecke schlizssen wir uns einem soziologischen System an, 
welches die verschiedenartigen’ soziologischen Richtungen in Rücksicht zieht 
und demzufolge eine möglichst grosse Anzahl von Problemen in sich schliesst. 
Solche Richtungen sind z. B.: die kosmologische Soziologie von Taine, Ratzel, 
Desmoulins; die biologische, nämlich der soziale Darwinismus, der Rassismus; 
die psychologische Soziologie von Tarde, Durkheim; und die geschichtliche von 
Lamprecht Rickert, Xenopol. Ein derartiges umfangreiches System hat unserer 

_ Ansicht nach Prof. Gusti (Bukarest) aufgestellt *). 

Wenn wir von der Analyse des Wesens der Menschen, die uns ein Selbst- 
bewusstsein und einen strukturellen sozialen Willen aufdeckt — auf den wir 
noch näher eingehen werden — ausgehen, so erscheint uns die Gesellschaft 
als eine bewusste Einheit, deren Wesen der soziale Willen ist. 

Dieser Wille kommt in einer Reihe von Aeusserungen, die auf Grund 
einer typologischen Analyse auf 4 typische Kategorien zurückgeführt werden 





* Die Wesentlichsten Gedanken der vorliegenden Arbeit sind in einem an der inter- 
nationalen psychotechnischen Tagung in Wien, September 1933, gehaltenen Referat 
enthalten. 

‘) Man vergleiche insbesonders: Das von Prof. Gusti herausgegebene Archiv für 
soziale Wissenschaft un (Bukarest)) und das zusammenfassende Werk von 
Prof. Gusti „Militans-Soziologi Bukarest, 1935. 

Ferner: Prof. D. Gus Eg ismus. Zur soziologischen Motivadon 
des praktischen Wollens. Vierteljahrschrift für wissenschaftliche Philosophie und Sozinio- 

ie, 1904.— D. Gusti, Sozialwissenschaften, Soziologie, Politik und Ethik in ihrem einheit- 

lichen Zusammenhang. Prolegomena zu einem System, 1910. D. Gusti, Ein Seminar 
für Soziologie, , Politik und Ethik an der Universität lassy, Vierteljahrschrift für wissen- 
schaftliche Philosophie und Soziologie, 1912. G. Vlädescu-Räcoasa, La sociologie en 
Roumanie, Revue internationale de sociologie, 1929. G. Marica, Dorfsoziologische Unter- 
suchungen in Rumänien, Kölner Vierteljahrshefte für Soziologie, 1933. D. Gusti. La 
E st l'action, monographique en Roumanie, Paris 1935. 

*) Prof. D. Gusti. er die Natur des sozialen Lebens. Zeitschrift fii ET 
Kultur. VI. Jahrgang H. 1—2, 1910. S. 17—18. SE 
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können zum Vorschein: wirtschaftliche und geistige Aeusserungen, die als not- 
wendige und allgemeine Bestandteile der Gesellschaft betrachtet werden kön- 
nen. *) und juristische und politisch- verwaltungsmässige Aeusserungen, die 
o: dnende Kategorien sind. 

Diese Aeusserungen sind ihrerseits Aktionen und Reaktionen gegenüber 
der andersartigen Umwelt, die durch dieselbe typologische Methode auf 4 ty- 
pische Bedingungen und Aeusserungen zurückgeführt wird: *) 

a) Die kosmologischen Bedingungen, die die ganze physische Umwelt ein- 
begreifen. 

b) Die biologischen Bedingungen, die die physische Natur des Menschen 
einbegreifen. 

c) Die historischen Bedingungen, die alle sozialen Erscheinungen unab- 
hängig ihrer Natur enthalten, und die in der Zeit das soziale Leben bedingen, 
da sie dem untersuchten Zeitpunkt vorausgehen. °) 

d) Die psychologischen Bedingungen, die die psychischen Erscheinungen 
(allgemein den objektiven Geist), die mit dem untersuchten Zeitpunkt zusam- 
menfallen und in denen wir die Wurzeln der Schöpfung aller objektiven Werte 
(der geistigen, wirtschaftlichen, juristischen, politischen) finden und die die 
soziale Abhängigkeit ermöglichen ©). 

Wir betrachten folglich die Gesellschaft, den Ansichten Prof, Gusti ge- 
mäss, als ein vielseitiges Ganzes vor parallellaufenden (wirtschaftlichen, gei- 
stigen, juristischen und politischen) Aeusserungen gewisser sozialen Einheiten, 
die von einer physischen (kosmologischen und biologischen) Umwelt und von 
einer sozialen (psychologischen und geschichtlichen) Umwelt bedingt sind, 
Diese Aeusserungen werden von einem sozialen Willen getragen ‘). 

Die Umweltbedingungen, die die sozialen Handlungen bewirken, nämlich 
der physische Raum, das biologische Leben, die Zeit und das Seelenleben sind 
nur gegenseitige Existenzbedingungen, zwischen denen ein Parallelismus 
besteht, 

Es besteht hier ein bedingender Prozess für jeden einzelnen Faktor. 

Die Ursache steht nur im sozialen Ganzen. Die Gesellschaft steht über 
ihren Teilen (eine innere Kausalität, die sich von der äusseren Kausalität unter- 
scheidet, die Beziehungen der Teile unter sich).*) „Ursächlich ist nur die 
gleichzeitige Wirkung sämtlicher Bedingungen insofern sie eine Einheit in der 
Handlung, eine lebendige, dynamische Wirklichkeit, den sozialen Willen her- 





3) W. Sombart, Nationalökonomie und Soziologie, 1930, S. 10. 

*) Prof. D. Gusti. Wirklichkeit, Wissenschaft und soziale Reform (Archiv I, 1, 1919) 
S. XIV-XV, T. Herseni, Dimitrie Gusti, Ein soziologisches, ethisches und politisches Sys- 
tem (Archiv, XI, 1-4, 1933) S. 212-213. 

*) T. Herseni, Theorie der soziologischen Monographie. S. 100. 


*) Ibid. S. 101. 
*) D. Gusti, Soziologie. Entwurf eines soziologischen Systems, Festschrift C. Rä- 


dulescl-Motru (Revista de filosofie, Bd. XVII, 1932) S. 318. 
*) D. Gusti, Wirklichkeit, Wissenschaft und soziale Reform, S. XII. 
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vorbringen“. °); Dieser gemeinsame Determinismus erklärt die gleichzeitige 
Entwicklung der sozialen Aeusserungen, die ihrem Wesen gemäss unabhängig 
sind, aber die einen Sinn und eine Erklärung nur in Abhängigheit vom sozialen 
Ganzen finden. 27) 

Die Psychologie, die die soziale Wirklichkeit als den Ausdruck individuel- 
ler oder kollektiver psychischen Einheiten nur teilweise untersucht, ist gemäss 
diesem Gesetz des soziologischen Parallelismus, das eine dreifache Anwendung 
hat (nämlich unter den aussersozialen und sozialen Bedingungen, unter den 
bed'ngenden und ordnenden Aeusserungen und unter sämtlichen Acusserungen 
und sämtlichen Bedingungen), ist für die Soziologie keine Grundwissenschaft, 
wie Tarde !!), Durkheim '*), Essertier, Ross '), Ward, ), Giddings **), be- 
haupten, sondern nur eine Hilfswissenschaft, wie Sombart*) und Prof, 
Gusti 17) behauptet haben. 

Denn die komplexen menschlichen Handlungen, Psychismen genannt, spie- 
len nur eine kedingende Rolle, keine ursächliche für das soziale Leben, indem 
sie je nach der Gesellschaft Individualisierungsreaktionen hervorrufen. 

Nachdem wir diese vorläufige Begriffe klargestellt haben, gehen wir zur 
Untersuchung der psychologischen Probleme über, deren Deutung für jede 
soziologische Monographie notwendig ist. 


Il. PSYCHOLOGISCHE PROBLEMGRUPPEN IN DER SOZIOLOGIE. 


In dem folgenden werden wir an Hand von Beispielen aus den monogra- 
phischen Untersuchungen der soziologischen Schule des Prof. Gusti einen 
Ueberblick von Problemen geben. den man als vorläufige Systematisierung 
der psychologischen Probleme in der Soziologie betrachten kann. Wir unter- 
scheiden folgende Hauptgruppen: 

1. die öffentliche Meinung, 

2. die psychologischen Kreise, 

3. die kollektiven. seelischen Erscheinungen und 

4. das Verhältnis des Einzeinen zur Gesellschaft. 





Eh Asa: Theorie und Soziologie des Wirtschaftslebens (Archiv X, 1—4, 

*) D. Gusti, Vorlesungen über allgemeine Soziologie, Bukarest, 1930—31 S. 161, 
ff.: Vorlesungen über Soziologie, dritter Teil, Bukarest, 1933—1934, S. 452. 

=) G. Tarde, Les lois de l'imitation. 1890. 

*) E. Durkheim, Les règles de la méthode sociologique. 

») E. A. Ross, Foundations of Sociology, New-York, 1903, Principles of Socioivgy, 
New-York, 1905, Social Psychology, New-York 1908, 

M) Ward L. F., Dinamic Sociology, New-York 1883; Outlines of Sociology New- 
York eg Sociology, Boston 1906. 

*) Giddings, F. e Theory of Sociology, Columbia University Press 8 

*) Sombart W. Soziologie 1023. x ae 

"71 D. Gusti, Vorlesungen über Soziologie. II. Teil. 1931-32, S. 252, 
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1. Die öffentliche Meinung stellt durch ihre Beschaffenheit und durch 
die Art und Weise, wie sie zu Stande kommt, ein psychologisches Phänomen 
dar und interessiert die Soziologie in dem Masse, in welchem dadurch ein 
soziales Phänomen verursacht wird, z. B. ein Kursrückgang der Börse, eine 
Veränderung in der juristischen Struktur des Staates, usw. 

Die Soziologie der öffentlichen Meinung des Dorfes ist ein Problem, das 
eine von dem Problem der städtischen öffentlichen Meinung unabhägige Wür- 
diguag verdient, weil im Dorf die Menge nicht durch das Publikum ersetzt 
worden ist '°). Die Verschiedenheit der Beschäftigungen und der Interessen 
und die ganze Durchdringung in dem geistigen Leben der Stadt erleichtern 
den unmittelbaren Meinungsaustausch nicht; die sympathetischen Kreise le- 
ben in einer Einsamkeit, die die charakteristische Erscheinung der Ströme 
der öffentlichen Meinung begründet und die soziale Notwendigkeit der 
Presse als eines Faktors der Aufklärung der öffentlichen Meinung. Im Ge- 
gensatz dazu erklärt und bedingt die Einheit der öffentlichen Meinung im 
Dorf die enge Lebensgemeinschaft, die sich auf wirtschaftlichen Gebiet 
durch das System der Hilfsarbeit oder des Tagelohns ausdrückt und auf geis- 
tigem Gebiet durch die Teilnahme an denselben geistigen Werten, 

In soziologischen Monographien können wir den Entstehungsvorgang 
und die Formen, unter welchen dieses Phänomen auftritt untersuchen: der 
Leumund, das Ausrufen im Dorf, das Gerede im Dorf, die Presse, Versamm- 
lungen, Aussprachen, usw. Man wird sich hierbei der Methode des direkten 
Beobachtens bedienen, während bestimmter Aufgaben oder bei Gesprächen. 
Die soziologische Schule aus Bukarest untersuchte im Rahmen der Kinder- 
spiele das Entstehen der sozialen Meinung bei Kindern eines Dorfes (Dra- 
gusch). Bei dem Spiele sind die versammelten Kinder verpflichtet, sich den bei 
dem Spiele bestehenden Regeln zu unterwerfen; diejenigen welche das Spiel 
verderben, verfallen dem allgemeinen Boykott **). 

Dabei ist auch die Kraft der öffentlichen Meinung unter verschiedenen 
Bedingungen einem Studium zu unterziehen. Durch solche Gesetze würde sich 
z, B. das merkwürdige soziale Phänomen erklären lassen, dass an dem Brauch, 
das väterliche Haus dem jüngsten Sohne zu überlassen, die Bauern in einem 
Dorfe (Nereju, Vrancea, Alt-Rumänien), hartnäckig festhalten, trorzdem das 
‚Gesetz gleichmässige Verteilung auf die Kinder vorschreibt *'). 

Im Dorfe Nerejul, (Alt-Rumänien), verlangt die öffentliche Meinung die 
Anerkennung des geltenden Rechts, demgemäss die Eltern verpflichtet sind 
ihren Kindern eine Mitgift zu geben, die gleich dem Anteil, der ihnen bei einer 
eventuellen Erbschaftseröffnung zukommen würde, ist, nur dass davon ein 





*) G. Tarde, L'opinion et la foule, ed. IV. Paris. Alcan 1922. 

») T. Herseni, Beobachtungen über Kindervergesellschaftang im Dorfe Dragusch. 
(Archiv XI, 14). 

2 H. a, Stahl und X. Costa-Foru, Familie und Gemeinbesitz im Dorfe Nerejul (Ar- 
chiv X, 1—4). 
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Teil abgezogen wird, der den Eltern vorbehalten und der gleich den Anteil 
der Kinder ist“). Der Vater verbleibt im Mitbesitztum mit jedem Kind, 
obgleich die Kinder kein Mitbesitz unter sich haben. 

2. Die psychologischen sympathetischen Kreise weichen von denjenigen 
sozialen Gruppen ab, die ihrerseits durch soziale Interessen entstehen die 
Konfessionen, Körperschaften. Genossenschaften, politische Parteien. 

Dieser Unterschied besteht besonders darin, dass ein nicht sozialer, psy- 
chologischer Faktor, als Grundlage der sympathetischen Kreise anzusehen ist, 
während die sozialen Kreise einen betont komplizierteren Charakter besitzen 
(die Zusammenballung in eine politische Partei hängt z. B. von den wirt- 
schaftlichen Interessen, von den juristischen Auffassungen, von moralischen 
Gründen usw. ab.). 

Die rumänische soziologische Schule hat im Dorfe Dragusch den Entste- 
hungsvorgang der Kinderscharen studiert, der den Entstehungszustand der 
Gesellschaft darstellt. 

Diese Kinderscharen zeigen den ungegliederten Anfangszustand der 
Gesellschaft und bieten daher der Analyse — wie A. Fischer bemerkt hat ** 
— ein viel wertvolleres Material dar als die Vergesellschaftungen der Er- 
wachsenen. Zu diesem Zweck haben unsere Soziologen die Methode der di- 
rekten Beobachtung der Kinder in ihren spontanen sozialen Handlungen an- 
gewandt und sie mit Fragebögen für die versteckteren seelischen Zustände 
und für die Klärung der inneren Gründe vervollständigt. Was die Unter- 
suchung des Ursprungs und der Entwicklung mancher sozialen Gefühle und 
EE anbetrifft, haben sie die biographische Methode und die 
Psychanalyse benutzt. 


Es wurden zwei Gruppen Spielkreise, Kameradschaften zum Zwecke des 
Viehhiitens, gelegentliche Gruppenbildungen (zu Festlichkeiten, zum Ba- 
den, zum Wandern, zum Stehlen, usw.) untersucht. 

a) Objektive Faktoren, die allen sozialen Einheiten angehören: 

1, Verwandschaft. 

2. Nachbarschaft. 

3. Alter. 

4. Schulklasse, 

5. Die Möglichkeit, die von der Gruppe geforderte Funktion, zu erfül- 
len: die Geschicklichkeit beim Spiel, beim Wandern, beim Viehhüten. beim 
Stehlen. 

6. Geschlecht. 

b) Subjektive Faktoren die nur bestimmten Gruppen angehören. Wich- 
tiger unter diesen Faktoren sind: 





*) H. H, Stahl und. x Costa-Foru, Familie und Gemeinbesitz im Dorfe Nerejul (Ar- 
chiv X, 1—44) S. AN 
=) A. Fischer: Pädagogische Psychologie, 1932. 
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1. Die Freundschaft, die entscheidend ist, 

2. Das Temperament. 

3. Die Schönheit, die erklärt warum manche Teilnehmer an den sozialen 
Gruppen vorgezogen und andere abgestossen werden. 

Wir miissen hervorheben, um nicht im Psychologismus zu verfallen, dass 
die subjektiven Determinanten den Ursprung des Rudels, der in der sozialen 
Struktur des menschlichen Bewusstseins ruht, im Gefühl der Gemeinschaft, 
im Wir-Bewusstsein, nicht erklären zz). 

Es müssen dann noch weitere psychische Faktoren untersucht werden, 
die dazu führen, dass die bereits gebildete Schar im Augenblick der Aus- 
führung einer Handlung eine Organisation mit festen Regeln und mit eigener 
Moral, die Strafen erteilt, darstellt. 

Die Organisation muss auch daraufhin studiert werden, wie sich die drei 
Hauptelemente von denen sie gebildet wird, zusammenfügen: a) disziplinierte 
Unterordnung, b) Freiheit, c) Führung. Vermittels ihrer richtigen Zusammen- 
arbeit und der Solidarität, die Anarchie der absoluten Freiheit und der Des- 
potismus der absoluten Autorität beseitigt werden #1). 

Ein genaueres Studium der Rolle, die die sympathetischen Kreise im 
gestigen und wirtschaftlichen Leben des Dorfes spielen, indem sie die Spon- 
taneität ihrer Teilnehmer in hohem Grade anregen, ist wünschenswert. Die 
Analyse des svmpathetischen Kreises der Schesatoare (eine Versammlung zu 
spinnen) hat gezeigt, dass dieses Phänomen ein aktiver Faktor im wirtschaft- 
lichen Leben ist, eine Gelegenheit zur Unterhaltung und eine Schule des Dor- 
fes, durch die traditionelle Werte unmittelbar übermittelt werden (geistige 
Werte: Erzählung, Sprichwörter, Rätsel, improvisierte Tanzlieder, Lieder, Glau- 
ben, praktische Handlungen, Sitten, Aberglauben, Spiele, Tänze; praktische 
Nähen, Spinnen, usw.) und die Uberlieferung durch neue Werte 
bereichert wird **). 

3. Die kollektiven seelischen Erscheinungen. Hierin wird die Untersu- 
chung von einer Psychologie der Massen ausgehen, welche den psychischen 
Zustand, der in einer Menge herrscht, durch Suggestion, Nachahmung (Si- 
ghele) oder Ansteckung (le Bon 2¢), erklärt, und welche die Gesetze dieser 
Erscheinung sucht: die kolektive Hemmung, die Gefühlssummation, usw. 271. 
Durch diese kehrt der Mensch zu einem Primitivismus des Denkens und 






































=) M. Scheler. Wesen und Formen der Sympathie 1923. Th. Litt, Individuum und 
Sr IL Aufl. 1924; Th. Gesetze der Gesellung. 1928. 

=) A. Van Gennep. Le génie de l'organisation; Le Mécanisme de l’organisation, 
Plenge: Drei Vorlesungen über die allgemeine Organisationslehre, 1919. 

Amzär: Soziologie der Spinnstube (Archiv IX.4) 1931 S. 569-70. 

bail G. le Bon. Psychologie des Foules. 

=) A. Fischer in G. Kafka: Handbuch der vergleichenden Psychologie. Verlag von 
E. Reinhardt, München 1922, Band II, 5. Abteilung. S, 413—419. 
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Fühlens zurück und zu einer Erweiterung des instinktmässigen Lebens, die 
G. Simmel sehr gut dargestellt hat. Vor allem sollte man diejenigen Zustände 
untersuchen, die eine wichtige soziale Bedeutung haben. Wie Aufstände, 
Lynchszenen, öffentliche Beschimpfungen und Kundgebungen, wobei auf die 
Entstehungsgründe hingewiesen werden soll: Behauptungen, Ansteckung, 
Wiederholung, Prestige ?*). Schliesslich ist deren soziale Rolle zu unter- 
suchen. 

Den Psychologen fällt ferner die Aufgabe zu die Gesinnung der Masse 
zu studieren. Es sind alle sozialen Aeusserungen zu untersuchen, die als 
psychisch bedingt betrachtet werden müssen. Dazu gehören psychologische 
Probleme des Wirtschaftslebens und des Geisteslebens, wie z. B. Religion, 
Zeremonien, Aberglaube, Moral, Aesthetik, Sprache, Jura, Politik. 

Die Theorie und die Phänomenologie des Wirtschaftslebens zeigt, dass 
allem wirtschaftlichen Handeln ein Wert zugrunde liegt, ein kompliziertes 
Phänamen, das aus dem gegenseitigen Abschätzen vieler Ziele, Mittel und 
Mühen entsteht 2°), Deswegen muss bei der Betrachtung vieler Probleme de- 
nen man einen wirtschaftlichen Charakter beimisst, von der speziellen Psy- 
chologie des dynamischen Elementes des Produktionsvorgangs ausgegangen 
werden. Es muss an erster Stelle die Ansicht, die der Bauer, Arbeiter, Kauf- 
mann, usw., über die Arbeit hat, untersucht werden. 

Vom psychologischen Standpunkt betrachtet ‚geht aus den an einer ty- 
pischen bäuerlichen Wirtschaft des Dorfes Cornova (Bessarabien, Rumä- 
nien) unternommenen Untersuchungen hervor, dass jedes Mitglied der Fa- 
milie nebenbei arbeiten möchte, besonders auf dem Gebiete der Landwirt- 
schaft, weil „wir nur von der Arbeit als Tagelöhner Geld bekommen können, 
mit dem wir das, was wir brauchen, kaufen können“ *), Das Mädel (siebzehn 
Jahre alt) erklärt: 

„Ich gehe zur Arbeit und schäme mich nicht Geld für meine Arbeit zu 
erhalten, weil ich es will und nicht weil mich die Mutter dazu zwingt, denn 
auch ich besitze gesunde Hände, und anstatt dass ich zu Hause sitze und 
als Wa gehe ich besser zur Arbeit, weil es so doch von grösserem Vor- 
teil ist’). 

Diese Denkart erklärt uns zum Teil die Weise wie sich die Arbeit im 
Dorte entwickelt: 

a) In den armen Wirtschaften verrichten die Mitglieder der Familie al- 
d die Arbeit, und es bleibt ihnen noch Zeit, auch als Tagelöhner zu ar- 

eiten, | 
b) Die reichen Wirtschaften nehmen entweder Tageléhner auf oder ver- 





=) G. le Bon: La Révolution Française et la Psychologie des Révolutions. 
=) M. Vulcănescu, Ibid. S. 209. 

i Cornova (Archiv X. 1—4 1932) S. 512. 

=) Ibid. S. 514. 
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richten ihre Arbeit durch Zuhilfenahme der Verwandten und der’ Nachbarn. 
Und manchmal wird: 

c) die „claca“ (unentgeltliche Arbeit) angewandt, wenn ein Bauer mit 
Arbeit überhäuft ist (zum Reinigen des Maises, zum Mähen, zum Spinnen, 
zum Hächeln). 

Es wird die den vier Wirtschaftstypen entsprechende Denkweise fest- 
gestellt: 1. Autarchisch (ein Typ, der in Rumänien vorherrscht). 2) Kapita- 
listisch. 3) Proletarisch. 4) Uneigentlich, insofern eine wirtschaftliche Er- 
scneinung nur von einer gewissen Anschauungsweise bedingt wird. Die 
Mühlenindustrie besteht z. B. in Runcu (Kreis Gorj, Rumänien), trotz des 
geringen Ertrages, aus psychischen Gründen, die von einer autarchischen 
Weltanschauung auferlegt sind, weiter fort. Einer erklärt: „Ich betreibe eine 
Mühle, um für mich zu mahlen. Ich möchte dem Nachbar keine Abgabe 
zahlen“ #2). Ein anderer sucht zu beweisen, dass es ein Vorteil für ihn ist, eine 
Mühle, nur für die Bedürfnisse seiner Wirtschaft zu betreiben. Andere ziehen 
es vor, sie ruhen zu lassen und selbst die vernichtenden Steuern zu zahlen: „Ich 
möchte sie nicht zerstören, weil ich mich an sie gewöhnt habe“, „Ich habe sie 
geerbt und habe mich an sie gewöhnt" ®). 2 

Dieselbe Denkweise herrscht in Cornova, an der entgegengestzten Ecke 
Rumäniens „or; dort wird der Getreideanbau primitiv betrieben, ohne irgend- 
welche Sorge für die Auswahl des Sammens. weil sich die Menschen mit 
eıner Minimalproduktivität begnügen. Den Masstab dafür bilden die Bedürf- 
nisse der Wirtschaft. Das Gemüse wird nicht angebaut, um in der Stadt ver- 
kauft zu werden, weil „diese Arbeit von den Lipovanern gemacht wird, und 
wir an sie nicht gewöhnt sind” *), 

Die Spezialisierung selbst hängt von dieser Denkweise ab. Im Dorfe Run- 
cu (Kreis Gorj), wo die autarchische Denkweise vorherrscht, bildet die eigene 
Wırtschaft den Mittelpunkt der Tätigkeit der Gruppe, während die Industrie 
nur als ein Mittel zur Befriedigung der Bedürfnisse des Hauses angesehen 
wird. Der Mühlenbetrieb wie auch die Produktion der Tzuica (Getränkt) 
wird als ein Mittel häuslicher Industrie angesehen, das den Zweck hat, die 
Bedürfnisse des Hauses zu befriedfegen und nur an zweiter Stelle als ein an- 
gegliederter Betrieb. „Die Verwandten mahlen ohne eine Abgabe zu zahlen, 
da es auch geschehen kann, dass wir etwas von ihnen brauchen. Bei uns 
wird keine Rechnung wie in der Stadt geführt‘ **). Es mahlen auch die Ver- 
wandten, die Nachbarn, von denen man keine Abgabe verlangt, weil so die 
Gewohnheit ist" 221. 















































=) A. Negrea: Der Muhlenbetrieb im Dorfe Runcu (Archiv X. 1—4 1932) S. 255. 
=) Ibid. S. 260. 

*) I. Zamfirescu, Ibid. S. 498. 
=) A. C. Negrea, Ibid. 
") Ibid. 
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Es wird dann der Standpunkt der Erzeuger gegenüber den technischen 
Vervollkommungen untersucht werden müssen. Die Tendenz, dass die „po- 
verne” (ein vervollkommener Typ eines Destillationsapparates) die alten 
Kessel zur „Tzuica-Erzeugung ersetzen, stosst in Runcu wegen der wirt- 
schaftlichen Psychologie der Erzeuger auf Schwierigkeiten. Wir geben die 
Erklärung eines , Tzuica -Erzeugers wieder. „Ich kaufe mir keine „povarna”, 
Was ich von meinem Vater geergt habe, das bewahre ich“. 

Es müssen dann: die Zeitwertung durch die Bauern, die Schätzung der 
Arbeitsqualität und ihrte Ergebnisse untersucht werden. Wir führen den 
charakteristischen Fall I. T, an, ein einfacher Razesch (Freibauer) der mit 
einer Nachkommen von Mazili (kleine Gutsbesitzer) verheiratet, und dem es 
durch seine gut geordnete Arbeit gelungen ist, aus den Gedanken seiner Frau 
den Unterschied zwischen Mazili und Razesch auszulöschen. „Sie (die Eltern) 
haben ihn erst später wohlwollend aufgenommen, als sie sahen, dass er ein 
tüchtiger Mensch war, Gott hat die Menschen nicht aus mehreren Teigen ge- 
macht; und wenn einer tüchtiges vernünftiger und reicher wird, dann ge- 
schieht das wegen seiner Geschicklichkeit und nicht weil sein Vorfahre Dvo- 
rean (Freibauer) oder Mazil war" *). 

Es bleibt noch die Meinung zu untersuchen, die der Bauer über den Preis 
hat, der nach der autarchischen Denkweise als ein Zufallsergebnis angesehen 
wird. Die Arbeit wird immer mit der Hoffnung auf eine gute Stunde begin- 
nen und nicht mit der berechnenden Haltung des Erzeugers, der von An. 
fang an nach gewissen Gesichtspunkten die Rentabilität der Tätigkeit, die 
er entfaltet, einkalkuliert 4). 

Es wird dann der Wille zu einem bessaren- Leben untersucht werden 
müssen. Wir führen als ein Beispiel den Fall eines Bauern aus Dragusch 
(Kreis Fagarasch, Rumänien) an, der nach Amerika gefahren ist, mit dem 
festen Ziel das für den Bau eines Speichers nötige Geld zu verdienen; da 
ibin das Geld bei der Rückkehr in die Heimat gestohlen wurde, ist er von 
neuem verreist, hat neues Geld verdient und hat sich den schönsten Speicher 
seines Heimatdorfes gebaut. 

Wir gehen zu den geistigen Aeusserungen über, d. h. zum Problem der 
objektiven sozialen Werte, jene Denkweise, die neue geistige Werte schafft, 
die unter ihrem Verinnerlichungsausdruck und durch ihre Aktualisierung in 
der Seele des einzelnen, hervorbringt. 

Auf dem Gebiete der Religionspsychologie ist das erste aufgeworfene 
Problem das der Bildung und Entwicklung des religiösen Gefühls innerhalb 
und ausserhalb der Seele. Es wird ein Psychogramm der verschiendenen reli- 
giösen Typen die man im Dorfe antrifft, festgestellt: des Nachdenklichen, 
des Mystikers, des Naiven, des Gefühlsmenschen, des Eudemonisten, des Ge- 





"HL Zamfirescu, Ibid. S. 5 
"H D. I. Päun. Die Zigeuner im Dorfleben Cornovas. (Archiv X. (04. 1923) S. 553. 
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strengen, des Fanatikers, des Reformisten, des Zurückgezogenen, des Recht- 
gläubigen, des Pietisten, des Rationalisten, des Freidenkers indem der vor- 
herrschende Typ betont wird, nämlich im allgemeinen der Mystisch, der 
die Religion als „etwas Aeusseres, ein für allemal durch eine transzendente 
und endgültige Ordnung auferlegtes“ ansieht, 

Es ist die Anschauung der Bauern über den Ursprung und die Konstitu- 
tion der Welt untersucht worden: es wurde die biblische Anschauung ge- 
funden, Wir zitieren die Aussage eines Bauern aus Runcu: „Ich erkläre so 
die Schöpfung der Welt durch Gott. Alles hat Gott gemacht, weil es not- 
wendig war. Sonst hätte es nur Dunkelheit gegeben, eine drückende Hitze, 
dass nichts zu sehen, gewesen ware. #9) 

Es wird dann die Anschauung über die Dauer der Welt und ihren Zweck 
in Beziehung zur Ordnung des Lebens untersucht werden miisen. „Wie nie- 
mand unter den Gelehrten der Welt weiss wer der Vater Gottes ist, so weiss 
niemand, wann er die Welt geschaffen hat. Ich glaube nicht, dass sie ein 
Ende haben wird, weil das was Gott erbaut hat, von einem anderen nicht 
zerstört werden kann, und er selbst, denke ich, wird nicht sein eigenes Werk 
verderben" *°) 

Ueber den Sinn des Menschen in der Welt, sagt derselbe Bauer aus: 
„Gott hat ihn geschaffen, um die Welt mit dem Menschen zu verschönern, 
Sein Sinn ist, zu arbeiten um sich ernähren zu können“ 21. 

Es werden endlich der Glaube, der Rytus, die Zeremonien, der Aberg- 
laube untersucht werden müssen, insofern sie den kollektiven psychischen 
Funktionen entsprechen — indem dadurch Fingerzeige über die Richtung der 
allgemeinen Denkweise gegeben werden, — und insofern wir in ihnen die 
Wurzeln mancher objektiven geistigen Werten (Tänze, Hymnen, Zaubereien, 
Beschwörungen) antreffen. *2). 

Im Rahmen der Psychologie der Moral muss die Anschauung der Bauern 
über das Gu:e und das Böse untersucht und die psychischen Faktoren, die sie 
bedingen, hervorgehoben werden. Als gute Handlungen werden nur din Almo- 
sen den Armen gegenüber, das Fernbleiben von den Prozessen, niemanden 
Schlechtes tun, oder wenn es einen Mann gibt dem ein Ochse, ein Stück Vieh 
gestorben ist und er kein Geld besitzt, ein andrer ihm borgt, angesehen. „Es gibt 
im Dorfe keum 20 Leute die mein Haus, meine Wirtschaft, meine Arbeit und die 
meiner Frau nicht benutzt haben. Manche mahlen und ich verlange ihnen keine 
Gegenleistung. 1%) Ueber die schlechten Taten spricht sich derselbe Bauer fol- 














=) G. Focsa. Über die Meinungsbildung im Dorfe (Archiv X, 1—4 1932) S. 161. 

“) Ibid. S. 163. 

“) Ibid. S. 173. 

=) S. Cristescu, Die magische Ausübung der Beschwörung „strâns“ im Dorfe Cor- 
nova (Archiv X. 1—4 1932) S. 371. 

©) G. Focsa Ibid. S. 163. i 
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gendermassen aus: „Ich halte es für eine Sünde und eine schlechte Tat wenn 
jemand einen Anzug stiehlt, oder das Vieh tötet mit dem sich der andere er- 
nährt oder das Geld aus der Tasche entwendet, sodass der andere nichts zu 
essen hat.” “) „Auch die Lüge ist etwas Schlechtes“. *). 

Es werden das Niveau und der Ausbreitungsgrad der moralischen Gefühle 
untersucht werden, indem neben der unmittelbaren Beobachtung und den Ges- 

rächen ganz einfache Teste in Hinsicht des Inhalts und der Darbietungsart 
Benutst werden. Die Ergebnisse werden mit den von denselben Versuchsperso- 
nen in vertrauten Gesprächen gemachten Aussagen verglichen werden. 

Ebenfalls in diesem Abschnitt wird der Begriff einer göttlichen Strafe, 
der eine grosse Rolle beim rumänischen Bauern spielt, untersucht werden. 
„Ich habe die schlechten Taten umgangen weil ich befürchtete, dass mir etwas 
geschehen wird, dass mir mein Kind, meine Frau sterben wird, dass ich 
krank werde. Wenn mir etwas geschieht muss ich wissen dass es nicht wegen 
einer schlechten Tat ist, das Gott es geschickt hat... Ich glaube nicht dass 
der Pfarrer durch seine Gebete retten kann.“ zz) „Wenn eine Sünde begangen 
worden ist, kann uns nur Gott, Christus oder die Heilige Jungfrau davon 
erlösen“. **) 

Dann wird die Rolle der tatsächlichen Gesetze untersucht werden müs- 
sen. „Nach dem Tode glaube ich werden wir keine Rechnung geben... Sodass 
mit der Strafe hier auf Erden andere abgeschreckt werden, damit sie keine 
schlechten Taten ausüben und gleichzeitig wird auch jener bestraft, dass er 
sich sein Leben lang quale." 49) 

Ebenfalls in diesem Zusammenhang ist der Begriff der Pflicht gegenüber 
der Familie untersucht und es sind sehr charakteristische Züge gefun- 
den worden. Der rumänische Bauer erkennt an, dass die Eltern Pflichten 
gegenüber den Kindern haben, aber er ist der Meinung, dass die Frau sie in 
einem viel höheren Masse hat, „da man nicht wissen kann, wer der Vater 

- ist, Mutter aber eine einzige ist“, *°), und weil „die Frau mitleidiger ist als 
der Mann, mehr Ehrfurcht, mehr Glauben an Gott hat” °1); deswegen „könnte 
sich der Mann ihrer Sorge entledigen, die Frau aber nicht“. 

Wir gehen jetzt über in das Gebiet der ästhetischen Psychologie. Wir 
gehen aus von der Feststellung R. Mueller-Freienfels, dass die Kunst obgleich 
sie ästhetische Effekte erzielen muss, nicht immer einen ästhetischen Ur- 
sprung hat. Wir werden sie im Verhältnis zu den kollektiven seelischen Hand- 





“) Ibid. 
©) Ibid. S. 164. 
#) Ibid. S. 166. 
#) Ibid. 
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lungen: Sitten, Glauben, Bräuche, Aberglauben, die sie bedingen, untersuchen, 
weil die Zukunft der Aesthetik mehr in der Soziologie als in der Psychologie 
liegt. zz) H 

EES Totenklage aus einem Mittel zur Beruhigung des 
seelischen Schmerzens in eine traditionnelle und zwangsmässige Handlung des 
Anstands verwandelt. 

Samtliche ästhetischen Volksprodukte: Gesänge, Erzählungen, Sprich- 
wörter, Rätsel, improvisierte Tanzlieder, Balladen, Spiele, Tänze, die die 
geistige Ueberlieferung des Volkes bilden, müssen analysiert werden, einer- 
seits um dıe sozialen Gefühle, die sie enthalte (Angriffsgefühle: Zorn, Hass; 
soziale Sympathiegefühle) und die ihnen manchmal als Grundlage dienen, zum 
Vorschein zu bringen, und andererseits, damit die Prinzipien und Normen 
des ästhetischen Volksbewusstseins, wie auch des ethischen mit seinen Pflich- 
ten, Anschauungen und Strafen entdeckt werden. Wir erinnern an die soziale 
bauerliche Satire, die ihren Ursprung in dem Bedürfnis hat, die Verletzungen 
des ästhetischen wie des ethischen Imperativs zu brandmarken was die Kraft 
dieses Imperatives enthüllt. 

Damit gehen wir zum Problem der Analyse des volkstümlichen Ge- 
schmacks über, in erster Linie bei den allgemeinen Typen, so wie sie auf allen 
Gebieten, deren Werte tief in dem Dortsleben wurzeln, zum Ausdruck 
kommen. 

Eine solche Untersuchung, **) die die Existenz eines normativen Be- 
wusstseins beweist, ist in Rumänien gemacht worden. 

Die Abweichung vom Typischen wird als Hässlichkeit angesehen, „Eine 
breite, grosse Stirn ist hässlich. Beim Knaben wird sie teilweise durch den 
Hut verdeckt, beim Mädel ist das schwieriger; aber sie ist doch hässlich auch 
beim Knaben. Je enger die Stirn ist, umso schöner ist sie bei dem Mädchen, 
wie bei dem Knaben“ 1). 

Zur vollständigen Kenntnis der ästhetischen Denkweise ist bei denselben 
Individuen neben der menschlichen Schönheit, der Begriff der tierischen Schön- 
heit analysiert worden. Auf diesem letzten Gebiet ist ein praktischer Sinn der 
Schönheit entdeckt worden, der „von dem unentwickelten Charakter eines 
Bewusstseins, in dem die Schicht der Werte wenig differenziert ist, ,,ab- 
hängt“. 55) „Das schönste Tier ist das Pferd, weil es dich spazieren führt und 
du schneller damit weiterkommst und du mehr auffällst wenn du irgendwo 
hin fortgehst, es ist nicht wie der Ochse”. 5%) Die Unbestimmtheit wird noch 
prägnanter: „Die Kuh ist nützlich und schön, da sie Milch gibt; wenn sie 





=) Ch. Lalo. Les sentiments esthétiques. S. 14. 

>) N. Argintescu. Ein Beitrag zum Problem des Volksgeschmacks (Archiv X 1—4 
1932) S. 428. 

*) Ibid. $. 433. 


©) Ibid. S. 438. 
"H Ibid. S. 438. 


ARHIVA PENTRU STIINTA 
ŞI REFORMA SOCIALA 





LOGISCHE PROBLEME IN DER SOZIOLOGIE 


nützlich ist, muss sie auch schön sein“, #) ,,So gross ist das Ansehen der 
Nützlichkeit, Es zeigte sich dann die Differenzierungsrolie des Schmucks und 
der Dekoration, die vom Gefühl des Stolzes und der sozialen Prestige abhän- 
gig sind: „Die Blumen an den Toren sind schön, damit sie dem Hause Würde 
verleihen, sie sind nicht nützlich... Weil ohne sie das Haus kein schönes Aus- 
sehen besässe. Schön ist was keine andere hat, was die Mädels beneiden“. 

Der Begriff des Schmucks beeinfiusst auf diese Weise die Vergessell- 
schaftungsfreude im Sinne einer Differenzierung. 

Es müsste weiter das subjektiv ästhetische Erleben analysiert werden, 
indem statistisch die psychischen Funktionen festgestellt werden: 1) die emp- 
findungsmässigen; 2) die motorischen; 3) die assoziativen; 4) intellex- 
tuellen, die einen Vortritt in den geistigen Volksschöpfungen haben. Diese 
Erzeugnisse müssten unter dem Gesichtspunkt der Homogeneität und der 
Eigenart der Ausdrucksmöglichkeiten des Dorfes untersucht werden, indem man 
ihre Rolle als Beschützer der Tradition gegenüber den fremden Elemente die 
gleichzeitig mit dem Verstädterungsprozess im Dorfe eindringen, hervorhebt 
Sehr interessant würde die Untersuchung des Einfluses der geschriebenen Li- 
teratur auf die Improvisationsliteratur sein. Es müssten besonders die sozialen 
Einflüsse hervorgehoben werden. (Das spezialisierte Denken bringt im alige- 
meinen ein Schmarotzertum hervor.) 

Auf dem Gebiete der Psychologie der Sprache müssen die subjektiven 
Gründe analysiert werden, die zum Erscheinen einer eigenen Sprache führen 
und es muss ihre Rolle in der sozialen Gruppe aufgezeigt werden. Wir zeigen 
den Fall eines sprachlichen Snobismus: die in Cornova (Orhei, Bessarabien) 
gesprochene Volkssprache „pasareasca” die völlig das grammatische und lexika- 
lische System der allgemeinen Sprache bewahrt und nur den Schalleindruck 
der Wörter, gemäss der von den Schülern der höheren Schulen benutzten 
Technik, ändert. 5%). 

Dieser linguistische Prozess gliedert sich ausgezeichnet im Verstädte- 
rungsprozess des Dorfes ein und ist charakteristisch für die Psychologie derer 
die ihn ausüben und für das Niveau des Kulturlebens. 

Im Abschnitt über das juristische Leben wird eine eingehende Analyse des 
Gerechtigkeitssinns, des Gewissens und der juristischen Empfindlichkeit des 
-Bauern gegeben, indem besonders der Einfluss. den sie auf die sozial-juris- 
tische Organisation des Dorfes ausüben, betont wird. 

Wir zitieren einige Aussagen der Bauern aus Runcu: „Der Mensch 
fürchtet mehr die Prügel als das Gesetz, weil er das Gesetz mit Geld kaufen 
kann, während ihm die Prügel weder der Teufel noch Gott vom Rücken ab- 
nimmt. Sie ist gut für den Menschen, der nicht ehrlich und treu ist. Wenn 





"3 Ibid, 
=) Vergl. für die) Einzelheiten: M. Pop. Beiträge zum Studium der speziellen Spra- 
chen aus dem Dorfe Cornova (Archiv X, 1—4, 1932) S. 433—446. 


269 ARHIVA PENTRU $ 
SIREFORMA 50 





MATHILDE IONESCU-SISESTI: PSYCHO 





du die Ehrlichkeit und die Schande nicht kennst, so musst du die Furcht 
kennen" 5% 

Diese Denkweise erklärt die Anvertrauung der Urteilsfällung dem 
Pfarrer, der nach der Untersuchung den Schuldigen ins Joch in der Kirche 
und daneben eine Peitsche und einen Zettel setzte, in dem er die Schuld 
vermerkte und den Gläubigen befahl den Schuldigen zu schlagen. 

Ebenfalls als Folge des Gerechtigkeitssinns kann die Tatsache erklärt 
werden, dass in Vrancea der jüngste Sohn das Vaterhaus allein erbt als einen 
materiellen Lohn für die Pflege die er seinen Eltern zuteil werden liess und 
für die Hilfe, die er den Brüdern beim Bau ihrer Häuser gab. Die Brüder 
strengen niemals einen Prozess an, obgleich es auf ihrer Seite steht, da das 
bürgerliche Gesetzbuch eine Aufteilung in gleiche Teile vorsicht, 

Auch die Adoptionsfälle in denen der Adoptierende seine ganze Habe 
dem Adoptierten verkauft und erklärt, dass er tatsächlich den in der Ur- 
kunde angezeigten Preis erhalten hat, mit der Pflicht, die in der Urkunde 
nicht eingetragen worden ist, lebenslang als Gegenleistung der Schenkung 
unterhalten zu werden, führt zu keiner Beraubung mi. 

Der Gerechtigkeitssinn hat in unseren isolierteren Dörfern, die von der 
Berührung mit der Stadt besser bewährt worden sind, andere juristische 
Regeln als die des bürgerlichen Gesetzbuchs hervorgebracht und erhalten, 

Jm Abschnitt über die politische Psychologie, wird das bürgerliche 





Pflichtbewusstsein und die Art und Weise, wie es sich gegenüber der Obrig- 


keit, der Führerschaft und der Anarchie benimmt, untersucht werden. Die 
rumänische soziologische Schuie hat charakteristische Ergebnisse für die Psy- 
chologie des rumänischen Volkes aufgedeckt. 

In Bezug auf die Obrigkeit, sagt ein rumänischer Bauer: „Es ist für ei- 
nen Staat notwendig einen Führer zu haben, der auch den seine Pflicht gege- 
nüber dem Lende zu erfüllen zwingt, der sie nicht kennt. Weil nicht jedermann 
dazu erzogen ist, seine Pflicht im Lande oder im Staate zu erfüllen solange er 
nicht von der Obrigkeit gezwungen wird“. o) 

Dieses Bedürfnis für eine Obrigkeit erklärt die Selbstverwaltung des 
Dorfes Nereju (Vrancea, Alt-Rumänien) während des Krieges, als die Bauern 
von sich aus eine vollziehende Behörde (eine Versammlung von Aeltesten) 
und eine richterliche Behörde (Volksgericht) eingesetzt haben, die die Ord- 
nung wieder hergestellt und die Räuber, die die Gegend wegen des Fehlens 
von Behörden beraubten, zum Tode verurteilt haben. 42), 

Ganz interessant ist die Kritik der politischen Parteien: „Das ist ihr 
Zweck: sich zu bereichern und das Land arm zu machen. Wenn es eine be- 


#) G. Focsa. Ibid. S. 169. 

CH In Nerejul (Vrancea, Alt-Rumänien) ist nur ein einziger derartiger Fall entdeckt 
worden. H. H. Stahl. X. Costa Foru. Ibid. 458. 

#) G. Focsa. Ibid. S. 168. 

“) N. Const. Nereju im Kriege (Archiv. X 1—4 1932) S. 463479. 
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ständige Partei gäbe. wäre es besser, weil jene sich bekämpfen, um die Macht 
an sich zu reissen und das Land und den Bauern arm machen. Ich bin der 
Meinung, dass es besser wäre, wen es nur eine Partei gebe, die stets an der 
Macht bleibt; sie würde sich einmal bereichern und würde dann kein Geld 


mehr brauchen. #3) 


4. BEZIEHUNGEN DES INDIVIDUUMS ZUR GESELLSCHAFT. 


Wir teilen nicht die Meinung der Psychoicgischen Soziologie, die die so- 
ziologische Erklärung auf das Problem der Beziehung zwischen dem Indivi- 
duum und der Gesellschaft zurückführt, %) nämlich auf den Druck den die 
Gemeinschaft auf die Handlungen des Einzelnen (Durkheim) 65) oder auf den 
Druck, den die individuelle Schöpfung auf die Gemeinschaft (Tarde °*) 
ausübt. 

Das zentrale Problem im soziologischen Apriorismus Prof. Gusti's ist die 
Bedingtheit durch den sozialen Willen, der das hauptsächlichste und wesent- 
lichste Element der Gesellschaft bildet, ihrer psychischen Konstitution und ih- 
res teleologischen und dynamischen Charakters wegen der ihm eine Wertung 
der Ziele, die immer sozial bedingt ist, auferlegt. 7) Die hauptsächlichsten Af- 
fekte die den Willen zur sozialen Handlung antreiben a) die Eigenliebe, ein 
das Selbstbewusstseinbegleitender Affekt, b) die Sympathie, die die Projek- 
tion nach aussen des Selbsbewusstseins begleitet und c) die Ehrfurcht, haben 
eine sozialisierende Natur. „Der Einzelne ist nıcht durch einen durch die Er- 
fahrung gewonnenen Instinkt gesellig, oder weii er angeborene Eigenschaften 
besitzt, sondern weil er durch die psychische Konstitution seines Willens ge- 
sellig ist". **) Der Einzelne ist folglich sozial a priori, vor jeder Erfahrung, 
weil er die Gesellschaft potentiell in seinem Wesen selbst enthält. Er ist ein 
Ewoy zohtttwuy wie ihn Aristoteles nannte oder ein „sociale animal” 
(Grotius). 

Das Problem der Beziehungen zwischen dem Individuum und der Gesell- 
schaft ist gemäss diesem sozialen Apriorismus, der durch die existentielle Ana- 
lyse der sozialen Wirklichkeit bestätigt worden ist ®), kein zentrales Problem 





©) G, Focsa. Ibid. S. 171. 

“) D. Essertier. Psychologie et Sociologie. Essai de bibliographie critique, 1927. 
I-ère Partie. La Sociologie 1930. Zu vergleichen: Oppenheimer und G. Salomon, $9219- 
logische Lesestiicke. Il. Band: Individuum und Gesellschaft, 1926. P. Andrei, Sozoio- 
gische Probleme, 1927. 

©) E. Durkheim. Les règles de la méthode sociologique. 

®) G. Tarde. Les lois de l'imitation. 
ap) D. Gusti: Sociologia militans, herausgegebenen vom rumänischen Sozialinstitut, 


©) D. Gusti, Ibid. 
®) Vergl. T. Herseni. Die soziale Wirklichkeit, S. 60—61. 
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der Soziologie mehr. sondern es bleibt ein einfaches Problem der psychologi- 
schen Bedingungen, weil die Gesellschaft, die wir uns auf Grund eines Ge- 
dankenexperiments als unabhängig von dem Individuum denken können — eine 
Tatsache, die ihr ein logisches Primat verleiht 70) — lebt und sich empirisch 
durch die Individuen-Menschen verwicklicht. Die Gesellschaft kann nicht 
mehr als eine Wirklichkeit ausserhalb der Individuen, die ihrem Wesen gemäss 
sozial sind, gedacht werden, und die sich gegen sie mit Zwangsmassnahmen 
wendet. 


Im Lichte der modernen Wissenschaft, die immer mehr funktionell wird, 
erscheint uns die Gesellschaft als eine struckturelle, funktionelle Einheit SEN 
und die Individuen als soziale Funktionen 7?) die indem sie sich entwickeln 
und automatisirien die Gesellschaft beeinflussen und hervorbringen die sie ih- 
rerseits wieder beeinflusst. Folglich sind das Individuum und die Gesellschaft 
zwei Seiten derselben Wirklichkeit: Nur zusammen bilden sie die Gesellschaft, 
Daher die Notwendigkeit, dass man beim Studium jeder konkreten Wirklich- 
keit die funktionellen Abhangigkeitsbezienungea zwischen den beiden Teilen 
untersucht. (Dieses Verhältnis ist polarer Natur: vom Ganzen zum Teil). 

Man wird vorerst die Einstellung des Einzelnen zur Gesellschaft unter- 
suchen, Man wird die Art und Weise zu studieren haben, wie sich der Einzelne 
die Bildung der Gesellschaft vorstellt und wie sich in seiner Auffassung die ver- 
schiedenen Personen in die Gruppe einreihen, sodann ist der Einfluss der Ge- 
sellschaft als treibende Wirklichkeit auf den Einzelnen festzustellen und umge- 
Acht der Einfluss des Einzelnen auf die Gruppe. der er angehört. Man wird 
im Besonderen die Lage des Einzelnen innerhalb der Familie festzustellen 
haben, die Beziehungen der Eheleute zu einander, dann die Auffassung über 
die Rolle der Frau, sowie die Lage der Kinder. 

Die rumänische soziologische Schule hat ın. Dorfe Fundul Moldovei (Ru- 
mänien) die Stellung des Individuums in der Familie und im Staatsleben unter- 
sucht. Es sind die Motive der Heirat (im aligemeinen die Liebe) untersucht 
worden. „Bei der Heirat verlangen die Jünghnge keine grosse Mitgift. Es 
genügt, dass das Mädel schön ist und qut tanzi.” asy 

Dann die Beziehungen zwischen den Eheleuten: im Gemeinschaftstypus; 
Zuneigung, Ergebenheit, Dankbarkeit, Hochachtung, Vertrauen, Treue; im 
freien Typus Untreue (Fundul Moldovei Bukovina). „Nach dem Kriege sind 
die Menschen nicht mehr anständig: sie heiraten leicht und scheiden leicht." 74) 





"H T. Herseni. Die Theorie der soziologischen Monographie S. 70. 

") E. Cassirer, Substanzbegriff und Funktionsbegriff, 1923. 
| =) T. Herseni. Die soziale Wirklichkeit, S. 115. Vergl. G. Cohn, Ethik und Sozio- 
logie, 1916. 

®) T. Herseni: Individuum und Gesellschaft im Dorfe Fundul Moldovei. (Archiv X, 
1-4, 1932) S. 140. 

*) Ibid. S. 140. 
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Die Lage der Ehefrau und der Kinder ist eingehend untersucht worden. 
Es wurde beobachtet, dass in der bäuerlichen Familie, die meistens eine Ar- 
beitsgemeinschaft bildet, die Anschauung vorherrscht, dass „die Frau in Wirk- 
lichkeit die Dienerin des Mannes ist, um ihm alles was er braucht zu beschaf- 
fen. Wenn sie es nicht tut, beginnt er sie zu prügeln“. 75) 

Die Untersuchung dieses alten im Fundul Moldovei in voller Auflösung 
sich befindenden Familienlebens, hat gezeigt, dass der Einzelne, der der 
Schnittpunkt mehrerer sozialen Kreise ist (G. Simmel), niemals allein im 
Kampfe gegen die Gesellschaft steht, ‘sondern er gliedert sich in eine Re- 
formströmmung ein, mit einer Weltanschauung sozialer Natur, die von der 
öffentlichen Meinung unterstützt wird. Die Antinomie zwischen Indivi- 
duum und Gesellschaft besteht nicht wie eine Antinomie zwischen dem Kon- 
formismus und der Erneuerung nicht besteht, die Hand in Hand gehen. Der 
Konformismus enthält nicht nur die Sitte, die nicht immer eine Vorschrift 
vollständiger sozialer Handlungen ist, da der Inhalt manchmal dem Belie- 
ben des sozialen Agens anvertraut wird, der neu schaffen kann. Der Kon- 
formismus enthält auch die Mode und die Neuschöpfung, die sich in manchen 
Kulturphasen in Brauch und Anpassung verwandelt, da sie einer inneren Not- 
wendigkeit entspricht, indem sie ein notwendiges und allgemeines Existenz- 
prinzip des sozialen Lebens wird 77). 

Ebenso erscheint der Individualismus seinem Wesen nach sozial, weil das 
Individuum nur dann ein Erneuerungsfaktor wırd, wenn die Gesellschaft es 
ihm erlaubt und es darin stützt 7). 

Wenn aber das Individuum nur eine reformistische Haltung — keine 
negative — gegenüber der Gesellschaft einnimmt und nur dann wenn er unter- 
stützt wird, müssen wir nicht vergessen, dass gegenüber dem Staat der An- 
tagonismus noch besteht, weil hier den Zwangsmechanismus äusserlich und 
auf Macht begründet ist. „Deswegen muss in jeder soziologischen Monogra- 
phie die Haltung des Individuums gegenüber dem Staate untersucht werden, 
eine Haltung, die die Form: der Opposition, der Verständigung und der Be- 
jahung annimmt. 

Es bleibt uns nur noch übrig festzustellen worin der gegenseitige Um- 
wandlungsprozess der sozialen Wirklichkeit als Ganzes oder als Teil durch 
den Einfluss der einen auf die andere besteht. In dieser Hinsicht wird man 
den Individualisierungsprozess, die Verinnerlichung der sozialen Werte, ein 
Prozess, der eine Stärkung der Gesellschaft bedeutet, untersuchen; bei dieser 
Gelegenheit wird man auf die Rolle der sozialen Erziehung in der Vorberei- 
tung des Individuums für einen bestimmten Gesellschafttyp, in der er leben 














"HO. Focsa. Ibid. S. 167. 
®) Ibid. S. 147. T. Herseni. 
=) Ibid. S. 158. 

*) Ibid. S. 143. 
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wird, bestehen. Hinterher wird man den umgekehrten Objektivierungsprozess 
des subjektiven Geistes der Veräusserlichung des Individuellen, der Soziali- 
sierung vermittels der verschidenartigen sozialen Einrichtungen untersuchen. 
Wir dringen auf diese Weise in dem Schöpfungsprogess der Werte ein, ein 
Prozess sozialer Natur, dessen Geheimnis die Wissenschaft noch nicht voll- 
ständig gelüftet hat. 

Alle diese psychologischen Untersuchungen werden den Soziologen die 
Möglichkeit bieten, das geistige subjektive und individuelle Leben mit den ob- 
jektiven und sozialen Pflichten zu vergleichen, die für ihn in Betracht kom. 
men. Dieser Vergleich stellt die Entwicklungsmöglichkeiten des sozialen Le- 
bens vor Augen und bietet Unterlagen für soziale Reformen. Beispiele dafür, 
dass solche praktische Auswirkungen tatsächlich vorhanden sind, bieten die 
von den Psychologen ausgearbeiteten Massnahmen auf dem Gebiete des Ar- 
beitslebens: die der Eignungsprüfung. der Berufserziehung und der richtigen 
Gestaltung der Arbeit. 


Ill. ZUSAMMENFASSUNG. 


Wir versuchten in der vorliegenden Arbeit eine vorläufige Sysematisie- 
rung der psychologischen Probleme in der Soziologie zu bringen. Als Grun- 
lage diente uns das von Prof. D. Gusti (Bukarest) vertretene soziologische 
System, welches die verschiedenartigen soziologischen Richtungen in Rück- 
sicht zieht und demzufolge eine möglichst grosse Anzahl von Problemen 
untersucht: 1. die öffentliche Meinung, 2. die psychologischen Kreise, 3. die 
kollektiven, seelischen Erscheinungen und 4. das Verhältnis des einzelnen 
zur Gesellschaft. 

Die psychologische Behandlung derartiger soziologischen Probleme er- 
mögicht das geistige, subjektive und individuelle Leben mit den objektiven 
und sozialen Pflichten zu vergleichen. Dieser Vergleich stellt die Entwick- 
lungsmöglichkeiten des sozialen Lebens vor Augen und bietet Unterlagen 
für soziale Reformen. 
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DAS UNGARISCHE DORF 


von HELMUT KLOCKE 


in der Welt eine gewisse gesellschaftliche und Wohneinheit zu 

bezeichnen, so gehen wir dabei zweifellos von der Vorstellung aus, 
die uns aus der gegenwärtigen deutschen Wirklichkeit bekannt ist. 
Diese Möglichkeit, sich in der fremden Umwelt zurechtzufinden, soll hier 
zwar auch aufgegriffen werden, aber überdies muss in Ungarn das Dorf 
noch von anderen Lebens- und Wohneinheiten landwirtschaftlicher bzw. 
bäuerlicher Bevölkerung abgegrenzt werden. Diese Abgrenzung soll im ersten 
Teil des vorliegenden Aufsatzes geschehen. 

Da im heutigen Ungarn innerhalb der ständischen Gliederung der land- 
wirtschaftlichen Bevölkerung Grossgrundbesitz und Bauerntum die beiden 
entscheidenden Gruppen sind, die die Agrarverfassung bestimmen, so soll im 
zweiten Teil deren gegenseitiges Verhältnis behandelt werden. 

Der dritte Teil soll Aufbau und Gliederung des eigentlichen Dorfes in 
grossen Zügen darstellen. 

Es ist selbstverständlich, dass allein von diesen drei Gesichtspunkten aus 
der Gegestand im ganzen noch keineswegs erschöpfend dargestellt werden 
kann, aber auf jeden Fall lässt sich von diesen Fragestellungen aus darlegen, 
wie sich in Ungarn überhaupt Bauerntum und Dorf zu einander verhalten, 
und welche Kräfte das Dorf als gesellschaftliche Einheit bestimmen. 

Um zu sagen was das deutsche Dorf ist, soll zunächst von seinem Gegen- 
satz, der Stadt, ausgegangen werden. Waren es vor dem 19. Jh. Hafenstädte 
und Residenzen, die dem Typus der heutigen Gross- und Mittelstadt noch am 
nächsten kamen, so bilden sich diese doch im wesentlichen erst während des 
Industrialisierungsprozesses voll aus. Die Anzahl der Bewohner, die geschlos- 
sene Verbauung der Strassen, die Beschäftigung der Einwohner vornehmlich 
in den Berufsgruppen Gewerbe, Handel und Verkehr, öffentliche Dienste 
verleihen diesen Siedlungen einen eindeutigen Charakter. Der alte Typus der 
Kleinstadt (nach deı heutigen statistischen Abgrenzung), hie und da noch 
stärker durch das Handwerk bestimmt als die grösseren Städte, vor allem 
aber durchgängig durch einen stärkeren Anteil der Beamtenbevölkerung aus- 
gezeichnet, ist auch in vielen Gebieten in diesen Industrialisierungsprozess ein- 
bezogen worden. Aber selbst in die bis zu 2000 Einwohnern umfassenden 
(statistischen) Landgemeinden ist die Industrie gebietsweise eingedrungen, 
Die industrielle Gesellschaft hat von der Stadt aus das ganze Land durch- 
setzt, hat eine Reihe ursprünglich landwirtschaftlicher Siedlungen, in denen 
nur die für die Landwirtschaft erforderlichen Handwerke vertreten waren, 
in ihrem beruflichen, d. h. also auch gesellschaftlichen Aufbau entscheidend 
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verändert. So wurde eine Anzahl dieser ehemals landwirtschaftlichen Sied- 
lungen zu landwirtschaftlich-industriellen Mischsiedlungen oder gar zu indu- 
striellen Kleinsiedlungen, die nur wegen der Zahl ihrer Einwohner und bis zu 
einem gewissen Grade auch wegen ihrer Bauweise noch mit einigem Recht 
als Dörfer bezeichnet werden können. Wenn wir vom „deutschen Dorf“ 
schlechthin sprechen, so denken wir kaum an diese industriell durchsetzten 
oder zersetzten Gemeinden, sondern an die ursprüngliche bäuerliche Siedlung. 
Da diesen auf dem Gebiet des Deutschen Reiches ja sowohl in reiner Form 
als auch in massgebender Anzahl vorhanden ist, so können wir sie als die 
eindeutige Gegenerscheinung der modernen Handels- und Industriestadt gegen- 
überstellen. Der deutsche Bauer lebt in Dörfern deren Einwohnerzahl nur 
selten die statistische Grenze der Landgemeinde überschreitet. Die typischste 
Grössenordnung für das deutsche Bauerndorf liegt bei 6—800 Einwohnern, 
Dieses deutsche Dorf bedeutet überwiegend einen gemeinsamen Wohnplatz; 
die nur verwaltungsmässige Einheit des Dorfes, die nichts als eine Zusam- 
menfassung von Einzelhöfen darstellt, ist verhältnismässig selten, 

Das geschlossene deutsche Bauerndorf der genannten Durchschnittsgrösse 
ist in seiner Anlage, seinem Ortsbild, seiner wirtschaftlichen und verwaltungs- 
mässigen Einordnung in ein grösseres Gebiet eine ausgesprochen deutsche 
Erscheinung. Dies besagt, dass es im deutschen Sprachgebiet am reinsten 
und schärfsten ausgeprägt ist, wenn es auch darüber hinaus noch zu finden 
ist. Dies gilt vor allem in Gebieten nicht-deutschen Volkstums östlich und 
südöstlich des Deutschen Reiches, in denen gleiche oder verwandte Rechts- 
und Siediungsformen zur Zeit der Dorfanlage, gewisse Formen der Agrarver- 
fassung, und in späterer Zeit hie und da auch eine der deutschen gleichlau- 
fenden Entwicklung im Endergebnis zur Ausbildung einer gegenwärtigen Wirk- 
lichkeit beigetragen haben. die von der deutschen nicht wesentlich abweicht. 
In der Anlage und im Ortsbild wird der Unterschied gegenüber den roma- 
nischen, osteuropäischen und auch den nordgermanischen Gebieten deutlich. 
Die nordischen Länder sind ein Gebiet vorherrschender Einzelsiedlung, in 
dem die geschlossenen Wohnplätze — falls es sich nicht um echte Städte 
handelt — den Charakter von Marktflecken tragen, die teilweise von der 
modernen Zivilisation im stärksten Masse beeinflusst sind. Vor allem sind 
es die Häuserfronten mit ihren Geschäften, die ihrer ganzen Aufmachung 
nach ganz gut in eine moderne Mittel- oder Grossstadt hineinpassen würden, 
Wenn man ein rheinisches Winzerdorf oder ein Eifeldorf sieht, in dem die 
Häuser eng zusammenrücken, so ist darin schon irgendwie auf die Form 
des französischen „bourg“ gezielt. Diese findet sich in Frankreich im Gebiet 
der Einzelhöfe als marktfleckenartiger Mittelpunkt, sie tritt aber auch als 
„Dorf“ auf. Vor allem in Südfrankreich wirken diese „bourgs“ fast durchweg 
städtisch: der geschlossene Block der grauen Häuser drängt sich zusammen, 
kaum unterbricht Garten oder Hof die Häuserfront. Viele dieser Siedlungen 
gleichen verfallenen mittelalterlichen Zwergstädtchen. Thronen diese kleinen 
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Orte noch dazu auf dem Plateau eines Bergkegels, dann ist die Eigenart 
vollkommen: es ist die letzte Form der „cit& gallo-romaine", einer typischen 
Siedlungsform Südfrankreichs und anderer romanischer Mittelmeergebiete. 

Das deutsche Dorf ist schon seit dem frühen Mittelalter in Verbindung 
mit der Stadt zu denken. Aus dem ursprünglichen Marktort entwickelte sich 
in immer klarerer Ausprägung die Stadt, die eine Reihe von Handwerken in 
sich vereinigte, die so der bäuerlichen Hauswirtschaft mehr und mehr entzogen 
wurden. Waren diese Orte nicht schon fürstliche Gründungen, so förderte 
das spätere Territorialfürstentum auf jeden Fall die Entwicklung städtischen 
Lebens, denn auch die fürstlichen Verwaltungsbehörden regierten von den 
Städten aus. So bildete sich eine ganze Reihe von verschiedenartigen Bezie- 
hungen zwischen einer Stadt und den Dörfern ihrer Umgebung aus. Die 
mittelsächsische industrielle Kleinstadt, in vorwiegend landwirtschaftlicher Um- 
aebung, die ostdeutsche Landstadt, ebenso eine ganze Anzahl westdeutscher 
Kleinstädte entsprechen dieser Art der Wechselseitigkeit. 

Während die industrielle Gesellschaft in Deutschland auch in die Dörfer 
vordrang, man aber trotzdem noch von jener Durchschnittsgrösse des Dorfes 
abwärts gerechnet fast in jedem Falle mit Bestimmtheit sagen kann: „das ist 
ein Dorf”, und damit dann ein echtes Bauerndorf (im Ausnahmefall vielleicht 
eine Mischsiedlung) kennzeichnet, so ist die Schwierigkeit einer zahlenmäs- 
sigen Abgrenzung eines „Dorfes“ in Ungarn bei weitem grösser. Zwar lässt 
sich die untere Grenze, unterhalb derer ein Ort bestimmt ein Dorf ist, ziemlich 
leicht festlegen. Kleindörfer, wie jene deutschen, sind in Ungarn durchweg 
echte Bauerndörfer. Aber einerseits ist das Kleindorf nicht die einzige Form 
bäuerlicher Sied!ung, und anderseits ist die Grenze schwer festzulegen, bis zu 
welcher ein Ort noch Dorf genannt werden kann. Es ist hier umgekehrt wie 
im Bereich der industriellen Gesellschaft: nicht die Industrie dringt in ehemals 
bäuerliche Kleinsiedlungen ein, sondern das Bauerntum reicht auch noch in 
Orte solcher statistischen Grössenklassen, die industriell durchsetzten Ländern 
nur echte Städte umfassen, Es reicht von der statistischen Kleinstadt über die 
Mittel- bis zur Grosstadt. Die Orte dieser Grössenordnung tragen nun teils 
die amtliche Benennung ,,Grossceme‘nde’, teils die Benennung „Stadt“. So gibt 
es Grossgemeinden bis nahe an 30.000 Einwohner. Auch die Städte sind in 
verschiedene Gruppen eingeteilt, die sich nach der Art ihrer Verwaltung wie 
nach dem Ausmass der politischen Rechte ihrer Einwohner unterscheiden. 
Die wichtigste und vom Standpunkt der Verwaltungsform und der politischen 
Rechte der Bürger als Spitzengruppe zu bezeichnende ist die der königlichen 
Freistäldte. Dazu gehören Orte von sehr verschiedener Grössenordnung und 
ebenso verschiedenem beruflichem und gesellschaftlichem Aufbau. Ihre heutige 
rechtlich-politische Stellung ist im wesentlichen nur historisch zu erklären. Die 
amtliche Bezeichnung „Stadt“, die vor allem einen Rechtszustand bezeichnet, 
d. h. eine bestimmte Art der Verwaltung und eine bestimmte politisch-rechtliche 
Stellung der Einwohnerschaft, bezieht sich aber keineswegs immer auf einen 
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geschlossenen Wohnplatz, sondern häufig auf Gebiete durchaus uneinheit- 
lichen Charakters. Es gibt zwar einerseits „Städte“, die in der Tat 
geschlossene einheitliche Wohnplätze sind, anderseits jedoch haben diesen 
rechtlichen Charakter grosse Landgebiete, die als Ganzes bei gleicher Art 
ihrer Besiedlung in keinem Lande Europas als „Stadt” bezeichnet werden. 
Erscheinungen der zweiten Art finden sich selbst unter den königlichen Frei- 
städten. Diese beiden Typen der Grosssiedlungen (der statistischen Bezeich- 
nung nach) verteilen sich auf zwei leicht von einander abzugrenzende Lande- 
steile. In Transdanubien d. h. im Land westlich der Donau und im hügeligen, 
bzw. gebirgigen Oberungarn stellen die statistischen Grosssiedlungen in der Tat 
geschlossene Wohnplätze dar und tragen auch meist den Namen Stadt. Im 
Alföld (Grosse Ungarische Tiefebene) hingegen, werden diese statistischen 
Grosssiedlungen durchaus nicht immer mit dem Namen Stadt bezeichnet, vor 
allem aber stellen sıe keine geschlossenen Wohnplätze dar. Um zunächst einen 
Eindruck von der Ausdehnung der Gemarkungen dieser Grosssiedlungen zu 
geben, mögen einige Zahlen folgen: Debrezin 957 qkm, Kecskemét 940 qkm, 
Segedin 816 qkm. Hödmezöväsärhely 761 qkm, Kishunhalas 645 qkm; dabei be- 
trägt die Bevölkerung in Debrezin 1930 117.000, in Kecskemét 79,500, in Sege- 
din 135.000, in Hödmezöväsärhely 60000, in Kiskunhalas 29000 Einwohner. De- 
brezin und Segedin sind königliche Freistädte, die übrigen Komitatsstädte. Die 
Bevölkerung gruppiert sich nun zunächst in einem Wohnplatz mit z. T. ge- 
schlossener Verbauung, zum anderen Teil in geschlossener dörflicher Bauweise, 
indem ähnlich wie in deutschen Dörfern bebaute Grundstücke mit Gärten und 
Höfen (und zwar tatsächlich meist Bauernhöfen) unmittelbar aneinander gren- 
zen. In dem geschlossenen Wohnplatz siedeln in Debrezin 55000, in Kecskemét 
36000, in Segedin 85000 in Hödmezöväsärhely 37000, in Kiskunhalas 12500 
Menschen. Das restliche Drittel bzw. sogar die andere Hälfte der Einwoh- 
nerschaft jener statistischen Grosssiedlungen siedelt in Einzelhöfen auf dem 
Aussengebiet der Stadt. Die Streuung der Einzelhöfe wird meistens nach dem 
geschlossenen Wohnplatz zu dichter, hie und da vereinigen sich auch eine 
Anzahl von Einzeihöfen zu dorf- oder weilerartigen Gebilden, so durchgängig 
auf dem Gebiet der Stadt Nyiregyhäza und an einigen Stellen des Stadtge- 
biets von Segedin; eine seltsame streifenartige Aufreihung dieser Einzelhöfe 
zeigt die Flur von Szarvas, aber der völlig freistehende Einzelhof ist doch die 
Regel. In diesen Einzelhöfen wohnt ungefähr ein Fünftel der ungarischen 
landwirtschaftlichen Bevölkerung (tanyäk). Hier liegt eins der schwierigen 
Probleme des Alfölds und damit Ungarns überhaupt. Wenn es schon lange 
jene romantische „puszta“ nicht mehr gibt, die durch die lebendige und manch- 
mal reichlich phantasievolle Schilderung ungarischer Dichter eine jener we- 
nigen Tatsachen wurde, die sozusagen grundsätzlich jeder Nicht-Ungar in 
seiner Vorstellung von Ungarn meist bis heute noch mit sich herum trägt, so — 
gibt es eben die „puszta (einsames, ödes Land) in einem bestimmten Sinne 
auch heute noch, d. h.: heute ist sie jene landwirtschaftlich genutzte Fläche mit 
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den Einzelhöfen, den schlechten Wegen, deren Bewohner wegen dieser wi- 
drigen Verhältnisse oft wochenlang von der weiteren Aussenwelt abge- 
schlossen sind. Diese „puszta” reicht, wie in obigen Daten schon angedeutet 
wurde, bis in die königlichen Freistädte hinein, ja gerade dort ist sie in ihren 
ausgepragtesten Formen anzutreffen. In Segedin hat man versucht, einige 
Mittelpunkte für das grosse Gebiet der Einzelhöfe zu schaffen, in denen auch 
die wichtigsten Verwaltungsbehörden, Kirchen und Schulen ihren Platz gefun- 
den haben. Dies ist jedoch eine ausnahmsweise günstige Lösung. Im allgemei- 
nen befinden sich alle Verwaltungsbehörden, Kirchen und Friedhöfe inner- 
halb des geschlossenen Wohnplatzes. Einzig und allein die Schule hat einen 
geglückten Vorstoss in dieses Gebiet unternommen. Waren schon früher 
Versuche im Gange gewesen, dieses ,,Aussengebiet' mit Schulen zu versehen, 
so geschah das Entscheidende in den letzten Jahren seit der Tätigkeit des 
Kultusministers Grafen Klebelsberg. Aber auch die Schule bleibt heute 
meist noch ein freistehender Einzelhof, wie ihre bäuerlichen Nachbarn. Die 
Stadt Segedin hat eine Kleinbahn durch ihr Riesengebiet gelegt, die in zwei 
Linien sich je 40 und 50 km von der Mitte des Stadtkerns entfernt. Vor dem 
Krieg geschah es, dass mancher in der Stadtgemarkung wohnende Mann 
die , Stadt” als solche zum ersten Mal sah, als er zum Heer einrücken musste. 
Oft liegt auch der geschlossene Wohnplatz durchaus nicht in der Mitte des 
„Stadtgebiet“, daraus erklären sich auch idie oben angeführten Entfernun- 
gen, Nun sind aber die Einwohner der königlichen Freistädte insofern poli- 
tisch vor den Einwohnern anderer Gemeinden bevorrechtigt, dass sie bei den 





` Landtagswahlen nach dem geheimen Wahlrecht wählen dürfen. Der Bauer 


nun, der gänzlich abgeschlossen auf seinem Einzelhof lebt, der unvergleich- 
lich weniger Möglichkeiten hat vom politischen Gesamtgeschehen seines Lan- 
des sich ein klares Bild zu machen als der Bauer im geschlossenen Kleindorf, 
der aber auf dem Poden einer königlichen Freistadt siedelt, ist also jenem 
gegenüber im Vorteil, der offen abstimmen muss, d. h. die politische Verfas- 
sung wird in diesem Falle den gesellschaftlichen Gegebenheiten nicht gerecht. 
Es ist selbstverständlich, dass das Bauerntum in den Aussengebieten eine 
gänzlich andere Lebens-, Denkungs-, und Arbeitsweise hat als das Bauerntum, 
das in geschlossenen Dörfern vereinigt ist. Es ist einerseits ganz auf die Fa- 
milie zurückgeworfen, muss also auch sowohl menschlich wie wirtschaftlich 
in diesem Rahmen Genüge finden. Weder die bäuerliche Genossenschaft 
noch die Kirche beeinflussen das Leben des Einzelhofbauern erheblich. Er 
muss ohne Handwerker auskommen, sehr viele notwendige handwerkliche Ar- 
beiten selbst ausführen und auf manche Lebens- und Genussmittel verzichten. 
Die grössere Selbständigkeit, die infolgedessen der Alföldbauer in einem ge- 
wissen abgesteckten Rahmen zweifellos besitzt, wird dadurch aufgehoben, dass 
er nur gewohnt ist, für sich selbst und nicht mit anderen zusammen zu ar- 
beiten. Die Dorfgemeinschaft, die soviele Kräfte in Bewegung setzt, fehlt 
thm; der Staat und seine Einrichtungen werden selten ganz klar und eindeutig 
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im positiven Sinne für ihn fühlbar. Genossenschaftliches Denken ist ihm also 
weitgehend fremd, staatliches Denken gleichermassen. 

D. h. die Bewohner der Alföldstädte sind keine Städter, soweit sie das 
Aussengebiet bewohnen. In Vergleich mit deutschen Verhältnissen zu spre- 
chen: der geschlossene Wohnplatz ist im besten Fall Mittelpunkt eines nur in 
geringem Masse durchorganisierten Landkreises. Damit verlieren die Städte 
ein Drittel oder sogar die Hälfte ihrer Bevölkerung. Es gibt also in Ungarn 
nur eine wirkliche Grossstadt: die Weltstadt Budapest. Die grössten unter den 
Alfoldstädten, in der Tat nach dem statistischen Umfang des geschlossenen 
Wohnplatzes Mittelstädte bieten in ihren inneren Stadtteilen tatsächlich auch 
das Bild von Mittelstädten. Diejenigen, deren geschlossener Wohnplatz nur 
das statistische Mass einer Kleinstadt erreicht, gleichen meist weit eher einem 
Flecken als einem städtischen Gebilde. x 

Die Schilderung des Aussengebiets hat schon gezeigt, dass diese „Städte“ 
im verwaltungsrechtlichen Sinn, bzw. im Sinne der ungarischen Statistik nach 
der Zusammensetzung ihrer Bevölkerung und nach deren Wohnweise als Gan- 
zes, durchaus nicht als Städte zu bezeichnen sind. Aber wie steht es mit dem 
geschlossenen Wohnplatz, der eigentlichen „Stadt“ (so bezeichnet diesen 
Mittelpunkt auch der Bauer draussen auf dem Einzelhof). Auch dieser Mit- 
telpunkt setzt sich völlig anders zusammen als eine deutsche Mittel- bzw. Klein- 
stadt. Dies erkennen wir auf den ersten Blick am Ortsbild. Nur ein mehr oder 
weniger grosser Kern hat das Aussehen einer Mittelstadt, dann folgen endlos 
lange Strassen, in denen Bauernhof neben Bauernhof steht. In einigen Orten, 
so vor allem in Debrezin und Hödmezöväsärhely, hat der wohlhabende Bauer 
ein Stadthaus, das mit seiner breiten verzierten Stirnseite auf die Strasse blickt 
und das Nachbarhaus unmittelbar berührt. Eine ähnliche Bauweise und Ver- 
bauung trifft man auch in den Hauptstrassen der deutschen Dörfer des Ba- 
nats, der Batschka, ja auch in Siebenbürgen. Dadurch erhalten jene Dörfer, 
zum mindesten in ihren Hauptteilen, ein gewisses städtisches Aussehen. Dieses 
ist gleicherweise den Strassen der grossen Tieflandsiedlungen, in denen die 
wohlhabenderen Bauern wohnen, zuzusprechen. Jedoch sind die mehr nach 
dem Ortsrand zu liegenden Wohnviertel nach Bauweise, Anlage der Fahr- 
und Fusswege in nichts von einer dörflichen Siedlung unterschieden. Um die 
Tatsachen, die schon aus dem Ortsbild hervorgehen, auch von einer anderen 
Seite her noch zu stützen, möge hier die Berufsstatistik 1920 der geschlosse- 
nen Wohnplätze einiger grossen Alföldstädte folgen. 

Man kann unter diesen Städten drei Typen unterscheiden: Siedlungen mit 
altem städtischen Kern; „Dorfstädte“ mit einem weitgehend ausgebildeten städ- 
tischen Kern; Grossdörfer mit geschlossenen Strassenzügen. Segedin und De- 
brezin gehören vor allem in die erste Gruppe. Wenn auch die heutige Innen- 
stadt von Segedin im wesentlichen erst nach der grossen Überschwemmung 
von 1879 erbaut wurde, so konnte diese doch eben nur deshalb jenes städti- 
sche Aussehen erhalten, weil die gesellschaftlichen Grundlagen dafür gegeben 
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waren. Wie aus der obigen Statistik hervorgeht, ist ja Segedin auch heute 
wiederum weit mehr städtisch geprägt als aile andere Orte des Alfélds. In 
die zweite Gruppe gehört z. B. Hódmezővásárhely, wo eigentlich unmittelbar 
am Hauptplatz die Strassen mit den Wohnungen der Grossbauern beginnen. 
In die dritte Gruppe gehören die meisten, deren geschlossener Wohnplatz der 
Einwohnerzahl nach die statistische Grenze der Kleinstadt nicht überschreitet. 
Einige öffentliche Gebäude, eine besser in Stand gehaltene Hauptstrasse sind 
fast das einzige, was sie von kleineren Orten unterscheidet. 

Man hat für die Grosssiedlungen des Alfölds die Benennung „Bauern- 
städte“ oder auch , Dorfstädte” verwandt. Beide Wortbildungen zeigen ihren 
Zwittercharakter. Jedenfalls ist daran festzuhalten, dass damit nicht nur das 
Aussengebiet mit den Einzelhöfen charakterisiert wird, sondern mehr oder 
weniger auch der geschlossene Wohnplatz, ‘denn dieser ist zu einem gerin- 
geren oder grösseren Teil — ja in einer bestimmten Grössenordnung sogar 
überwiegend — eine bäuerliche Siedlung. 

Im Vergleich mit diesen Grosssiedlungen des Alfölds sind nun die Städte 
Transdanubiens und Oberungarns zu betrachten. Der geschlossene Wohnplatz 
ist hier die Regel. Soweit es in Ungarn, ausser Budapest, echte Städte gibt, 
(und zwar sind hier gemeint echte Städte in ihrer Ganzheit, ohne sie erst enger 
eingrenzen zu müssen wie die Alföldorte) so liegen sie in diesen beiden Gebie- 
ten. Die Berufsstatistik möge auch hier zur näheren Charakterisierung dienen. 

Die Statistik zeigt uns eine Reihe von Mittelstädten, die eine verwandte 
Berufszusammensetzung aufweisen wie deutsche Mittelstädte. Jedoch entspre- 
chen durchaus nicht alle diesem Typus, sondern auch unter ihnen finden wir 
solche mit einer starken landwirtschaftlichen Bevölkerung. Merkwürdigerweise 
sind es gerade Städte mit reicher geschichtlicher Vergangenheit wie Erlau, 
Gran und Odenburg. In Ödenburg setzt sich die landwirtschaftliche Bevölke- 
rung vor allem aus deutschen Weinbauern zusammen. Aber fast alle diese 
Städte des Westens und des Nordens, mögen sie nun auf die moderne Indu- 
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striestadt tendieren, oder mögen sie in ihren Aussenvierteln noch grössere 
Teile landwirtschaftlicher Bevölkerung beherbergen, haben einen echten städ- 
tischen Kern mit einer Reihe von Gebäuden, die aus dem 18. Jh. oder selbst 
noch aus früherer Zeit stammen und im Gegensatz zu den Grosssiedlungen 
des Alfölds als sichtbare Zeugen einer geschichtlichen Vergangenheit dem 
Ganzen eine besondere Prägung und Eigenart verleihen. Freilich überschreitet 
keine dieser Städte den Rahmen einer industriellen Mittelstadt, vielmehr sind 
die meisten infolge ihrer landwirschaftlichen Bevölkerung und infolge des 
Fehlens von Industrie Landstädte, Im Gegensatz zum Alföld gibt es in Te 
danubien eine ganze Anzahl von Bezirkshauptorten, die weniger als 10000 
Einwohner haben, rechtlich nur „Grossgemeinden“ sind, jedoch ihrer Berufs- 
zusammensetzung nach „städtischer“ sind als manche geschlossene Wohn- 
plätze der Grosssiedlungen des Alfölds. Da sie jedoch immer noch hauptsäch- 
lich von der Landwirtschaft bestimmt werden, könnte man sie am besten als 
Marktflecken bezeichnen. 

In Transdanubien aber auch in Oberungarn gibt es geschlossene Dörfer 
und zwar sind sie meist grösser als der Durchschnittstypus im Reich, jedoch 
sind auch die grössten von ihnen durchaus noch als Dörfer in unserem Sinn 
zu bezeichnen. Man kann das räumliche Verhältnis von Dorf und Stadt etwas 
überspitzt mit folgendem Satz kennzeichnen: nur dort gibt es echte Dörfer, wo 
echte Städte zu finden sind; das Alföld kennt weder ein echtes Dorf noch die 
echte Stadt. 

Dem Bauerntum stehen demnach in Ungarn folgende nicht-bäuerliche 
Siedlungen gegenüber: die eine Grossstadt des Landes, einige echte Mittel- 
städte und einige immer noch stark bäuerlich durchsetzte Landstädte. Das 
Bauerntum siedelt im Alföld. einerseits in Einzelhöfen, anderseits in geschlos- 
senen Wohnplätzen von der Grösse einer auf den statistischen Umfang einer 
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Mittelstadt tendierenden Grosssiedlung. Das in wirklichen Dörfern siedelnde 
Bauerntum macht also nur eien Teil aus und zwar dürftes die Hälfte bis zwei 
Drittel betragen. 

Innerhalb des geschlossenen deutschen Machtgebiets gibt es im wesent- 
lichen zwei Typen von Einzelhofbauerntum: das niederdeutschfriesische von 
Westfalen durch die Lüneburger Heide bis zu den Nordsee-Marschen und 
das Gebirgsbauerntum in den Alpenlandern. In beiden Fällen handelt es sich 
vorwiegend um Grossbauerntum. Somit werden die Einzelhöfe zu kleinen 
Gemeinschaften, die die Grenze der Kleinfamilie zum Teil sogar beträchtlich 
überschreiten: der friesische Heuberg und der österreichische Vierkant stellen 
schon äusserlich beachtliche Erscheinungen dar. Wir finden nun in manchen 
Teilen des Alfölds ebenfalls bäuerliche Betriebe, die ihrer Fläche nach Gross- 
bauern-Betriebe sein könnten. Da im Alföld Sand- und Sodaböden, die nur 
geringe Erträge bringen, eine grosse Rolle spielen, so werden viele Betriebe, 
die ihrer Ausdenhnung nach grossbäuerliche Betriebe sein könnten, tatsäch- 
lich zu nichts anderem als zur gerade ausreichenden Ackernahrung für eine 
Kleinfamilie. Zu einem Teil sind sie echte grossbäuerliche Betriebe, aber 
nur wenige kommen dem Typus des oben genannten grossbäuerlichen Ein- 
zelhofs nahe. Und zwar ist dies sowohl durch jene Art der riesigen bäuer- 
lichen Wohnplätze wie durch Flurform und Wirtschaftsweise bedingt. Ein der- 
artiger grossbäuerlicher Betrieb besteht oft aus mehreren kleinen Einzelhöfen, 
auf dem Haupthof wirtschaftet der Bauer, während auf den anderen, in 
manchen Fällen selbst ziemlich weit entfernt liegenden Einzelhöfen fest an- 
gestellte. Dienstleute mit ihrer Familie in irgendeiner Pachtform angesetzt 
sind. Infolgedessen ist meist jeder Hof nur von einer Kleinfamilie bewohnt. 
Die Flur liegt gewöhnlich in Blockform um den Hof herum. Ausserdem besitzt 
ein Teil dieser Grossbauern noch ein Haus in der „Stadt“, das sehr oft von 
den Altenteilern bewohnt wird, von dem aus sich in manchen Fällen auch 
ein Teil der Felder bewirtschaften lässt. So finden wir nur selten jene 
Gemeinschaft, wie sie als erweiterte Familie bei deutschen Grossbauern üblich 
ist, Ganz überwiegend sind natürlich kleine und Zwergbetriebe. Diese stellen 
in vielen Fällen noch nicht einmal bäuerliches Eigentum dar, sondern sind 
gepachtet. Dieses System herrscht z. B. auf dem Gebiet der Stadt Segedin 
vor, Dort unterscheidet sich mancher ,,Einzelhof“ in nichts von der Wohn- 
stätte eines Landarbeiters. Ein ländliches Proletariat ist dort anzutreffen, das 
mit ähnlichen Schichten in den geschlossenen Siedlungen verglichen werden 
kann, das jedoch wegen der mangelnden Nachbarschaft grösserer bäuerlicher 
Arbeitgeber oftmals unter noch kümmerlicheren Bedingungen lebt, Anderseits 
ist das wirkliche Bauerntum des Alfölds auf seinen Einzelhöfen (in Gegen- 
satz zu den ungarischen Dorfgebieten) insofern eine besonders freie und 
selbständige Schicht, als hier adliger und vor allem hochadliger Latifundien- 
besitz nur eine geringe oder gar keine Rolle spielt. Man könnte mit einer 
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gewissen Abwandlung des ursprünglichen Sinnes hier von einer Art „Frei- 
bauerntum” sprechen. 

Wenn man für jene bis zu Mittelstadigrösse ansteigende bäuerliche Sied- 
lung sowohl die Bezeichnung „Bauernstadt“ wie auch „Dorlstadt einsetzte, 
so zeigen beide Wortbildungen deutlich die Schwierigkeit, jene von den geläu- 
figen Formen mitteleuropäischer (im weitesten Sinne) bäuerlicher Siedlung so 
völlig abweichenden Gebilde eindeutig zu bezeichnen. Jene „Dorfstädte“ bieten 
uns die gesellschaftliche Zusammensetzung und das Strassenbild eines Dorfes 
dar, jedoch die Einwohnerzahlen der Siadt. Durch die letztere, scheinbar 
quantitative Bestimmung verlieren sie ihren Dorfcharakter. Die Quantität 
schlägt hier zweifellos in Qualität um (wenn auch zunächst vor allem im 
negativen Sinne). Das Dot" ist eine Lebensgemeinschaft von einer bestim- 
mten Prägung, die nicht mehr als ein bestimmtes Mass von Einwohnern um- 
fassen darf, ohne dass sie ihr Wesen einbésste. Im üblichen deutschen Bauern- 
dorf kennt einer den anderen; jeder kann das Ganze übersehen, und aus 
diesem Grunde wird die Selbstverwaltung hier zu einer besonders sinnvollen 
Einrichtung; eine Kirche und meist auch eine Schule sirid für alle verpflich- 
tender Mittelpunkt; im Gutsdorf tritt noch der Gutsherr als entscheidender 
Faktor hinzu. Dieses in sich besonders verfestigte Kleindorf kann bis zu 
einem gewissen Umfang anwachsen, ohne dass es sein Wesen verliert, mag 
es auch bei zu starkem Wachstum in seinem Gefüge erheblich gelockert 
werden. Es gıbt ın Ungarn nur einen Typus, den die Siedlungsgeographie 
als Grossdorf bezeichnet hat. Dieses Grossdorf tritt in mehreren geschlos- 
senen Gebieten als der Dorftypus auf, Grossdorf - Gebiete sind der südliche 
Rand des Alfölds, vor allem die Rest-Batsha, ein Ost-Weststreifen südlich 
des Gebirgszuges am nördlichen Grenzsaum und Gebiete im Osten Trans- 
danubiens, besonders im Weissenburger Komitat. Ausserdem kommt dieser 
Typus an den verschiedensten Stellen des Landes noch unter anderen Dorf- 
formen vor. Seine Einwohnerzahl schwankt zwischen 2-5000 Einwohnern. Die 
Grenze zwischen Dorf und „Dorfstadt“ ist auch von den Bestimmungen aus, 
die oben für das Dorf gegeben wurden, schwer zu ziehen. Es sind dabei eine 
ganze Reihe von Einzeltypen vorhanden, die einen bestimmen könnten, in 
Ungarn die oberste Grenze des Dorfes bei ungefähr 5000 Einwohner anzu- 
setzen. Da liegt einerseits die Tatsache vor. dass innerhaltı einer bedürfnislosen 
Agrargesellschaft auch für die Einwohnerschaft einer derartigen Siedlung die 
Handwerkerschaft nech nicht so zahlreich und differenziert ist, dass sie eben 
dem Mittelpunkt des Ortes einen anderen Charakter verleihen würde; da ist 
weiterhin die Stärke des Gemeinsamkeitsgefühls im Rahmen von Kirche und 
Gemeinbesitz ven Wichtigkeit; dazu tritt nech die Übersichtlichkeit von der 
Verwaltung aus. Die Abgrenzung lässt sich weder völlig eindeutig, noch nach 
exakten Uinterscheidungsmerkmalen vollziehen. Ich muss mich hier mehr auf 
eine Reihe von Erfahrungen und Ergebnissen verlassen, die bei der Unter- 
suchung solcher Orte zu Tage traten. Es möge jedoch an dieser Stelle noch- 
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mals erwähnt werden, dass ein Ort mit einer Einwohnerzahl von 2-5000 
(oder auch noch darüber hinaus) im typischen Kleindorfgebiet meistenteils 
den Charakter eines ,,Fleckens hat. Der Typus dieses Grossdorfes ist in 
Deutschland nur ganz verschwindend vorhanden. Aber er ist eine weit ver- 
breitete Erscheinung im europäischen Südosten. Er findet sich infolge gleich- 
zeitiger Entstehung im selben politischen Raum auch in der jugoslawischen 
Batschka und im jugoslawischen und rumänischen Banat. In Bulgarien und 
in den verschiedensten Gebieten Alt-Ru: s ist er gleichfalls eine häu- 
fige Erscheinung. Dieses Grossdorf ist also im Gegensatz zum deutschen 
Kleindorf eine gemeinsame Siedlungsform Südosteuropas. 

Auf die Entstehung der „Dorfstädte“ soll hier nicht näher eingegangen 
werden, Jedenlalls war die Türkenzeit dabei entscheidend. Vorher befanden 
sich z. B. auf den ausgedehnten Fluren der heutigen Städte Debrezin und 
Segedin eine garze Reihe von Kleindörfern, die meistens nicht mehr als 100— 
200 Menschen beheimateten. Anscheinend war diese Form des Kleindorfes 
die typische bäuerliche Siedlungsform der vortürkischen Zeit. Dafür spricht 
auch, dass in jenen Gebieten Westungarns, das von türkischer Besetzung frei- 
blieb, auch heute Kleindörfer liegen (von Oberungarn kann wegen der anders- 
artigen topographischen und volklichen Verhältnisse in diesem Zusammenhang 
nicht gesprochen werden), möglicherweise besteht auch irgendeine Verbindung 
zwischen diesem Dorftypus und dem der Westslawen. Heute ist das Klein- 
dorf in Ungarn besonders in Transdanubien zu finden und zwar sowohl bei 
den Madjaren wie bei den Deutschen, die letzteren leben zum grössten Teil 
in derartigen Kleindörfern. Ausserdem tritt es in dem Gebirge am nördlichen 
Grenzsaum wıe als altes Flussdorf in den verschiedensten Landesteilen auf. 
Das geschlossene westungarische Kleirldorfgebiet steht zweifellos landwirt- 
schaftlich am höchsten. Trotzdem in diesem Gebiet starker Grossgrundbe- 
sitz vorhanden ist, sind die sozialen Verhältnisse günstiger als in 
den meisten östlichen „Dorfstädten“ oder auch in vielen Grossdörfern. Hier 
gibt es kaum jenes Proletariat der Erdarbeiter, der „kubikusok“, die in den 
Komitaten Csongräd und Bekes ganzen Orten den Charakter geben. In den 
übersehbaren Raum des Kleindorfes wandern fast nur die zu, die dort mit 
einem sicheren Nahrungserwerb rechnen können, während nach den grös- 
seren Orten viele auf gut Glück zuströmen. Das Kleindorf im Westen ist, 
wenn auch nicht Gutsdorf, so doch wesentlich vom Grossgrundbesitz her 
bestimmt. Das Verhältnis von Bauerntum und Grossgrunrlbesitz ist demnach 
eine seiner hauptsächlichsten Probleme. 


2. — GROSSGRUNDBESITZ UND BAUERNTUM. 


Ungarn war in der Vorkriegszeit ein Land des Grossgrundbesitzes, und 
ist das bis heute geblieben. 

Die ungarische Statistik gibt als Flächenmass das Katastraljoch (0,57 ha 
— 1600 Quadratklafter), das in den folgenden Ausführungen stets rund als ein 
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halber ha gerechnet werden soll. Die Statistik teilt die Bodeneigentümer in 
drei Hauptgruppen ein: über 500 ha Grossbesitz, über 50 ha Mittelbesitz, 
unterhalb dieser Grenze Kleinbesitz. Fast genau die Hälfte des Landes befindet 
sich in den Händen der grossen und mittleren Eigentümer, Es ist nun zu 
fragen, inwiefern diese statistischen Grenzen auch Grenzen zwischen bestim- 
mten Typen des Eigentums ziehen, und ob wir auf diese Weise auch gesell- 
schaftich bestimmte Gruppen zusammenfassen. Der Absicht nach soll die 
untere Grenze ja zweifellos bedeuten: bis hierher reicht das Bauerntum. Das 
Bauerntum reicht im Alföld bis an die 50 ha heran, jedoch vermindern die 
Soda- und Sandböden in den meisten Landstrichen den Wert der bäuerlichen 
Wirtschaft, so dass eine Fläche von 50 ha einer um ein. Drittel, hie und da 
sogar um die Hältte kleineren Fläche in Trandanubien entspricht, In Trans- 
danubien und im Nordstreifen des Landes südlich des Gebirgssaumes, d. h. 
ungefähr auf der Hälfte der Landesfläche, erreicht das Bauerntum diese Grenze 
nicht, sondern die oberste Grenze, bilden Spitzenerscheinungen von ungefähr 
25-30 ha, in vielen Landstrichen liegt sogar schon bei 15 ha das Maximum 
bäuerlichen Grundeigentums. Zusammenfassend wäre für das ganze Land zu 
sagen: die Grenze bäuerlichen Grundeigentums ist eher bei 25 als bei 50 ha 
anzusetzen. Denn soweit es (und zwar vor allem in Transdanubien) noch 
Grundeigentümer zwischen 25 und 50 ha gibt, so sind das in den meisten Fällen 
keine Bauern. (Über Ausnahmegebiete siehe unten). Vielmehr sind die meisten 
dieser Grundeigentümer schon der Mittelschicht zuzurechnen, an der das 
Bauerntum in Ungarn ja so gut wie keinen Anteil hat. Und zwar haben wir es 
in diesem Falle nicht mit Mitgliedern des alten grundbesitzenden Adels zu tun, 
sondern in dieser Gruppe finden wir Beamte (so den Dorfnotär), ab und zu 
Pfarrer und recht häufig Angehörige des jüdischen Dorfhandels. Das heisst 
also, die zwei Gruppen des ungarischen Mittelstandes, die im wesentlichen 
madjarische beamtete und die in hohem Masse jüdische der freien Berufe 
treten hier gleichsam im Wettbewerb miteinander auf. 

Wenn oben von gesellschaftlichen Gruppen gesprochen wurde, so ist das 
durchaus nicht in dem Sinne gemeint, dass sie sozusagen von der staatlichen 
Entwicklung losgelöst oder als im Gegensatz zu ihr stehend betrachtet werden 
müssten. Gerade in Ungarn zeigt sich - wie übrigens auch oft genug in „libe- 
ralen” Staaten, - dass es der Staat war, der die Gesellschaft ordnete. Die Ent- 
stehung der führenden Schichten der Agrargesellschaft und ihre fest umschrie- 
bene Stellung nach der heutigen Verfassung zeigen uns das klar unt! eindeutig. 
Der Hochadel, als politische Gesamterscheinung noch kaum 250 Jahre alt, 
von den Habsburgern als Stütze einer zentralistischen Monarchie gedacht, 
bald aber schon im Sinne eines ungarischen Landespatriotismus tätig, zu Anfang 
des 19. Jhs. nahe daran im deutschen Bildungs- und Lebenskreis aufzugehen, 
war doch in den letzten Jahrzehnten vor dem Kriege fast eindeutig Träger 
des politischen Willens des Madjarentums. Wenn er auch nach dem Kriege 
viel von seiner staatlichen Machtstellung einbüsste, so konnte er doch jenes 
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aus den Zeiten gesteigerten politischen Einsatzes stammende Bodeneigentum 
bewahren. Zum Hochadel ist zunächst formal jeder Träger eines Adelprä- 
dikats vom Baron aufwärts zu rechnen. Die Güter der einzelnen hochadligen 
Grundeigentümer sind (von verschwindenden Ausnahmen abgesehen) grösser 
als 500 ha; man könnte indessen die deutlich wahrnehmbare Grenze bei 1000 
ha ziehen. Dieser Hochadel hat gegenwärtig fast 14% des ungarischen 
Bodens in seiner Hand; der Hochklerus (der katholischen Kirche) 6%. Dem- 
nach haben diese beiden Gruppen, die ehemaligen oberen politischen Stände 
noch immer die Verfügung über ein Fünftel der ungarischen Landesfläche. 
Ist der Kirchenbesitz seinem Charakter nach an sich gebundener Besitz, so 
ist auch die Hälfte des Hochadeleigentums gebunden und zwar durch Fidei- 
kommisse. In den letzten 30, 40 Jahren hat er keine wesentliche Schrumpfung 
erfahren, denn in allen Krisenzeiten trugen sowohl gesetzliche Sicherungen (Fi- 
deikommiss) wie dıe günstigen Kreditmöglichkeiten, die dieser einflussreichen 
Schicht offen standen, zu seiner Stabilisierung bei. Der Typus dieser Besit- 
zungen ist das Latifundium, die Grösse von 15-20.000 ha ist durchaus üblich, 
der grösste Grundeigentümer Fürst Paul Eszterházy verfügte im Jahre 1925 
über mehr als 125000 ha. Dieses Esterhäzysche Latifundium erstreckt sich 
über fast 100 Dörfer. Die Latifundien des Hochklerus umfassen bis gegen 
50000 ha. In beiden Fällen ist der Grundeigentümer für den Landarbeiter oder 
Bauern in der Gemeinde, wo er Grundeigentum hat, durchaus nicht der 
„Gutsherr“, im Sinne des im deutschen Osten weit verbreiteten . Zustandes, 
wo der Grundeigentümer zugleich verantwortlicher Betriebsleiter des Ganzen 
ist, und wo die Güter meist nicht über das Mass eines Betriebes hinausgehen, 
den ein einzelner noch in seinen wichtigen Einzelheiten überblicken kann, 
sondern er bleibt eine unpersönliche Erscheinung. Der Güterdirektor, Gutsver- 
walter, Pächter tritt zwischen Grundeigentümer und Landarbeiter, bzw. 
Häusler und Bauer. Pächter meint nun in einer grossen Anzahl von Fällen 
den jüdischen Grosspächter, der oft sogar wiederum nicht nur einen Grossbe- 
trieb sondern mehrere zugleich in Pacht nimmt. Bei dieser Ausdehnung der 
Latifundien und der Art der Verwaltung, bzw. Betriebsführung kann im 
Bereich des hochadligen wie auch des hochklerikalen Grundeigentums von 
einem echten patriarchalischen Verhältnis nur an wenigen Orten die Rede 
sein oder überhaupt nicht, so bei der nicht unbeträchtlichen Zahl von Absenten, 
die in Budapest oder im Ausland leben. Da das hochadlige Grundeigentum 
vorwiegend in Transdanubien liegt, so sind auch die mehr oder minder echten 
Wohnsitze des Hochadels überwiegend dort gelegen. In die Gruppe jener 
„unpersönlichen“ Latifundienbesitzer sind einige Industrielle oder auch z, T, 
heute den Hochadelstitel führende assimilierte jüdische Bankmagnaten einge- 
drungen. Trotz der vielfachen nationalen Wandlungen, die dieser Hochadel 
im Laufe der geschichtlichen Entwicklung durchmachte, ist er heute (wie auch 
schon in der Vorkriegszeit) eindeutig und fast ausschliesslich madjarisch 

Zwischen jener Grenze bäuerlichen Eigentumes von 25 ha und jener der 
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beiden oberen staatlichen Schichten von 1000 ha liegt noch eine starke mittlere 
Gruppe von Grundeigentümern. Zweifellos beginnt auch in Ungarn bei 
200-250 ha echter Grossgrundbesitz. In diese Gruppe wird also grundsätzlich 
alles zusammengelasst, was nicht zum Bauerntum einerseits und nicht zum 
Hochadel oder Hochklerus anderseits gehört. Diese Zusammenfassung wird 
erstens deshalb vorgenommen, weil diese Schichten am schwersten zu überse- 
hen und zu analysieren sind und weil sich innerhalb dieser Gruppe 
seit langem Kampie vollziehen, die heute, durch neue Momente abgewandelt, 
fortdauern. Der Bauer kann wohl (d. h. zum mindesten seine Nachkommen) in 
eine andere soziale Schicht gelangen, aber er gelangt schwer und somit selten 
in eine andere soziale Schicht auf dem Wege der Vermehrung seines Grundei- 
gentums. Der Hochadel ist durch die öffentlich-rechtliche Sicherung des 
Fideıkommisses und durch andere traditionelle gesellschaftliche Beziehungen 
meist in der Lage, seine Latifundien zu halten. Jedenfalls sind beide Grenzen, 
die von 25 ha des Bauerntums sowohl wie die von 1000 ha von Hochadel und 
Hochklerus ziemlich fest und unverwischbar. Jedoch in der mittleren Gruppe 
ist die Mobilisierung und tatsächliche Beweglichkeit des Bodens gross. Erstens 
wirkte sich die Ablösung der bäuerlichen Lasten um die Mitte, bzw. die zweite 
Hälfte des 19. Jhs für den kleinen und mittleren Adel am drückendsten aus, 
Er konnte den Verlust kostenloser Arbeitskräfte für seinen Gutsbetrieb am 
wenigsten verschmerzen, und es gelang ihm nur langsam und meistens unzu- 
reichenderweise, sich auf die veränderten Verhältnisse einer kapitalistisch 
betriebenen Landwirtschaft einzustellen. Nach dem Ausgleich von 1867 und 
der damit verbundenen Ausbildung des Beamtenapparates waren viele mittlere 
und kleine Adlige bemüht, dort eine Lebensstellung zu erhalten. So löste er 
sich in den meisten Fällen vom eigenen Grund und Boden. An seine Stelle 
fasste ein anderes Element Fuss, das erst durch die Gesetze. von 1867 in 
den Vollbesitz der staatlichen und bürgerlichen Rechte gelangte: das Judentum. 
Dieses wird Grundeigentümer einerseits infolge seiner kaufmännischen Fähig- 
keiten und seiner Zähigkeit im Kampf um jeden materiellen Besitz, ander- 
seits durch seme gute sachliche Vorbildung. Der Aufstieg der Juden in diese 
mittlere Gruppe der Grundeigentümer vollzog und vollzieht sich noch heute 
entsprechend den angedeuteten Fähigkeiten auf verschiedenerlei Wegen. Wir 
finden den kleinen jüdischen Dorfhändler, Fleischer, Gastwirt, die bei ein- 
fachster Lebenshaltung, Sparsamkeit, kaufmännischer Fähigkeit und guter 
Information sowie rücksichtsloser Ausnützung aller gegebenen Bedingungen 
in die Lage kommt, selbst Land zu kaufen. Dabei beginnt er oft mit jenem 
Ausmass von Grundeigentum zu wirtschaften, das knapp über der bäuerli- 
chen Höchstgrenze liegt, d. h. zwischen 25-50 ha, bzw. selbst von einer noch 
viel kleineren, der Ausdehnung nach bäuerlichen Wirtschaft aus. In grös- 
seren Orten sind es die Händler, die zum Betriebe ihres Geschäfts schon mehr 
Kapital nötig haben als der jüdische Dorfkrämer wie z. B. die Händler mit 
Holz und Baumaterialien bzw. auch die Weinhändler, die mindestens mit 
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Erwerbungen von grossbäuerlichem Umfang beginnen. Daneben finden wir 
den jüdischen, akademisch gebildeten Landwirt, der, als Gutsbeamter begin- 
nend, vom Pächter beim Magnaten zum Eigentümer eines ,,Rittergutes (um 
in deutschen Begriffen zu sprechen) wird. Oft dauert dieser Pachtzustand 
Jahrzehnte lang, und während dann der eigentliche Grundeigentümer zugrunde 
geht oder sich vom Boden löst, erwirbt der Jude allmählich Eigentumsrechte. 
Alle diese grösseren oder kleineren jüdischen Erwerbungen vollziehen sich im 
wesentlichen auf Kosten des mittleren Adels: ein historischer Stand wird zu- 
rückgedrängt, um einem anderen, der hauptsächlich mit den Mitteln des freien 
Wettbewerbes der liberalen kapitalistischen Wirtschaft emporsteigt, Platz zu 
machen. Das gesamte jüdische Bodeneigentum wurde im Jahre 1916 bei 5% 
jüd. Bev. mit 4,15% angegeben, doch von den im freien Verkehr befindlichen 
Lande reien von über 100 Joch waren 14,6% in jüdischer Hand! *) Nach der 
Volkszählung von 1920 waren von den Grundeigentümern über 1000 kj ein 
Sechstel, von den Pächtern über 100 kj ein Drittell Juden! 2) 

In einer Agrargesellschaft ist es überdies üblich, Grundeigentum zu er- 
werben, wenn man über ein entsprechendes Vermögen verfügt, bzw. eine ge- 
wisse soziaie Stellung einnimmt. Beim Bodenerwerb denkt man dann weniger 
an Gewinuméglichkeiten als vielmehr an eine blosse Sicherstellung des Vermö- 
gens. Dies trifft für das heutige Frankreich wie für Ungarn zu. Denn es gibt 
in emer Agrargesellschaft nicht viel andere Möglichkeiten, sein Vermögen 
anzulegen. 

In Ungarn erwirbt man mit Vorliebe auch deshalb Grundeigentum, weil 
man damit dem prägenden Vorbild der breiten ungarischen Schicht folgt, deren 
Wirkung sowohl bis ins Judentum wie auch bis ins Bauerntum reicht, der 
gentry. Grundeigentümer sein bringt eine bestimmte Lebensweise und eine be- 
stimmte soziale Geltung mit sich. Der jüdische Händler ebenso wie der nicht- 
jüdische Staatsbeamte wünscht sich diese Stellung, Im Dorf ist es häufig der 
Notär, d. h, der staatliche Dorfbürgermeiser, der dieses Ziel vor Augen hat. 
Diese mittlere und sehr bunt zusammengesetzte Gruppe von Grundeigentü- 
mern gehört zum Madjarentum oder zum Judentum. Von der grössten nicht- 
madjarischen Volksgruppe im heutigen Ungarn, der reichlichen halben Million 
von Deutschen gehört kaum einer in diese Schicht. Es gibt also heute noch mad- 
jarisches Herrentum, das deutsche Bauern und Landarbeiter überlagert. 

Ist der „freie Bauer“ noch am ehesten im Alföld zu finden, so ist das 
Bauerntum in Transdanubien von herrschaftlichem Grundeigentum vor allem 
von solchem des Hochadels überlagert. Im Alföld tritt Hochadel massgebend 
nur in den Komitaten Békés und Csongräd auf. Das Grundeigentum von 





4) Kovacs Alajos, A zsidóság terfogläläsa Magyarországon (Die Ausbreitung des 
Judentums in Ungarn). Bpst 1922 S. 46. \ R 


*) Magyar Stätisztikai Közlemények (Ungarische Statistische Mitteil , 72, kö 
ER (Ungarise sche Mitteilungen), 72. kötet, 
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Latifundiengrôsse im Alföld ist vorwiegend Eigentum der „Städte“ und Gross- 
gemeinden. Dies sind einesteils grosse Gemeinweïden, deren Nutzung also 
zum mindensten den Bauern zugute kommt, andernteils sind es Felder oder 
Weingärten, die als Pachtgüter ausgegeben werden, und zwar von der Grösse 
eines Zwergbetriebes bis zum grossbäuerlichen Betrieb. Im Nordosten des 
Alfölds findet man unter den grossen Eigentümern noch viel alten mittleren 
Adel und wiederum in starkem Masse Judentum. Besteht in den Fällen, wo 
wir es mit Latifundien zu tun haben, kein echtes Verhältnis zwischen Guts- 
herr und Dorfbevölkerung, weil die unmittelbare persönliche Fühlung fehlt, 
so ist überdies die sachlich-wirtschaftliche Beziehung zwischen Gut und Dorf 
eine völlig andere als z. B. gewöhnlich in Deutschland. Dies prägt sich schon 
ganz entscheidend in der räumlichen Lage des Guts aus. Wollten wir auch 
jenen, aus der Dichtung entlehnten, romantischen Begriff der „Puszta“ nicht 
gelten lassen, so glaubten wir doch, ihn auf das Siedlungsgebiet der Einzel- 
höfe weiterhin mit Recht anwenden zu können. Nur gibt es im Gebiet der 
Einzelhöfe keineswegs nur bäuerliche sondern auch herrschaftliche. Während 
von den Bauern auf der Flur der Grossgemeinden oder der „Dorfstädte” ein 
Teil im geschlossenen Wohnplatz siedelt und von dort aus auch die Felder 
bewirtschaftet, so sınd die Herrschaftshöfe viel ausschliesslicher auf der 
»Puszta" zu finden. Da ja nicht zu jedem einzelnen Gutsbetrieb des Latifun- 
diums im geschlossenen Ort der betreffenden Gemeinde ein Schloss gehört, 
oder da dieses in jenen ausgedehnten Bauernsiedlungen bei weitem nicht so 
zur Geltung kommt wie im kleinen Dorf, so hat im äusseren Gesamtbild derar- 
tiger Grossgemeinden oder Dorfstädte, die tatsächliche Agrarverfassung bei 
weitem nicht den adäquaten Ausdruck gefunden. Auf der Riesenflur einer 
derartigen Gemeinde liegt häufig in beträchtlicher Entfernung vom geschlos- 
senen Ort inmitten eines zusammenhängenden Flurstückes mit allen seinen 
Anbauarten, mit Weide und Wald der Gutshof mit seinen langen weissen 
niedrigen Wirtschaftsgebäuden und Leutehäusern. Auf diese Weise, führt 
das Herrschaftsgut ein vom geschlossenen Ort völlig losgelöstes Dasein. Der 
Gutsarbeiter kennt nur das Verhältnis „Herr-Knecht“, er bekommt eigentlich 
den Bauern kaum zu Gesicht. Oft ist es ein ganzer Stamm von Gutsleuten, deren 
Familien schon seit Generationen auf demselben Hof leben, 

Wie ist dieses räumliche Verhältnis von Herrschaft und Dorf aber im 
Gross- oder Kleindorf, d. h. vor allem in Transdanubien? Trotzdem dort das 
Bauerntum nur in geschlossenen Dörfern siedelt, ist die Lage des Herrschafts- 
gutes in der ganz überwiegenden Zahl der Fälle die gleiche wie im Alföld. 
Grundsätzlich liegt also auch hier der herrschaftliche Hof auf der „Puszta“. 
Mit diesem Namen bezeichnet man auch in Transdanubien den ausserhalb 
des Dorfes gelegenen Hof — und dieser ist hier stets herrschaftlich — schlecht- 
hin. In Kleindörfern liegt das Herrenhaus häufig im geschlossenen Ort, Wenn 
auch zum Herrenhaus in der geschlossenen Gemeinde ein Wirtschaftshof ge- 
hört, so ist hier doch nicht der gesamte Betrieb konzentriert, sondern der 
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Schwerpunkt liegt auf der einen oder der Vielzahl der Puszten. Im ganzen 
betrachtet löst sich also das Grossgrundeigentum nicht in dem Masse vom 
geschlossenen Ort ab wie im Alföld. Nach deutschen Begriffen haben wir es 
dann mit einer Grossgutswirtschaft zu tun, deren Schwerpunkt in der Betriebs- 
führung bei den Vorwerken liegt. So kann sich jeder einzelne Wirtschaftshof 
immer noch ziemlich weitgehend in sich selbst abschliessen. Dieses Kleindorf 
gleicht insofern schon eher dem deutschen Gutsdorf, als hier die Verbindung 
von eigentlicher Dorfbevölkerung und Gut enger ist als in den Grossgemein- 
den. Vor allem ist es die ziemlich breite Schicht der Häusler, die diese Verbin- 
dung herstellt. Die Familie, die ihre Parzelle bebaut, sucht sowohl beim Bauern 
als beim Gutsherrn Arbeit, und ist insofern echtes Mittelglied. In den Gebie- 
ten mit starkem Mittelbauerntum, bzw. Grossbauerntum (dies gilt besonders 
für die deutschen Siedlungsgebiete) ist der Häusler dem Kleinbauer weit ähn- 
licher als dem Landarbeiter, da seine Arbeitsbeziehungen ihn enger mit dem 
Bauerntum verbinden, als mit dem Gutsbetrieb. In einigen madjarischen Ge- 
bieten mit verkümmertem Kleinbauerntum wird der Häusler gänzlich aus dem 
Zusammenhang mit dem Bauerntum gelöst. Dorther kommen die Scharen land- 
wirtschaftlicher Wanderarbeiter, die für die Zeit von Frühjahr bis Herbst, oft 
auch ziemlich weit entfernte Gebiete aufsuchen, um dort ihr Brot zu verdienen, 
So knüpft anderseits der Grossgrundbesitz Verbindungen mit ferngelegenen 
Landesteilen an. Ein unruhiges fluktuierendes Element bildet sich so im Land, 
das ganz im Gegensatz zum bodengebundenen Kleinhäusler mit seiner klein. 
bäuerlichen Lebensweise manche Zeichen innerer Zersetzung in sittlicher und 
politischer Beziehung zeigt. Das Nebeneinander von herrschaftlichem Grund- 
eigentum und Bauerntum innerhalb eines Dorfes spiegelt sich auch in der 
Zusammensetzung der Gemeindevertretung. Diese besteht aus zwei Körper- 
schaften, deren eine von allen Ortsansässigen gewählt wird, während die 
andere von den höchsten Steuerzahler gebildet wird. Die grossen Grundei- 
gentümer haben darin von vornherein Sitz und Stimme. In der Grossgemeinde 
kann ihr Einfluss noch durch andere Schichten begrenzt werden, jedoch im 
Kleindorf steht ihnen oft niemand mit gleichen Rechten gegenüber. Der Eigen- 
tümer des Latifundiums beherrscht infolge dieses Gemeinderechtes alle 
Ortschaften an deren Flur er Anteil hat. Die grossen Grundeigentümer üben 
allerdings dieses Recht meistens nicht selbst aus, sondern sie entsenden ihre 
Gutsbeamten in den Ortsausschuss. Für den „Herrn“, und zwar vor allem für 
den, dessen Grundstücke einzig und allein auf einer Dorfflur liegen, ist also 
auch rechtlich eine Möglichkeit vorhanden im patriarchalischen Sinne auf das 
Dorf Einfluss zu nehmen. 

Es gibt überdies noch ausnahmsweise den Fall, dass ein Gutsherr die ge- 
samte Flur einer Gemeinde ir. der Hand hat. Es handelt sich dabei nicht um 
Entsprechungen zum ostdeutschen Gutsdorf, eher vielmehr zum ehemaligen 
Gutsbezirk: und zwar auch der rechtlichen Lage nach. Im ganzen wohnen 
ungefähr 40.000 Menschen, in diesen 16 noch bestehenden „eszméi községek” 
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„idealen Gemeinden” !). In diesen Gemeinden ging die Bevölkerung in den 
letzten Jahrzehnten ständig zurück, und da die Gutsherrschaft keinen Baugrund 
abgab, so mussten sich die neu zu gründenden Familien auf der Flur der 
benachbarten Dörfer niederlassen. Die Gutsherrschaft entzog sich auf diese 
Weise gewissen sozialen Lasten, sicherte sich aber Arbeitskräfte. Auch in 
manchen anderen Gebieten, in denen die Latifundien massgebend waren, wurde 
die Bevélkerungsentwicklung durch die völlig unzulänglichen Wohnver- 
hältnisse aufgehalten. Erst durch die Gesetze über die Abgabe von Baugrün- 
den infolge der Bodenreform wurde dem abgeholfen. ; 

Abgesehen von diesen rechtlich festgelegten Herrschaftsmöglichkeiten, 
die im Sinne einer engeren Einheit von Gut und Dorf ausgewertet werden 
könnten, deutet aber alles andere auf ihre Isolierung von einander hin. Dies 
zeigt sicht nicht nur in der räumlichen Lage des Gutes, in der Trennung zweier 
Bevolkerungsgruppen, sondern auch in den völlig beziehungslosen Wirtschafts- 
einheiten, deren eine das Dorf, und deren andere das Gut bildet, Wir können 
diese betonte Zweiheit auch im Deutschen Reich und in Österreich finden, 
jedoch ist alles in Ungarn viel krasser ausgebildet, weil die politische und wirt- 
schaftliche Macht der nicht-bäuerlichen Grundeigentümer stark genug ist, aus 
der wirtschaftlichen Sonderstellung noch weitere gesellschaftlich gesicherte 
Vorteile zu ziehen. Gehen wir dabei zunächst vom Kleindorf aus, in dem das 
räumliche Nebeneinander beider Faktoren noch immerhin gegeben zu sein 
scheint. Hier gibt es seit der Grundablösung oder auch von früherer Zeit her, 
stets zwei Weiden: herrschaftliche und Gemeindeweide, zu jeder gehört ein 
besonderer Stamm von Feldhütern und Hirten. Die Milch wird an verschiedene 
Abnehmer abgeliefert, bzw. wird an zwei Stellen im Dorf verarbeitet — und 
erzielt verschiedene Preise, denn die Grossgrundeigentümer haben sich meist 
günstigere Lieferungsverträge mit erheblich höheren Preisen sichern können als 
die Bauern. Ähnlich ist die Lage für andere Erzeugnisse. Wir haben im Dorf 
zwei getrennte wirtschaftliche Zonen vor uns, die politisch herrschende dehnt 
sich zugunsten der anderen aus, dagegen sind die Fälle sehr selten, in denen 
das Bauerntum an den Vorteilen, die der Gutsherr für sich erreichte, Anteil 
erhielt. Im Deutschen Reich verlief die Entwicklung in dem Sinne, dass der 
Gutsbetrieb sich durch die Art der kapitalistischen, technischen Betriebs- 
führung immer mehr vom Dorfe löste, denn die Technisierung und Rationali- 
sierung sparte Arbeitskräfte ein. Man zog auf diese Weise die Häusler aus 
dem Dorf immer weniger zur Arbeit heran, man kam mit einigen Gutsleuten 
und Saisonarbeitern aus. In Ungarn war bis in die Mitte des 19. Jhs. die Guts- 
wirtschaft weitgehend auf Viehzucht eingestellt und so mit den wenigen dazu- 
gehörigen Arbeitskräften vom Dorf vermutlich in viel stärkerem Masse isoliert 
als heute. Die Umstellung auf den Getreide — vor allem Weizenbau brachte 








+) Kerék Mihály: A telepités kérdése (Die Frage der Siedlung) in Magyar Szemle 
Nov. 1932 S. 234- 244 . ` 
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die beiden Zonen einander näher. Wenn auch in den letzten Jahren vor dem 
Kriege und in der Nachkriegszeit die landwirtschaftlichen Maschinen mehr 
in Gebrauch kamen, so geschah dies vorläufig noch in dem Sinne einer Inten- 
sivierung der bisher recht extensiv bewirtschafteten Flächen. Als in der Nach- 
kriegszeit die Gefahr drohte, dass die Verwendung von Maschinen (bei den 
schlechter werdenden Wirtschaftsverhältnissen) ein weiteres Anwachsen der 
ländlichen Arbeitslosigkeit herbeiführen würde, wurde das Verbot erlassen, 
gewisse Arten landwirtschaftlicher Maschinen zu verwenden. Dadurch wurde 
vielen Landarmen und Landlosen das Lebensminimum gesichert, und die neue 
Ablösung des Gutsbetriebs vom Dorf weitgehend verhindert, zumindesten so- 
weit die Arbeitsbeziehungen dabei wirksam waren. Dadurch wurde anderseits 
die Agrargescllschaft in ihrem Zustand erhalten und gewisse Entwicklungsmög- 
lichkeiten wurden damit vorläufig ausgeschlossen. Dieses Verharren auf der 
gegebenen Entwicklungsstufe, bzw. sogar ein Zurückweichen auf eine wirt- 
schaftlich primitivere Verfassung ist eine typische Reaktionserscheinung auf 
die Agrarkrise in ganz Südosteuropa. 


3, — DAS DORF ALS GEGLIEDERTE EINHEIT. 


Im gesamten europäischen Südosten, stossen wir in Geschichte und Gegen- 
wart auf eine besondere Erscheinung im Aufbau der in einem bestimmt um- 
grenzten Raume gegründeten Gesellschaft, die hier als „Mehrschichtigkeit" 
1) bezeichnet werden soll. 

Die „Nationen“ West- und Südwesteuropas, das deutsche Volk und die 
kleineren germanischen Gruppen sind durch einen Gesellschaftsaufbau gekenn- 
zeichnet, in dem alle Funktionen von Gliedern gleicher ethnischer Abstammung 
ausgeführt werden. Das Volk, die Nation sind auch gesellschaftlich gesehen 
völlig durchgegliederte und sich aus sich selbst erneuernde Ganzheiten. In 
grossen Gebieten Ostmitteleuropas, Osteuropas und Südosteuropas hingegen 

` þaut sich innerhalb eines Raumes eine Gesellschaft nicht in ihrer Ganzheit auf 
den gleichen ethnischen Elementen auf, sondern abgesehen davon, dass ver- 
schiedene geschlossene, einander fremde Volksgruppen auf einem Raum in einer 
mosaikartigen Gemengelage siedeln finden, wir noch eine weitere Aufspaltung. 
es ist nun die eigentliche Mehrschichtigkeit, sie besagt, dass verschiedene ge- 
sellschaftliche Funktionen auch von ethnisch verschiedenen Gruppen ausgeübt 
werden. Es mögen hier zur näheren Erläuterung dieser Erscheinung in Ost- 
Mittel — und Südosteuropa noch einige Beispiele angeführt werden, die abseits 
von unserem Gegenstand liegen. Man denke nur an die grosse Anzahl in 
ihrem Kern deutscher Städte, die vor allem in der Vergangenheit über den 
gesamten Raum innerhalb der Karpathen verstreut waren. Bürgertum 





*) Gunther Ipsen, Programm einer Soziologie des deutschen Volkstums. Junk d 
Dünnhaupt, Berlin 1933. LES 


293 









































HELMUT KLOCKE: DAS 


war damals eine typisch deutsche Erscheinung. Oder man denke an die zin- 
zarischen Händler und Handwerker, als den eigentlichen Kern serbischer 
Märkte und als bedeutsame Schicht ungarischer Städte bis in die erste 
Hälfte des 19. Jhs., oder an den Kern türkischer Handwerkerbevölkerung in 
südserbischen Städten. (Wenn auch im letzteren Fall weniger von einer eth- 
nischen als vielmehr von einer religös-nationalen Schicht zu sprechen ist). 
Es gibt eine fast unbegrenzte Zahl von Beispielen, wo dieses Gliederungs- 
prinzip bis auf kleinste Teilfunktionen angewandt werden kann, Dieser Grund- 
satz der Mehrschichtigkeit galt für den Raum des alten Ungarn noch bis 
1918 in dem Sinne, dass in vielen Gebieten der madjarische Gutsherr über 
andersvolklichem Bauerntum sass. Im heutigen Ungarn haben wir den mad- 
jarischen Herrn über madjarischem Bauerntum, ausserdem, abgesehen von 
geringen slawischen Resten, nur noch über dem deutschen Landvolk. In Gebie- 
ten deutscher politischer Ordnung, so z. B. auch im Deutschen Reich, ist das 
Dorf seinem ursprünglichen Begriffe nach die geschlossene Gemeinschaft 
deutschen Blutes, in die kaum ein Fremder eindringt. Die Zuordnung einer 
Gruppe von Dörfern auf eine Landstadt hin führte überdies zu dem Ergebnis, 
dass sich das Gewerbe immer mehr in dieser zusammenzog und so zum grössten 
Teil aus den Dörfen ausgegliedert wurde. Wir haben gezeigt, dass Ungarn nur 
in wenigen Landstrichen diese eindeutige Gliederung und klare Scheidung 
kennt. Das wenig entwickelte bürgerliche Wesen zieht sich in vielen Gebieten 
nicht in Städten zusammen, sondern findet sich in Gestalt pseudo-städtischen 
Daseins in vielen, vor allem grösseren, an sich rein landwirtschaftlich 
bestimmten Gemeinden. Dies pseudo-bürgerliche Wesen ist keineswegs im 
Handwerk verkörpert, das seiner Lebensart nach zum Landvolk gehört, 
sondern im Dorfhandel und zwar wiederum nicht im Gemischtwarenhandel, 
der zumeist nur eine kümmerliche Erwerbsquelle (darstellt. Gemeint ist viel- 
mehr der Handel mit Vieh, hie und da im Zusammenhang mit einer Flei- 
scherei, und mit Landesprodukten, vor allem mit Getreide; der Handel 
mit Wein, hie und da mit einer Gastwirtschaft verbunden, mit Holz 
und Baumaterialien; und auch der Handel mit Textilien, Diese Arten 
des Handels, die teils dadurch ausgezeichnet sind, dass grössere Kapi- 
talien in Umlauf gesetzt werden, teils dadurch, dass die Händler die wesent- 
lichen Verkehrs- und Handelsbeziehungen zur ausserdörflichen Umwelt beherr- 
schen, gewähren oft eine wirtschaftlich verhältnissmässig starke Stellung. Noch 
günstiger sind freilich die Eigentümer der Dampfmühle und ähnlicher, gewerb- 
licher Unternehmungen gestellt, die mehrere Arbeitskräfte beschäftigen, Die 
gesamte Gruppe des Dorfhandels, vom Krämer angefangen bis zum Holzgross- 
händler, erweitert durch die Inhaber der bezeichneten gewerblichen Betriebe, 
ist aber kein madjarischer Bestandteil des Dorfes sondern meist ein jüdischer. 
Am ehesten sind noch im Gemischtwarenhandel und im Gastwirtsgewerbe Mad- 
Jaren zu finden. Dass die jüdische Bewohnerschaft des Dorfes von den Spit- 
zenstellen im Hendel aus auch in die Gruppe der grösseren Grundeigentiimer 
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eintritt, wurde schon erwähnt. Nicht selten gibt die jüdische Bevölkerung 
dem wichtigsten Teil der Hauptstrasse des Dorfes, vor allem wiederum des 
grossen Dorfes das äussere Gepräge. Die deutschen Dörfer in Ungarn weisen 
Weit geringere jüdische Anteile auf als die madjarischen Dörfer des gleichen 
Gebietes, vor allem der Gemischtwarenhandel befindet sich weitgehend in 
deutschen Händen. Die jüdische Dorfbevölkerung bildet demnach eine ge- 
schlossene Gruppe nach Beruf und Abstammung. Blutsmässig in sich stark ver- 
festigt. da die Heiraten stets nur im Kreise der Blutszugehörigen geschlossen 
werden, durch Gestalt und Gesichtsausdruck von den Madjaren abgehoben, 
weiterhin durch die gemeinsame Religion auch in der rechtlichen Gemeinde 
zusammengeschlossen, betonen sie ihre Sonderart noch häufig durch Bart- 
tracht und gewisse Eigenheiten der Kleidung. Jiddisch spricht man nur selten 
und zwar vorwiegend im Nordosten des Landes. Haben sie an sich schon 
ihre eigenen Festtage, so schreiben die orthodoxen Gemeinden noch eine 
bestimmte Art der Lebensweise vor, die die Sonderstellung des Jundentums ge- 
‘radezu extrem betont. Für das Dorf ist die Bedeutung derjenigen Schicht nicht 
zu unterschätzen, die ohne unmittelbar staatlich bzw. öffentlich gebunden zu 
sein, wie Notär, Pfarrer und Lehrer, über den Rahmen des Dorfes hinaus- 
schauen, bzw. schon durch ihren Beruf gezwungen sind, mit der nichtdörf- 
lichen Umwelt Fühlung zu nehmen. Sie ist die Schicht, die im Dorf eben- 
sogut belebeud und vorwärtstreibend wie auch zersetzend wirken kann. Die 
Dorfhandwerker, soweit sie ihren Beruf nicht völlig als Nebenerwerbsquelle 
ausüben, und die Händler gehören zu dieser Schicht, sie sind alle zu der — 
im übrigen höchst uneinheitlichen — „Dorfintelligenz“ zu rechnen. Das Ju- 
dentum bildet somit die eine Gruppe innerhalb der „Dorfintelligenz“ und zwar 
häufig die stärkste und einheitlichste. Trotz seiner Sonderart, deren es sich 
in jeder Beziehung bewusst ist wurde dieses Judentum früher häufig zum 
Wegbereiter der Entnationalisierung nicht-madjarischer Volksgruppen, auch 
heute spielt es teilweise noch diese Rolle. In Kleindörfern (dies ist auch die 
hauptsächlichste Siedlungsform des ungarländischen Deutschtums) können wir 
freilich kaum von einer jüdischen Gruppe sprechen, aber immerhin fehlt selten 
der jüdische Krämer oder Gastwirt. 

Neben den Juden beherbergen viele Dörfer eine andere ethnisch einheit- 
liche vom Madjarentum klar geschiedene Gruppe. die Zigeuner. Es handelt 
sich dabei nicht un jene Art von Wanderzigeunern ohne festen Wohnsitz, 
sondern um Gruppen, die sich bei einer gewissen freien Beweglichkeit in 
engeren oder weiteren Gebieten doch schon seit einer oder mehreren Gene- 
rationen an einem Ort niedergelassen haben. Ihr Wohnplatz im Dorf ist von dem 
der anderen Bevölkerungsgruppen fast durchweg geschieden. Wir finden die 
Hütten sämtlicher Zigeuner in einem regelrechten Wohnviertel zusammen- 
geschlossen, das entweder am Rande des Weichbildes des geschlossenen 
Ortes oder auch in geringer Entfernung von ‘diesem liegt. Vor allem neben 
den Grossgemeinden des Alföldes treffen wir in einiger Entfernung vom 
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geschlossenen Ort jene „Zigeuner-Städte" an, die meist ein ortsüblicher Name 
bezeichnet, wie „Zigeuner-Berlin“ oder „Zigeuner-Paris“ usw. Hier und da 
sind auch d.e Zigeuner unter sich wiederum nach Herkunft verschieden, so 
dass wir zwei Gruppen in von einander gänzlich gesonderten Wohnplätzen 
finden. Sie sind durch ihre körperliche Erscheinung von den madjarischen 
Bauern und jüdischen Händlern ‘unterschieden, durch die nur innerhalb der 
eigenen ethnischen Gruppe vollzogenen Heiraten wird dieser Zustand 
erhalten und die blutsmässige Verfestigung unablässig weiter vollzo- 
gen. Häufig trennt sie auch die Sprache von der übrigen Orts- 
bevölkerung, mögen sie nun eine madjarische Mundart sprechen, die von 
der ortsüblichen abweicht oder slowenisch wie hier da in der Draugegend 
oder rumänisch wie an vielen Stellen des Alfölds und selbst hie und da in 
Südwestungarn. Diese Selbständigkeit wird von den Staatsbehörden insofern 
bewusst anerkannt, indem man den Zigeunern die Selbstverwaltung zuge- 
steht, sie wählen ihren eigenen „Richter“ (Gemeindevostand), dessen Wahl 
stets durch ein grosses Fest gefeiert wird. Auch als „Berufsgruppe“ stellen die‘ 
Zigeuner eine vom Gesamtdorf abgesonderte Einheit dar, sei es nun, dass sie 
im Nichtstun von allerlei unklaren Einkünften leben, oder dass sie sich auf 
bestimmte Berufe spezialisieren. Sie stellen Holzgefässe und -geräte aus einem 
Stück her, arbeiten als Kesselflicker, Ziegelstreicher, sind Pferdehändler und 
Musikanten. Während in Alt-Rumänien der Zigeuner auch als Dorfschmied 
auftritt, finden wir ihn in Ungarn in dieser Eigenschaft nicht. In den säch- 
sischen Dörfern Siebenbürgens findet man schon seit Generationen Zigeuner 
als Hirten und landwirtschaftliche Arbeiter, auf dem Gebiet des heutigen 
Ungarns ist es nur hier und da in der Nachkriegszeit gelungen, Zigeuner zur 
landwirtschaftlichen Tagelöhnerarbeit heranzuziehen. Die Frauen helfen bei 
den Hausarbeiten, vor allen Dingen innerhalb der nicht-bäuerlichen Bevél- 
kerung mit. Durch ihre Stellung als Musikanten sind die Zigeuner für (das 
madjarische Dorf besonders wichtig. Der Madjare tritt im geselligen Leben 
des Dorfes selten als ausübender Musikant auf (vielleicht bildet sich aus 
der Musikkapelle der dörflichen Jungmannschaft, der Levente, allmählich auch 
ein madjarisches Dorfmusikantentum heraus). Die Tradition der Zigeuner 
in dieser Funktion ist alt, und ihr Rhythmus hat das madjarische Lied ent- 
scheidend beeinflusst. Man sieht an diesem Beispiel, wie sehr im einzelnen 
die „Mehrschichtigkeit“ wirksam wird, wenn selbst das Lied in der Bauern- 
gemeinde von einer anderen ethnischen Gruppe bestimmend mitgestaltet wird. 
Das madjavische Dorf ist somit nicht jene Einheit, die alle ihre Elemente 
aus sich selbst schafft und sie zu einem, in sich ruhenden Ganzen aus einer 
Wurzel aufbaut. Um Stellung und Bedeutung der Musik innerhalb der Dort- 
gemeinschaft näher zu kennzeichnen, möge neben das madjarische Dorf 
das ungarländische deutsche Dorf gestellt werden. Statt der Zigeuner-Streich- 
kapelle hört man die Blasmusik, die die deutschen Bauern selbst spielen. So 
hat sich auch vor allem die reiche Anzahl alter deutscher Tanzweisen fort- 
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geerbt und statt des madjarischen Csardas werden Ländler, Walzer und 
Polka getanzt. Anderseits entstehen heute neue Volkslieder eher unter den 
Madjaren als unter den ungarländischen Deutschen, aber doch hat die 
deutsche Bauerngemeinde die musikalische Überlieferung selbst geprägt, und 
der deutsche Bauer übt in der fremden Umgebung seine Musik selbt. aus, 
er lässt nicht ein fremdes ethnisches Element vertretungsweise an seiner Stelle 
wirken. 

So stehen im ungarischen Dorf die drei Gruppen nebeneinander: Bauern, 
bzw. landwirtschafliche Bevölkerung, seien es nun Madjaren oder Deutsche, 
Juden als Händler und Zigeuner als Musikanten, Vertreter von Spezialberufen 
oder als Nichtstuer. Damit sind freilich noch nicht alle Berufsgruppen genannt, 
aber doch die drei, die innerhalb der breiten dörflichen Grundbevölkerung 
in der Verbindung von ethnischer Sonderart und Beruf zu nennen sind. Inner- 
halb der landwirtschaftlichen Gruppe tritt als besonderes herrschaftliches Ele- 
ment in vielen Fällen noch der dem Prinzip nach stets madjarische, infolge der 
Assimilation und des Verfalls der alten herrschaftlichen Schichtung aber auch 
jüdische Gutsherr, d. h. Grossgrundeigentümer hinzu. Weiterhin ist noch die 
kleine Gruppe von Personen zu nennen, die gleichsam das Öfftentlich - Staat- 
liche vertritt: Pfarrer, Lehrer und Gemeindeverwaltungsbeamte, die fast überall 
eindeutig dem Madjarentum zuzurechnen sind. Auf die Gutsherrschaft soll 
hier nicht weiter eingegangen werden, nur über ‘die 6ffentlich-staatliche Gruppe 
wird unten noch einiges zu sagen sein. 

Die landwirtschaftliche Bevölkerung gliedert sich wiederum in die Guts- 
leute, die, wie aus den Ausführungen über Grossgrundeigentum und Dorf 
hervorging, oft schon wegen der räumlichen Lage dem Dorf recht fern sind, 
bzw. überhaupt nicht zum geschlossenen Dorf gehören und in dıe Bauern 
und Häusler. Zu dieser Gruppe sind eigentlich auch die Dorfhandwerker zu 
rechnen, da sie der gleichen ethnischen Abstammung sind und sich auch durch 
die Art ihrer Lebenshaltung kaum wesentlich von den Bauern und Häuslern 
unterscheiden. Denn während der städtische Handwerker nur aus den Ein- 
künften seines Handwerks lebt, so hat im allgemeinen auch im Deutschen 
Reich der Dorfhandwerker zwei Berufe: neben seinem Handwerk ist er noch 
auf den Ertrag der kleinen Parzelle angewiesen, die er mit seiner Familie 
bewirtschaftet. Für die beruflich schwach ausgegliederte ungarische Agrar- 
gesellschaft gilt diese Mehrberuflichkeit besonders: Arbeit auf dem eigenen 
Feld, im Tagelohn, in mehreren Handwerken. Der Dorfhandwerker ist 
häufig dadurch vom Bauern und Häusler unterschieden, dass er einen weiteren 
Überblick über die Landesverhältnisse hat, sei es nun deshalb, dass er seine 
Lehr-und Gesellenjahre in anderen Orten, selbst auch in Städten zubrachte, 
sei es, dass er z. B. als Maurer häufig auswärts arbeitet, dder dass er wegen 
des Einkaufs von Rohstoffen oder wegen des Verkaufs seiner Waren auf 
einen stärkeren Verkehr mit der ausserdörflichen Umwelt angewiesen ist. 

Im geschlossenen Dorf bilden also nach blutsmässiger Herkunft, Beruf 
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und Wohnnähe Bauern, Häusler und Dorfhandwerker als verhältnismässig 
geschlossene Gemeinschaft den eigentlichen Kern des Dorfes, Ihre Einheit 
wird durch den Anteil an eine Reihe ursprünglich nur ihnen zukommender 
Einrichtungen und damit verbundener Rechte noch bestätigt. In ihrem Selbst- 
bewusstsein fühlen sie sich als geschlossene Gemeinschaft, die die Sondergruppe 
der Juden und Zigeuner klar und entschieden als aussenstehend wertet. Zi- 
geuner sind eine sozial minder bewertete Gruppe, mit der jede bluts- und son- 
stige Gemeinschaft abgelehnt wird. Der Jude ist der Fremde, dem man als 
Händler überdies misstrauisch gegenübersteht oder den man, falls er auf 
der sozialen Stufenleiter schon höher gestiegen ist, als „Herrischen“ ansieht, 
der aber nicht die Autorität der staatlich oder überlieferungmässig legalisierten 
Herrenschichten geniesst und den man deshalb eigentlich nie voll als echten 
„Herrn“ anerkennt. Die Stellung der — gleich ob madjarischen oder nicht- 
madjarischen — Dorfbevölkerung zum Judentum ist eindeutig und klar: mit 
den „Fremden“ geht man keine blustmässige Verbindung ein. Das dörfliche 
Madjarentum hat somit an einer alten begründeten Auffassung festgehalten, 
die das städtische Madjarentum seit der zweiten Hälfte des 9. Jhs. immer 
mehr aufgab: Mischehen und Assimilation waren und sind dort heute vielfach 
üblich. 

Während deutsches Bauerntum ständische Lebensform bedeutet, d. h. 
ein Festhalten an einer bestimmten, wirtschaftlichen Grundlage, durch die der 
Bestand der Familie bei einer gewissen Lebenshaltung gewährleistet ist, gilt 
dies für das Bauerntum der Realteilungsgebiete gewöhnlich nicht. Die immer 
weiter fortschreitende Teilung des Bodens lässt keine klare und eindeutige 
Ordnung bestehen. sondern schafft einen sehr bewegten Zustand. Die Real- 
teilung wird in Ungarn im allgemeinen durchgeführt (hie und da in deutschen 
Gemeinden nur mit gewissen Einschränkungen) und lässt keine klare Schichtung 
mit scharfen Grenzen entstehen. Jedoch hatte die alte grundherrschaftliche 
Agrarverfassung eine solche Gliederung geschaffen. Es gab ganze, halbe, 
Virtel - ganz selten auch Achtel - Bauern, daneben Häusler. Der Vier- 
telbauer der letzte in der Reihe der Bauern, doch der Häusler wurde 
in vielen Beziehungen wie ein Achtelbauer aufgefasst und mit entspre- 
chenden Rechten am Ganzen mitbeteiligt. Diese alte Gliederung ist im heu- 
tigen Bild des Dorfes noch bis zu einem gewissen Grade vorhanden, da der 
industriell-städtische Sektor ja in der Zeit seit der endgültigen Aufhebung der 
herrschaftlichen Verfassung (50er Jahre des letzten Jhs.) ausgebaut wurde 
und die dörfliche Abwanderung aufnahm. Doch die Grenzen zwischen den 
Schichten sind heute verwischt, und vielfach sind Kümmerformen des Bauern- 
tums anzutreffen, die sich vom Häuslertum kaum unterscheiden, nur dieses 
selbst ist häufig nach oben schärfer abgegrenzt. 

Klammer für diesen Kern der Dorfbevölkerung ist vor allem die alte 
Genossenschaftsform, die durch die Gemeindeweide gegeben ist. Zu dieser 
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sind entweder nur die ehemaligen Bauern (Urbarialisten) oder Bauern und 
Häusler gemeinsam zusammengefasst, oder die Kleinhäusler bilden eine beson- 
dere Weidegenossenschaft. Je grösser der Anteil der Gemeinweide an der 
Gemeindeflur ist um so bedeutsamer ist auch die Weidegenossenschaft für 
den Zusammenhalt des Dorfes. Der einzelne ist mit bestimmten Anteilen daran 
beteiligt. Freilich siwd diese Anteile teilbar und verkäuflich, aber doch hat 
sich gezeigt, dass sie nicht dermassen zersplittert werden wie das Einzelei- 
gentum am Boden. Anderseits verhindert ein Gesetz die Zusammenballung 
zu vieler Anteile in der Hand einiger weniger. In manchen Gemeinden ist die 
Viehzahl festgesetzt, die auf einen Anteil entfällt, in anderen nicht. Viel- 
fach dürfen auch die gesetzlich hie und da von den Weiderechten ausgeschlos- 
senen Häusler ohne besondere Leistung ihr Vieh mit auf die Weide treiben. 
Während in der Zeit nach der Weideaufteilung (gewöhnlich 1850-1866) in 
manchen Orten heftige Kämpfe um die Weiderechte zwischen Kleinhäuslern 
und Bauern einsetzten, so hat vor einigen Jahren ein Versuch von oben, die 
Weideberechtigung wieder allein auf die ursprünglich gesetzlich Zugelassenen 
zu beschränken, auch bei diesen Ablehnung gefunden. 

Die Weidegenossenschaft ist eine Macht im Dorf, denn sie ist manchmal 
— abgesehen von Grossgrundeigentümer — der grösste Arbeitgeber: sie stellt 
die Hirten und Feldhüter an. Sie verfügt oft über Geld, um gemeinsame Werke, 
wie Baumschule, Kulturhaus durchzuführen. Vor allem ist eine weitgehend 
autonome Körperschaft des Bauerntums. Dies ist wichtig im Gegensatz zur 
Gemeindevertretung, in der infolge gewisser Zensusbestimmungen oft genug 
bauernfremde Schichten ein starkes Gewicht haben. Hier regelt das Bauerntum 
seine Angelegenheiten wirklich selbst. 

Tritt noch der Flurzwang hinzu, den wir, wenn auch aufgelockert, vielfach 
finden, so ist nock eine weitere Klammer für das Dorf gegeben. Eine Reihe 
von Selbsthilfeorganisationen, wie Einkaufs- und Verkaufsgenossenschaften, 
Darlehns-, Brand. und Sterbekassen treten zu den alten Genossenschaftsformen 
noch als neuzeitliche hinzu, die aber alle von geringerer Bedeutung sind. Einen 
geringen Wert für den Zusammenhalt haben auch die „Vereine“, 

Entscheidender ist der Einfluss von Kirche und staatlicher Verwaltung. 
Und zwar ist es infolge sehr fest verwurzelter Herrschaftsvorstellungen nicht 
der Pfarrer und nicht der Lehrer, der die wichtigste Person für den Dorf- 
bewohner ist, sondern der Notär. Diesen müsste man eigentlich als „staatlichen 
Dorfbürgermeister” bezeichnen — wenn er auch rechtlich von der Gemeinde 
angestellt wird — denn er vertritt heute weitgehend das „Staatliche“. Da 
in Ungarn viele Aufgaben der Gemeinde zufallen, die in anderen Ländern grös- 
sere Verwaltungsbezirke zu erledigen haben (in Preussen der Kreis), so ist 
die Stellung des Notärs besonders wichtig. Vom Gemeindeschreiber wurde er 
im Laufe der Entwicklung zum höheren Beamten mit juristischer Ausbildung, 
häufig ist er Dr. jur. Nach der herrschaftlichen Agrarverfassung war er und 
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der Lehrer ein „halber Bauer“, der Pfarrer ein ganzer. Mit dem Sinken der 
Bedeutung der alten staatlichen Schicht des Adels, stieg sein Ansehen und 
Einfluss. Seine regelmässigen Einnahmen, die ausreichend sind, werden durch 
weitere Vereienstmöglichkeiten (Gebühren für die verschiedensten Arten von 
Dokumenten) beträchtlich erweitert. Heute ist er gewissermassen der letzte 
Beauftragte des staatlichen Zentralismus. Ob der Staat erhalten oder umge- 
stalten will: auf ibn wird es ankommen, er muss der Mittler des autoritären 
Staatswillens sein. Ob er dazu genügend im Dorfe verwurzelt ist, ist die Frage 
die jeder staatlichen Bürokratie stets wieder gestellt sein wird. 
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SINN UND GEIST DER DEUTSCHEN 
FAMILIE voy FELIX KRUEGER 


S ist heute bitter nötig, dass man sich frage: was es mit der deutschen Fa- 

milie auf sich hat. Zwar ist die ganze Geschichte unseres Volkes, seine 

Kunst, sein Schrifttum, seine Wissenschaft erfüllt von Gebilden und 
Gedanken, die die unvergleichliche Bedeutung dieser Lebensform gerade für 
unser Volk dartun. Doch von der anderen Seite mehren sich die Stimmen, 
die laut aussprechen: Irgend etwas ist erschüttert in diesem Hochgebilde 
menschlicher und besonders deutscher Art. Vielleicht hat die Familie den 
Höhepunkt ihrer Ausformung unter den Menschen überschritten, vielleicht gar 
ist sie eine überwundene und veraltete Gestalt des Zusammenlebens. Die Sache 
ist nicht mehr selbsverständlich, darum müssen wir darüber nachdenken. Frei- 
lich, gesunde Völker reden nicht gern viel von den Wurzeln und Grundla- 
gen ihrer Existenz. 


I 


Seit etwa 100 Jahren werden in dem Schrifttum die Dinge oft übertrie- 
ben und meistens einseitig dargestellt. Da lesen wir überall: Die Familie sei 
die Keimzelle der menschlichen Gesellschaft, ja die Keimzelle des Staates. 
Seltsamerweise lesen wir diese Redewendungen sogar bei Schriftstellern, die 
über die Gegenwart und vor allem über die Zukunft ganz anders denken, 
auch wenn sie auf deutsch schreiben. Die Familie liege zwar genetisch allen 
Anfängen der Völkergesittung zugrunde; aber nun muss der Entwicklungs- 
gedanke in scheinbar wissenschaftlicher Weise dazu dienen, sie herabzuzie- 
hen und ihren ewigen Gehalt zu relativieren. Denn aus dieser Keimzelle habe 
sich in der Gesellschaft etwas Besseres, etwas von dem Erdgebundenen, Gott- 
verhafteten mehr und mehr Unabhängiges entwickelt, das man mit dem Ver- 
stande machen kann. Die dem Marxismus Nahestehenden sind sich darüber 
einig, dass die Familie zwar der Ursprung aller menschlichen Gesellschafts- 
ordnung ist. Nun aber, da wir so herrlich weit gekommen sind, sei die men- 
schliche Gesellschaft hoch hinausgewachsen über diese frühe Bildung, die 
bei den Naturvölkern alles ausgemacht oder doch umspannt habe — wie man 
irrigerweise glaubt, Jetzt habe sie zurückzutreten hinter den freien Formen 


Universitätsprofessor Dr. Krueger — Dr. h. c., Dr. Ing. E. h. — Ehrenvorsteher 
des Arion, AH. Germaniae-Berlin, hat vor kurzem in einer Versammlung national ge- 
sinnter Lehrer und Studenten diese Worte frei gesprochen. Ein Sängerschafter schrieb 
die Rede nach. Das Stenogramm liegt hier zugrunde. 
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der Vergesellschaftung, den absichtsvollen und gemachten des Zusammen- 
lebens. Die wirtschaftlichen und politischen Verhältnisse hätten das so mit 
sich gebracht. 

In Wahrheit sind auch die freien Bildungen der menschlichen Gesell- 
schaft keineswegs bloss gemachte Dinge. Zweitens aber ist es einfach nicht 
richtig, dass all die Formen, des Staates, der Gemeinde, der Kirche, kurz des 
geglicderten Zusammenlebens nur aus der einen Zelle der Familie zu erklä- 
ren wären. Der Ursprung alles höheren Lebens ist zweigeschlechtig: auch 
die Formen des menschlichen Zusammenlebens wachsen aus zwei Wurzel- 
zellen: einer überwiegend weiblichen, die von Haus aus mehr der Natur und 
der Erde verbunden ist, mehr von den irrationalen, nicht verstandesmässigen 
Kräften der Seele, von Gemüt und Gefühl bestimmt ist, mehr auf das Er- 
halten, nicht so auf das Neuschaffen gerichtet ist. Sie heisst, gesellschaftlich 
betrachtet, Familie. Dann aber gibt es eine andere: überwiegend männlicher 
Art. Sie ist auf Neubildung, auf Wille, Vorsatz und Tat gestellt. Das ist 
schon bei den rohen Naturvölkern so. Da lagern, ehe sie sesshaft werden, 
die Waffenfähigen zusammen. Daraus entsteht, wie die neuere deutsche For- 
schung fand, der Mannerbund. Die Männer kämpfen zusammen, lagern und 
essen zusammen. Es entstehen Gliederungsformen des Zusammenlebens neben 
der Familie, die in Spannung mit ihr die Hochgebilde der menschlichen Ge- 
sellschaft erzeugen, 

Ohne solche Männerbundschaft kann höhere Gesittung nicht entstehen. 
Beim Sesshaftwerden bauen die waffenfähigen Männer das Stadthaus, das 
Arsenal. Sie verwalten die Waffen. Das Waffenhaus ist gleichzeitig. Stätte 
der heiligen Handlungen; die sind zu gefährlich, als dass Frauen daran teil- 
nehmen könnten. Es entstehen hier Polizei und Rechtsprechung im umfrie- 
deten Raum, dem =v» Tempel. Von hier aus wächst der Staat, schliesslich 
auch der christliche Staat, in wechselvollem Blutaustausch mit der immer 
höher durchgeformten Familie, 

Auf der anderen Seite steht die Familie, und keineswegs so wie mate- 
rialistische Literaten behaupten, dass sie einen Zustand tierischer Unzucht 
und Vermischung aller geschlechtsreifen Männer und Mädchen voraussetze, 
Von Anfang en besteht hohe Zucht und Einehe schon bei den rohen Völkern. 

Diese Dinge sind in der neueren Wissenschaft zweifelsfrei festgestellt. 
Veraltet sind gerade insofern die marxistischen Lehrbücher. Diese sind auf 
dem Standpunkt der französischen Aufklärung stehen geblieben: Das Ein- 
zelwesen erfindet darnach alles, sogar die Sprache, mit den aizderen, die sum- 
menhaft zusammentreten, so auch die Familie und den Staat. Diese rück- 
ndige, abstrakt individualistische Denkform hat sich nun des weiteren mit 
der Seelenlehre verbunden, während sonst Psychologie, echte wirklichkeits- 
gemässe Erforschung der seelischen Welt, die schwächste Seite der marxisti- 
schen Lehre ist. Ein Wiener Arzt, Freuds Schüller Alfred Adler, sprang 
hier bei. Im Dienst der sozialistischen Ideale verlangt er, im Leben der fort- 
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geschrittenen Völker solle die Familie zurücktreten hinter anderen Wirkungs- 
mächten. Kollektivbildungen sollen geschaffen werden und Erziehung (auch 
ein Götze aller Aufklärungszeitalter, als könne man mit der Erziehung alles 
leisten), eine neue Erziehung zur gemeinsamen Arbeit solle den Kindern die 
Minderwertigkeitsgefühle mildern. Denen, die in irgendeinem Sinne aus dem 
Gettho kommen, gilt als höchste Führungsweisheit Minderwertigkeitsgefühle 
wegzunehmen, durch Erziehung und ärztliche Einflüsse. Diese Lehren stam- 
men gleichzeitig aus dem irrigen Glauben, alle Menschen seien von Haus 
aus völlig gleich. Schlimmster Irrtum! Wenn etwas sich der Mannigfaltig- 
keit erfreut in dieser reich- und vielgestaltigen Wirklichkeit, so das Men- 
schentum, das von allem Lebendigen die stärksten Unterschiede aufweist, 
wie schon Leibniz wusste, die stärksten Unterschiede in einer Natur, die doch 
wahrhaftig genug Variationen kennt und nicht einmal zwei gleiche Blätter 
oder Bäume hervorbringt. 

Die im Grund gleichen Menschen gelte es nach Adlers Lehre matte" 
zu machen durch „Training“. Man kann dadurch erreichen, dass sie arbeiten, 
damit sie im Leben vorwärts, das bedeutet ihm „empor“ kommen. Seit man nicht 
mehr an Gott glaubt, glaubt man an die Arbeit. „Laber vincit omnia“, heisst 
es jetzt, während es einst hiess: „Wo nicht der Herr das Haus baut, bauen die 
Bauleute vergebens“. Nur Leistungen, durch Training hochgezüchtet, hätten 
die Werte des Lebens geschaffen. Die Familie-habe versagt. Das sagt man 
mit einer gewissen Frechheit uns ins Gesicht, auch denen, die es aus Erfah- 
rung besser wissen: dass nämlich unsere innigsten, unsere Halt und Dauer 
gebenden Kräfte aus den edlen und gesunden Familien herkommen, denen 
wir entstammen. Die Familie schlechthin habe sich überlebt, sie sei in Auf- 
lösung begriffen, müsse durch „Erziehung“ ersetzt werden, sei nicht mehr 
zeitgemäss; die wirtschaftlich- soziale Entwicklung habe darüber hinausge- 
führt. 

Diese Denkweise sehen wir in Sowietrussland grauenhafte Wirklichkeit 
werden. Dort wird die Familie jetzt planmässig, nicht nur durch Gerede, un- 
terhöhlt und zerstört. Durch Gesetz ist die Abtreibung jedem Weibe gestat- 
tet, die Eheschliessung erleichtert, ebenso die Lösung dieses heiligen Bandes. 
Die Kinder werden der natürlichen Pflegerin entzogen, in gesellschaftlich — 
„kollektiver" Weise werden die Säuglinge verpflegt, und wird erzogen. Es 
muss alles in ein intellektuelles System eingeordnet werden! In den Sozial- 
staat, — sofern man ehrlich ist, nicht bloss Spiegelfechterei um parteipoliti- 
scher Ziele willen betriebt. Dieses Unterfangen ist völkerpsychologisch, es 
ist schon biologisch widersinnisg. Man denke an die Brutpflege der meisten 
Vögel, an den Nestbau; und bei Säugern an das Zusammenleben eines Mut- 
ter- oder Vatertieres mit vielen Jungen, oft auf Jahre hinaus. 

Aber menschentümliche Dinge und die Zukunft eines edlen Volkes, wie 
es das deutsche ist, lassen sich nicht begreifen mit dem vergleichenden Blick 
nur auf Tiere, Unter Menschen beseht seit der frühesten Stufe, seit dem frü- 
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hesten Zusammenleben eines Mannes mit einem Weibe, eine Form des Le- 
bens, die durch keine Überlegung geschaffen wird. In der Familie wird das 
Leben der Altvordern wieder neu. Dazu gehört, dass alle Angehörigen die- 
ses Gebildes mit anderen Familien durch Heirat in Blutzusammenhang tre- 
ten, Unter Menschen ist seit Urzeiten die Familie mehr, als wie man es tie- 
risch betrachtet, eine Stätte leiblicher Fortpflanzung und etwa noch leibli- 
cher Pflege. Schon für die rohen Völker trifft idas nicht zu. Sie ist von An- 
beginn unter Menschen auch mehr als eine Einheit bloss wirtschaftlicher Art, 
wirtschaftlicher Erzeugnug und wirtschaftlichen Verbrauchs. Es wird im- 
mer eine geheimnisvolle Sache sein, dass allerdings die Familie im Gegen- 
satz etwa zu einer Schule, einem, wissenschaftlichen Bund immer auch das 
Wirtschaftliche mit umfasst. Auf deutschen Bauernhöfen hat sich seit Jahr- 
bunderten das Haus, das alles dieses umschliesst und seine vollständig aus- 
gebildete Form mit aller Widerstandsfähigkeit erhalten — bis zur Stunde. 
Dann aber hat sie sich noch vertieft und geistig veredelt im deutschen Bürger- 
tum, soweit es gesund war und ist. 

Im Bürgertum war bis vor kurzem die Familie eine feste, auch wirtschaft- 
liche Einheit, in der Alte, Erwachsene und Kinder dasselbe Erzeugnis bear- 
beiteten. Wer den Verbrauch bestimmt und dass geregelt eingekauft, geschaf- 
fen, verteilt wird, dass das heute noch weithin die Hausfrau zu tun hat: — 
welche Folgen, die in den meistn Lehrbüchern von der Wirtschaft zu kurz 
welche Folgen.é die in den meisten Lehrbüchern von der Hauptsache Rege- 
lung des Verbrauchs, das heisst rechte Verteilung der Güter, auch die um Geld 
gekauft werden müssen. Das ist ökonomisch, Ein Schlagwort der Zeit. Aber es 
kommt von oikos, das Haus. Die Hausgemeinschaft ist die erste klare Form 
von Wirtschaftseinheit, und Wirt heisst noch heute in ländlichen Gebieten, 
wer einen eigenen Grund und Boden unter den Füssen hat und etwa ein eige- 
nes Haus, Die Hausfrau leistet über die ganze Erde hin eine Unsumme wirt- 
schaftlich nicht zu entbehrender Arbeit in aller Stille. Auch in der Grossstadt 
auf dem Weg der Verteilung und als Pflegerin der Vorräte, der Bekleidung 
des Hausgeräts. Echter, bestandfähiger Hausrat hat etwas Edles, ist durchseelt 
wie alles, was zu diesem Kreis gehört, ist seelennäher, daher menschlicher 
als was sich in Fabriksälen abspielt. Wirtschaft ist ja nun und nimmer, wie 
mit Hass gerufen wird, etwas Materielles, das wir begreifen könnten aus je- 
nen Grundbedürfnissen der Tiere, von denen die marxistische Lehre etwas 
weiss: Geschlechtstrieb, Gegenwehr gegen die Kälte. Das haben die Tiere 
alles auch. Besonders Wohnungen bauen die Tiere erstaunliche, aber es ent- 
steht keine Wirtschaft aus diesem gemeinsamen Trieb. Wirtschaft ist etwas 
Menschenartiges, Menschenwüchsiges. Sie kann nicht mit Begriffen aus- 
schliesslich der Naturwissenschaft verstanden werden. Hier handelt es sich 
um ein seelisch-sittliches Problem. Die Familie des Menschen, dieses Hoch- 
gebilde des Lebens, kann und soll alles Menschliche zusammenbinden und 
beisammenhalten, auf ihre Weise wachstumskräftig, in Dauerform. Das 
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schliesst nicht aus, dass es auch andere Bänder des gemeinsamen Lebens 
gibt. Die Familie leistet ihren Dienst am Gesamtganzen auf eine seelisch dichte 
Art, inniger, naturnäher und stetiger. Familie ist von Haus aus Wesensge- 
meinschaft, das Tun und Leiden überdauernd. Das Kleinste und das Grösste, 
das Schlichteste od das Edelste kann sie hüten, anbauen und emporbilden, 
Ihre Lebenswärme muss hinausstrahlen in der kälter werdende Luft des ge- 
sellschaftlichen Daseins. Schon wegen ihrer Kleinheit (und sie wird immer 
kleiner) ist die Familie imstande zu erziehen für das gemeine Wesen wie 
kein anderes, insonderheit kein durch Zwecke zusammengehaltenes Gesell- 
schaftswesen; jeder, der zu ihr gehört, erfährt das täglich von innen her. 
Nicht nur, dass die Familienglieder genauer als andere Menschen von einan- 
der wissen und gründlicher für einander sorgen, (dass sie einer für den ande- 
ren sicht hingeben bis zum Tode, ohne „Warum“, erst recht, ohne nach Lohn 
zu fragen, so die Mütter für ihre Kinder: sie sind leibhaft mitsammen, gleich 
verwurzelt, aus- und ineinander und zueinander hin gewachsen. Mann und 
Weib und durch sie die Jungen. Ein gesundes Mädchen vollendet sich erst 
in ihrem Gatten, der Mann lebt in seinem ehelichen Weibe und wird zum vol- 
len Menschen als Vater eines Hauses. In beiden Eltern leben ihre sämtlichen 
Kinder und umgekehrt. Und durch die Familie, in ihre Mitte, reicht bis zur 
Gegenwart verzweigte Vorelterschaft. Hier schliesst sich immer neu die Kette 
der Geschlechter, nach rückwärts und die Zukunft hinein, unabsehlich 
wirkend, 

Alles Menschliche soll und kann in diese Lebensform einbezogen wer- 
den. Denken wir nur an Weihnachten, das schônste aller Feste, gerade an 
die Geschenke der Kleinen, die Vorbereitungen, wie das alles Wochen hin- 
durch den Kreis zusammenschliesst. Es ist die geheimnisvolle Bedeutung sol- 
cher echten Feste, das sie uns hineinführen und hineinbinden in die Geheim- 
nisse — von Volk und Welt, dem wirklichen, gottdurchwirkten Ganzen, von 
der Menschwerdung des Schöpfergeistes auf Erden. 

Die Familie verfugt uns gelenkig und eint in lebenzeugerfdem Austausch 
auch das scheinbar Unbedeutende, noch unsere bescheidensten Dinge mit dem 
Allerhöchsten; nicht nur für die Lebenszeit einzelner Menschen. Durch Sitten 
und Geschrift der Vater, durch Sondersprache, durch den schaubaren Hausrat 
sind wir verwoben mit dem Leben der Vorvater, der Altmiitter von vielen un- 
seres Stanımes in gemeinsamem Stolz, wenn es gutsteht. Und so dürfen wir 
hoffen. Um uns Gegenwärtige und in uns ist das Kommende hier voraus le- 
bendig, das artverwandte Leben derer, die nach uns da sein werden. 

Bei all ihrer Vielgestalt, ihrer gliedreichen Fülle, bleibt doch jede ge- 
sunde Familie ein Ganzes. Ihr Sinn und Geist lasst sich nicht erschépfen, was 
immer wir an Teil — „Beziehungen“ herausheben mögen. Das ist die Weise, 
wie geprägte Form auf dieser Erde zusammenschiesst und sich weiterbildet. 

Alles Einzelne ist auch da anders geworden und wird sich weiter wan- 
deln Man zieht jetzt nicht mehr Kerzen im Hause. Es kann nicht mehr so 
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sein wie var alters, dass die Frauen spinnen und weben und Strümpfe stricken. 
Der Staubsauger enthebt sie des unaufhôrlichen Saubermachens. Bleiben aber 
wird — oder alles kommt herunter — das Eigentümliche eben dieses Lebens- 
ganzen; das was seine Besonderungen übergreift, was sie von innen zusam- 
menhält. Es sind die gleichen Kräfte, die das Hauswesen geschaffen haben 
und erhalten. Eben sie verbinden uns weithin mit anderen Gewalten, des 
Menschentums und der Natur. 

Keine Gruppe ist zu finden, in der so viel Verschiedenes beisammen 
wäre in einer starken durchformten Einheit, die beide Geschlechter Tag und 
Nacht zusammenbindet. Es ist kein grösserer Gegensatz auszudenken als der 
zwischen Mann und Weib (trotz vielem gegenwärtigen Geschwätze). Den 
‚Alten wird das Leben in den Kindern wieder „blühsam“, wie Fischart sagte. 
Alle Stufen des Lebensalters sind in gesunden Familien, wo auch die Alten 
Zutritt haben, gegenwärtig, grosse Unterschiede Mer Begabung, des Standes 
(denn auch das Gesinde gehört dazu), des Berufes: der eine ist vielleicht 
Volkschullehrer. während der andere auf den Höhen der Menschheit wandelt: 
gut, dass sie noch zu einem Haushalt gehören. Seit wir das unzeitig frühe 
Wahlrecht haben, sind politische Gegensätze neuerdings in die Familie hi- 
neingetragen. Die verschiedensten Richtungen und Neigungen müssen sich da 
miteinander abfinden — oft gelingt es auf die natürlichste Weise — während 
sie draussen hart gegen hart gehen, nicht einmal sich als ehrlich anerkennen, 
Im häuslichen Kreise muss jeder den anderen ertragen, besser, ihn gelten las- 
sen. Da ist ein zunehmend mannigfaltiges Menschentum spannungsreich doch 
gesammelt, so dass es sich nicht zerstreuen und nicht ganz zersplittern kann, 
Auch Leidenschatten gehören da hinein; und wesensnotwendig noch die ele- 
mentaren Triebe, die wir als solche mit den Tieren gemein haben. Nur dass 
bei gesunden Menschen, geschweige bei gesitteten und wohlerzogenen, diese 
Naturgewaiten nht für sich allein etwas sind. Noch weniger liegen sie allem 
Seelisch-Geistigen zugrunde, wie Sigmund Freud glauben machen will. Der 
nackte Sexus, vollends die absichtsvolle Gier nach Geschlechtsgenüssen, der- 
gleichen mag entartete Männchen, etwa auf dem Wiener Asphalte, zeitweilig 
ganz erfüllen. Schon bei den Tieren ist es durchgehends anders. Opfern sie sich 
nicht für ihre Jurgen? Und zu welchem Ende bauen sie denn ihre Nester, ihre 
Waben? 

Dem menschlichen Geschlechte ist es aufgegeben: das Tierhafte nicht 
abzutöten, nicht zu „verdrängen“, sondern zu überformen in der ihm eigen- 
tümlichen, zuletzt adeligen Weise. Die Familie aber, mehr als andere Sozial- 
gebilde, ist berufen, dass sie noch das Menschlich -Allzumenschliche in dem 
heimatlichen Verbartde, seiner Ursprünge, triebkräftig erhält und gleichermas- 
sen es reinigt, indem sie es einordnet, nach angestammten Sitten, in die hö- 
chsten Entfaltungen des Wirklichseins auf Erden. 

Echtes Gemeinschaftsleben wird nicht gemacht, sondern wächst aus planent- 
rückten Tiefen. Ist die Familie aber einmal gebildet, dann reicht ihre Formungs- 
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kraft ins Unbegrenzte. Sie wirkt als Hochschule auch für den Dienst am 
Staate, denn irgend so nachhaltig und stetig wird der Mann mit leisem Zwange 
dahingebogen, dass er seine Willkür, seine Launen zähmt, dass er über Augen- 
blickstimmungen und natürlich einwohnende Leidenschaften hinweg sich zu- 
sammennimmt. Schon die jungen Knaben werden so, weil die Familie es täg- 
lich vorlebt und verlangt, emporgezogen zu haltfähig rechter Art. Die Entsa- 
gung, die Volk und Staat zu fordern haben, übt sich im Elternbann zwischen 
den Geschwistern. 

Wirtschaftlich — das lehrt jeder Blick auf unsere Fabriken — kann die 
Familie längst nicht mehr alles umspannen. Sie ist auch weder ausschliesslich, 
noch war sie jemals die einzige Stätte der Erziehung. Noch weniger ist es 
möglich, dass der moderne Mensch zu Hause völlig reif werde für das Leben. 
Zu vielerlei Unterweisung brauchen wir Sachkundige, die eigens vorgebildet 
sind. Zwar ist die häusliche Zucht und Übung notwendiger als Lehrbeamtete 
glauben; aber sie muss zusammenwirken, organisch, mit ganz anderen, auch 
reiner geistigen Kräften. Sogar die Leibesübungen, die körperliche Pflege und 
Schulung sind über die Wohnstube, den Hof und Hausgarten hinausgewach- 
sen. Schwer Erkrankte finden daheim oft nicht die nötige Versorgung, nicht 
den Ort mehr zuletzt zum Sterben. Viele Frauen können ohne hygienisches 
Unheil heute nur noch in einer Klinik gebären. Freilich noch allerorten fält 
es dem Volksempfinden schwer, seine Nöte und Gefahren aushäusig zu 
machen. 

Die Mädchen und sogar die Ehefrauen, jeder sieht, dass sie mehr und 
mehr in das öffentliche Leben hineingezogen werden. Aber ist es denn gleich- 
gültig, aus welcher Art Hause z. B. eine Fürsorgerin, eine Sozialbeamtin 
koramt? Durch alle Umwälzungen der neuen Zeit und erst recht, die sich wei- 
ter ankündigen, wird die eigene Bedeutung der Familie, für das Volk als Gan- 
zes, nicht gemindert. Ihr Breitenwachstum ist von vielen Seiten eingeengt. 
Dafür kann sie jetzt tiefer wirken und noch mehr von innen heraus als in alten 
Zeiten, da alles fester gefügt war und damit notwendig unbiegsamer, kantiger. 
Die Kirche und die Gemeinden der modernen Stadt, die lebensnahe Schule, 
der Volkstaat mit seinem vielgliedrigen Gefüge, das alles bietet der Kleinfa- 
milie neue Möglichkeiten dar, sich zu verzahnen und Gelenke auszubilden eines 
innigen Zusammenspiels mit draussen waltenden Kräften. Einzelne Verbin- 
dungen oder Sondergebiete herauszugreifen erschöpft nicht, worum es geht. 
Denn die Familie ist ein lebendiges, überpersönliches Ganze. Von daher wer- 
den alle ihre einzelnen „Funktionen“ überwogen und überformt. Diese ihre 
lebendige Ganzheit ist ebenbürtig noch derjenigen des Staates, der wie sie, 
doch härter, das einzelne Leben überdauert. Ihr stilles Walten und Wachsen- 
Jassen kann sich mit dem eines jeden lebendigen Bundes messen. Echte Haus- 
gemeinschaft aber ist voller erfüllt mit urtümlichen Kräften des Leibes und 
der Seele. Und ihr Wertgehalt wiegt tausend bewusste Zwecke auf: er reicht 
weiter als jedes Rechnen oder absichtliches Wollen. 
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Indessen, rede ich nicht damit von etwas Gewesenem? Steht es denn in der 
Hauptsache noch so? Und ist das alles künftig zu halten? Ist nicht dem Fa- 
miliengeiste jetzt ein Riegel vorgeschoben durch Entwicklungen, gegen die der 
einzelne Mensch machtlos ist, und erst recht idie Menschheit künftiger 


Epochen? 
u 


Gehen wir noch genauer an die Gegenwart heran. Da erblicken wir bei 
allen zivilisierten Völkern Zeichen des Niederganges oder doch, von unserem 
Gegenstande her betrachtet, schwerer Gefahr. Wir wollen sie ruhig ins Auge 
fassen, ohne Weichlichkeit und ohne Angst. Dann fragen wir, zum Schlusse: 
was dürfen wir noch hoffen und glauben? 

Mancher unter Ihnen wird mir zugeben, dass Jahrhunderte hindurch die 
Familie, ähnlich wie ich sagte, hohe Aufgaben unvertretbar erfüllt hat. Aber 
nun meldet sich der Zweifel. Neuerdings ist so vieles anders geworden. Ist 
nicht diese Lebensform jetzt überaltert, brüchig geworden, krank und jeden 
Falles im Kern geschwächt? 

Ein Gefahrenherd liegt offensichtlich darin, dass die Frauen nicht mehr 
dem Hause verhaftet bleiben können; sie, die wesentlich Erhaltenden in jedem 
Volk, die der Sitte bedürfen und die Formen, auch der hohen, geistigen Art, 
von Herzen bewahren. Die Mehrzahl sogar der Ehefrauen ist in das Erwerbs- 
wesen hinausgedrängt. Vollends die erwachsenen Töchter finden, bei zuneh- 
mender Ehenot, im Elternhaus einfach nicht mehr ihre Nahrung, noch seltener 
auf die Dauer den rechten Arbeitsplatz. Beides müssen sie sich auswärts su- 
chen. Schon darum können sie nicht mehr wie einstmals nur im Hause und für 
das Haus erzogen werden. Erziehung, sahen wir, hatte sich schon vor Zeiten 
über die Familie hinaus entwickelt: für die Knaben im Männerbunde, dem 
wehrhaften Hüter der Stammesheiligtümer. Nun aber ist mit Notwendigkeit 
auch Mädchenerziehung ein besonderer Beruf geworden. Dazu kommt der tief 
gehende Wandel im Gütererzeugen, Verbrauchen, Geniessen; und im politi- 
schen, im geistigen Geschehen, 

Die Frage ist: kann und soll bei alledem die Familie noch eingeschlossen 
bleiben in den Lebenslauf des ganzen Volkes? Eine Seite davon streiften wir 
bereits. Es wird immer wichtig bleiben, viel mehr als sogar Frauen das heute 
beherzigen, weiche Kinderstube einer hatte, vorab ein weiblicher Volksgenosse, 
Geht das nicht den Lehrerinnen noch gründlicher nach als den Lehrern? Die 
durchdachtesten Bildungsanstalten sind nichts nutze, wenn die Keim- und 
Hauptstätte echter Menschenbildung entartet. Niemand glaube, so lesen wir 
bei Goethe, dass er die Eindrücke seiner frühesten Kindheit je verwinden 
werde. Aber gerade darum dürfen wir den künftigen Müttern an planmässi- 
ger Bildung nicht vorenthalten, was sie bei höchst verwickelt gewordenen 
Zuständen nötig haben, um ihre Töchter, ihre Knaben recht zu führen und 
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auch nur an ihrem natürlichen Teile zu helfen, dass ein enges Heim über 
Wasser bleibe. Schulmädchen jedes Standes zerbrechen sich jetzt den Kopf 
darüber, ob uud wie sie zu ihrem natürlichen Berufe kommen werden. 


Sicherlich, auch dieses hängt jetzt mehr als früher von wirtschaftlichen 
Umständen ab. Zu einem wesentlichen Teil ist es eine Wohnungsfrage ge- 
worden. Der deutsche Nachwuchs kommt längst nicht mehr in seinem Haupt- 
strom aus geräumigen Bauerhäusern. Das wasserkopfartige Wachstum unserer 
Städte war nur möglich durch die Zunahme der Industrie und des Grosshan- 
dels, Deren arbeitsteilige Betriebe’ saugen seit mehr als hundert Jahren 
immerwährend Volks- und Wirtschaftskräfte vom Lande und aus der Klein- 
stadt in sich hinein und verbrauchen sie. Ohne ‘den Zustrom von auswärts 
würden sich die Grossstädte rasch entvölkern. Jetzt aber erweist es sich sogar 
wirtschaftlich als ein Schaden, dass das Arbeitswesen so an einzelnen Haupt- 
orten mass- und formlos geballt ist. Die dort leben müssen, verlieren allzuviel 
von ihrer Lebenszeit allein mit der täglichen Fortbewegung im Raume. Und 
wie wohnen immer noch die allermeisten? In den Städten des Mittelalters wa- 
reu die Handelshäuser, die Werkstätten eng, die charaktervollen Gassen win- 
kelig. Aber unweit davon breiteten sich Wiesen und Aecker, Wald und Heide. 
Dagegen die Aufschwünge der modernen Wirtschaft haben uns das baulose 
steinerne Meer gebracht mit seinen Hinterhäusern und engen Höfen, mit sei- 
nen Verkehrsunfällen, seinem Lärm. Als Wohnform überwiegt darin, nach 
den Plänen eines Berliner Baurats, die Mietskaserne. Sie wird nicht so leicht 
ein Raub (der Flammen als die Holzhäuser von dazumal. Jene Wohnhöhlen 
stehen für Jahrzehnte, wenn nicht für Jahrhunderte als Denkmäler einer 
schlimmen Zeit. Vorn die Fassade imitiert zuweilen einen palastartigen Stil. 
Der Grundriss aber verhüllt sich wie schamhaft, und nirgends ist zu erkennen, 
am wenigsten auf den Treppen und Höfen, wo eine Familie gegen die vielen 
anderen sich abgrenzt. Die Kinder haben weniger Auslauf als das Geflügel des 
Landmannes. Und noch bei ihren Schulkasernen dürfen sie sich nicht frei 
bewegen, 

So ist es dahin gekommen, dass allzuvielen, dass Millionen der alte 
deutsche Spruch: „Viel Kinder, viel Segen“ wie ein Hohn klingt. Der frische 
Mut zum Heiraten ist gesunken. Und die Paare, die ihn aufbrachten, sagen 
sich schon bei dem zweiten Kinde: es ist kein Raum zwischen unseren Wän- 
den, um ein weiteres Bett zu stellen; wie sollen sie eine Kinderschar kleiden 
und nähren, da sie alles kaufen müssen, noch das Suppenkraut, Die Vorort- 
bahn fragt nach dem Familienstande. 


Die Hausbesitzer erkundigen sich danach, um die Kinderreichen abzu- 
weisen. Die Leiter der grossen Unternehmungen wissen nicht mehr, wie ihre 
Arbeiter heissen und hausen; nicht einmal das völkisch Wichtigste wissen sie 
genau: welche verheiratet und Väter sind. Dagegen gibt es Inhaber von Regie- 
rungstellen und Leiter sonst von grossen Behörden, ja von Universitätskliniken, 
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wo über soziale Medizin doziert wird, die verkünden, dass ein eheloser Beam- 
ter oder Assistent ihnen bequemer sei, 

. Die” Wirtschaft aber ist normalerweise kein Dämon, der jenseits aller 
Köpfe und Herzen sein Wesen triebe. Ihre eigene „Entwickelung‘ ist immer- 
dar von seelisch-sittlichen Menschenkräften getragen und bestimmt. Dass in 
den letzten Jahren die deutsche Geburtenziffer unter den französischen Durch- 
schnitt gesunken ist, erklärt sich keineswegs nur aus wirtschaftlichen Nöten, 
Die Löhne sind bis vor kurzem immerfort gestiegen, auch an Kaufkraft; und 
viele andere Grundlagen der Daseinsfristung haben sich geb2ssert. Dagegen 
die Geburten beschränkt neuerdings willkürlich sogar der Bauer, und der be- 
sitzende voran. In Siebenbürgen etwa wird eben darum schon seit Jahrzehnten 
das Deutschtum von Fremdstämmigen dürftigster Lebenshaltung überflutet. Im 
amerikanischen Neuengland sowie im äussersten Westen Berlins sind gerade 
die Wohnviertel der Reichen still geworden von Kinderstimmen, von Kinder- 
spiel. Den Proletariern ist der Instinkt sich fortzupflanzen weniger durchlöchert 
als den Wohlhabenden. Ganze Schichten Schlechtbesoldeter, wie die Berg- 
arbeiter, haben sich den gesunden Sinn bewahrt, zu wissen, dass Mann und 
Weib, mitsammen allein bleibend, noch keine Familie ausmachen. 

Inzwischen aber lesen wir immer häufiger in Zeitungen annonciert, dass 
Eltern, dass Mütter ihre Kinder verkaufen wollen. Das Heiratsalter rückt hoch 
hinauf. Man sträubt sich gegen das „Ehejoch“. Vielen Männern ist das natür- 
liche Gefühl abhanden gekommen, dass sie durch Weib und Kind erst zum 
vollen Menschentum sich ergänzen würden. Oder sie weisen grinsend auf die 
„Freiheiten“ des Hagestolzen hin. Gescheite Frauen sogar zwingen sich in 
einen Gegensatz gegen die Mutterschaft hinein — und weil sie im Innersten an- 
ders denken, reden sie um so lauter. Sie preisen ihre moderne Unabhängigkeit. 
Mögen andere lebendige Kinder gebären, mit Schmerzen, und mühsam gross- 
ziehen. Lieber verwalten sie ein Amt oder lassen sie etwas drucken, auch wenn 
es niemand liest. Unter den Ehen steigt von Jahr zu Jahr die Zahl der kinder- 
losen und damit im Zusammenhange, der brüchigen, die keine Familie tragen, 
Das keimende Leben abzutöten, wird etwas Alltägliches. Man will dazu, wie 
in Russland, freie Hand gewinnen. Bei uns zu Lande kommt jetzt auf den 
Durchschnitt der Familien eine Kinderzahl von nur noch 21%. Das bedeutet 
das Aussterben gerade der geistig regsamsten Geschlechter. Auf die Art wäre 


ein Kant, ein Händel nie geboren worden. Und die modernen Kinder sind auch 


erziehlich schlechter daran, wenn sie ohne Geschwister, ohne Mannigfaltig- 
keit der Vettern und Basen aufwachsen. Ihre Väter meinen heute noch weni- 
ger Zeit zu haben als ehedem. Die Mütter aber zerstreuen sich mit Vergnü- 
gungen und leiblichem oder geistigem Sport. Die meisten gehen einem Erwerbe 
nach; dann kehren sie abends müde heim. 

Muss das alles sein und so bleiben? 

a) Die öffentlichen Einrichtungen werden doch von Menschen geschaffen 
für Menschenwohlfahrt, immer planmässiger, je mehr die Dinge sich verwik- 


ARHIVA PENTRU S 
SIREFORMA SO 






















































































GEIST DER DEUTSCHEN FAMILIE 


keln. Vorab die rechtlichen. Friedrich der Grosse hat an die Spitze des preus- 
sischen Familienrechts noch gestellt, dass die Ehe den „Zweck habe, Kinder 
zu erzeugen und zu erziehen. Diese schlichte aber grundlegende Wahrheit ist 
dem Reiche mehr und mehr abhanden gekommen. Auf römische Weise, ein- 
seitiger als die meisten deutschen Landesrechte, behandelt das Bürgerliche Ge- 
setzbuch die Familie wie eine Anstalt zu gemeinsamen Besitz und Erwerbe. 
Dagegen sind Massnahmen der Fürforge ins Unbegrenzte ausgeweitet. Der 
einzelne ist gegen Unfälle der verschiedensten Art versichert. Vor allem seine 
Arbeitskraft soll erhalten bleiben. Die Familie ist wenig einbezogen in dieses 
Fürsorgesystem geschweige zu seiner beherrschenden Mitte gemacht. Sie wird 
mehr und mehr entlastet ihrer Aufgabe, ihrer kraftsteigernden Verantwortung. 
Eben dahin wirken tausend andere wohlgemeinte Anstalten und Organisa- 
tionen. Der Irrglaube, man könne alles Wiinschenswerte machen, lernen und 
abfragen, hat das Berechtigungswesen über alle Masse aufgebläht. Wechsel- 
wirkend schreitet die Verschulung Deutschlands immer fort und macht an ihrem 
Teile die Häuser leer. Wir leben in einem Zeitalter des von Geburt an „öffent- 
lichen" Kindes. Einstimmig berufen sich die Erziehungsbeauftragten jetzt auf 
Pestalozzi. Aber sie pflegen zu verschweigen, ‘dass dieser kernfeste Schweizer 
gelebt und gelehrt hat aus dem Grunde seiner persönlichen Frömmigkeit, dass 
er immer auf die Kräfte der Nation hinblickte und dafür vor allem anderen 
den gesunden Geist der , Wohnstube"” in Anspruch nahm. 

b) Dem allen liegt eine seelisch-geistige Wirrnis zugrunde, die noch das 
Gewisseste fraglich macht und den naturnotwendigsten Glauben als dumm 
entwertet, Überlegenem Lächeln begegnet heute, wer noch irgend auf 
Sitte hält, vollends wer die Ehre seines Standes, seines Volkes gebunden fin- 
det an Mie Sauberkeit der Familien. Hausmütter beginnen sich zu schämen, 
weil ihnen klar gelegt wird, wieviel sie Dienst leisten ohne Titel, fraglos einen 
engen Kreis erfüllend. Nun erst kommt es ihnen gesondert zum Bewusstsein, 
dass sie dadurch bisher glücklich waren; können sie klar genug denken, dann 
erkennen sie zugleich: hierauf dürfen sie stolz sein, eben daher hat ihr Leben 
einen sicheren, haltgebenden Stil gewonnen. Aber in kultivierten Kreisen wach- 
sen jetzt deutsche Mädchen heran, die schämen sich nicht, zu erklären, sie 
wünschten einen Greis zu heiraten „auf Abbruch“ oder doch auf kurze Zeit, 
bis zur ersten Scheidung. Alle Welt bemitleidet die jungen Leute, die Erblü- 
henden, wegen, ihrer Geschlechtsnot. Jeder will „sei eigenes Leben“ führen, das 
bedeutet, hemmunglos für sich geniessen. Entwurzelte Literaten, auch Philo- 
sophen des Salons schreiben Bände — nicht über Dauerformen des gemein- 
samen, des fortzeugenden Lebens, sondern über Eheprobleme und Sexual- 
krisen. Was daran ehrlich gemeint ist, wäre grösserenteils behoben, wenn die 
Seufzenden ein Haus voll Kinder hätten und rechtschaffen dafür sorgten. 
Inzwischen hat sich eine geschäftliche Konjunktur zusammengebraut aus 
Schlamm und vielseitig aufgewirbeltem Staube, aus Ratlosigkeit, Krankheiten 
und geistigsinnlicher Überreizung. Sie wird pfiffig ausgebeutet. Unsere Bühne 
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überbietet jetzt die Franzosen des ausgehenden 19, Jahrhunderts mit Stücken, 
worin der Ehebruch als das Lustigste von der Welt erscheint, Es blüht der 
„Handel mit Sexualien“, Zu dem Ende gilt es, planmässig zu zersetzen, was 
an inneren Widerständen, an Regungen gesunder Scham entgegensteht. Hier- 
bei sind bewegliche, losgebundene Geister geschäftig, auch mit Werkzeugen 
einer marktgängigen Wissenschaft. Psychologisierende Aerzte glauben das 
intime", ja die eigentliche „Tiefe“ des Seelentums aufzustöbern — psycho- 
analytische — in der rohesten Gier und in deren Widerstreite bloss mit ge- 
sellschaftlichen Vorurteilen. Künstler verschwenden ihre Kraft an verborgene 
und verlogene Gestalten. Sie bevorzugen einen mondänen Menschentyp, der 
bei geschmackvoller Drapierung seinen augenblicklichen Stimmungen ausge- 
liefert ist. Unter dem Publikum sehnen sich viele nach anderer Kost. Aber sie 
möchten nicht ungebildet erscheinen, nicht hinter der Zeit zurückbleiben. 

Was sich heutzutage Kultur nennt, ist grösstenteils Feigkeit und Weich- 
lickeit oder aufgeblasene Unkraft. Berechtigter Widerstand gegen das Spiess- — 
bürgertum hat sich, von den Romantikern her, übersteigert in das Vorurteil 
der höhere Mensch sei unfähig eines geordneten Lebens; sonderlich der Kün- 
stler sei notwendig ungeschickt zur Ehe, erst recht zu durchhaltender Vater- 
oder Mutterschaft. Hat nicht aber Luther mit seiner Käthe jene Art Häus- 
lichkeit begründet, woher am kräftigsten der Strom deutschen Geistes durch 
Generationen geflossen ist? Einem Johann Sebastian Bach bestreitet niemand, 
‘dass er Unermessliches gekonnt hat. Er, der Spross einer kopfstarken Sippe, 
schuf sein Werk und versah seine Aemter, während in dem gastlichen Kantor- 
hause mehr als ein Dutzend Kinder, von ihm selbst unterwiesen, heran- 
wuchsen. Wir Deutschen haben es im Blute, dass wir uns nach geistigem 
Adel sehnen. Aber wenn sie leibhaftig unter uns lebten, haben wir seine 
Fürsten oft verkannt. Das Genie, das freilich alle Regeln bricht, ist selten. 
Daran aber ist es gewiss nicht zu erkennen, dass einer hohe Ansprüche stellt 
und in seiner eigenen Lebensführung versagt. e 

Damit einem Volke geistiges Schöpfertum erblühe und Frucht bringe, 
müssen viele andere ihre nächste Pflicht erfüllen, vorab die Eltern mit steti- 
ger Treue. Die Hochbegnadeten lasse man in-Ruhe ausreifen. Berufene Füh- 
rer finden schon, früher oder später, ihre Gefolgschaft — Reih und Glied in 
gebührenden Abständen; nicht wie die Masse wahllos ihre Prominenten, ihre 
Propagandahelden eine Zeitlang umdrängt. Wir müssen wieder Festigkeit 
gewinnen von innen her; müssen den Mut fassen, zu werden, die wir sind, 
jeder in seinem Kerne. Dann werden wir das Scheinwerfen durchschauen, nicht 
zuletzt an uns selber. Was aber nach unserer ehrlichen, grundhaften Über- 
zeugung Dauer hat, was uns mitsammen artgemässen Halt gibt, dazu’ wollen 
wir stehen und freudig uns bekennen. ` 
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Von solcher Selbstbesinnung ist doch mancherlei wieder zu spüren. Ein 
neuer Formwille regt sicht unter uns und ist streckenweise schon kraftig am 
Werke. Stufen heben sich hervor, wo der Wiederaufstieg wenigstens Fuss 
fassen kann. 

Die Verfassung von Weimar betont mehrfach, dass die Familie Uner- 
setzliches bedeute. Dabei stellt sie sich noch einseitig auf den Standpunkt 
der Erziehung, ja der Schule, und hier wieder der Erziehungsrechte, Aber 
sie fordert doch, dass die Hausgemeinschaft gesund und rein bleibe; Staat 
und Gemeinde sollen das überwachen. Die Gesetzgebung greift inhaltlich 
weiter. Das neue Reichsgesetz für Jugendwohlfahrt rückt Familienfürsorge 
ausdrücklich in den Vordergrund. Die auf diesem Felde praktisch arbeiten, 
am entschiedensten die Frauen, setzen sich jetzt dafür ein, dass die Familie, 
auch wo sie erkrankt ist, nicht geschädigt werde durch mehr oder weniger 
wohlgemeintes Herumpfuschen an Symptomen. Vielmehr sie zu schiitzen und 
zu erhalten als die Hauptwurzel aller Volkskraft, darauf richte sich ein geist- 
geleiteter Liebeswille, heilend, wo immer es not tut und noch méglich ist, zu 
éllermeist aber vorbeugend. 

Aus Kreisen der sozialen Frauenarbeit liegen neuestens auch wissen- 
schaftliche Erhebungen vor." Sie kommen zu dem Ergebnis, dass die Rede 
vom zunehmenden Versagen ‘der Familie sogar für die grossen Städte vorei- 
lig, jedenfalls zu summarisch ist. Gerade in den minderbemittelten Volks- 
schichten lebt noch viel echte Verbundenheit mit diesem menschentümlichen 
Naturbereiche; fragloser oft und zuverlässiger als in den geistig aufgelockerten 
Eine raumbeengte, ja eine dürftige Lage wirkt keineswegs überall zerstö- 
rend. Sie kann nachweislich die Bereitschaft zu gegenseitiger Hilfe auch för- 
dern — wie es ja in bescheideneren Zeiten beim Bürgertum die Regel war 
Aus dem gegenwärtigen Proletariate liegen hierzu übereinstimmende, z. T. 
ergreifende Zeugnisse vor. So haben tausende von jugendlichen Berufsschü- 
lern glaubwürdig bekundet: das Elternhaus und namentlich ihre Mutter be- 
deute ihnen die beherrschende Mitte ihres Lebens. 

‘Wer Augen hat zu sehen, findet gerade bei den Ungelehrten einen noch 
wohlerhaltenen Stamm bewährter Familiensitte. Wilhelm Stapel hat kürzlich 
auf etwas scheinbar Kleines hingewiesen: dass nämlich die „gute Stube“ in 
engen Wohnungen vieles birgt, was gemeinsam heilig gehalten wird, und 
dass hiergegen der kunstgewerbliche oder hygienische Eifer weit über das 
Ziel hinausschiesst. Gewiss, die industriellen und technischen Mächte haben 
solche Werte unterhöhlt; manche ihrer Erscheinungsweisen sind unwieder- 
bringlich vergangen. Jedem jungen Geschlechte ist auferlegt, Neues zu schaf- 
fen, aber mit Stetigkeit und mit erhaltender Formkraft. Inzwischen m 
wir strenger noch als unsere Vorfahren darüber wachen, dass nicht die , 
nomischen“ Gewalten, losgebunden aus den seelischen Zusammenhängen ihres 
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Ursprungs, sich zerstörend gegen das Leben selber wenden, dem sie zu die- 
nen haben — oder zu weichen. Die „wirtschaftliche Entwicklung“ wird doch 
von Menschen geführt und getragen. Sie ist kein Schicksal, welchem sich al. 
les übrige tatlos zu beugen hätte. 

Die Familiennot ist durchaus nicht eine nackte Folge der Geld — oder 
Raumnot. Vôlker und Zeiten, die viel ärmer waren als wir heute, waren oder 
sind bei weitem kinderreicher. Überall auf Erden klagt die Statistik des Ge- 
burtenrückganges die Besitzenden an. Von dorther frisst der Kleinmut völker- 
verderbend um sich, im Bunde mit der Bequemlichkeit und dem vereinzelnden 
Hochhinauswollen. Bei uns zu Lande ist das alles schon seit den 80-er Jahren 
im Gange, als wir an Golde, auch an Möglichkeiten der Ausbreitung über- 
genug hatten. Das Übel sitzt also tiefer: im Sittlich Seelischen. Jetzt aber 
ist es so weit vorgeschritten, es nagt so gründlich an der Wurzel alles deu- 
tschen Volkstums auf Erden, dass man sich wundern muss, wieviel Zeit un- 
sere Staatsmänner, unsere Verantwortlichen, noch mit sehr viel kleineren Din- 
gen verlieren, Hier helfen nur durchgreifende Entschlüsse, die vom leben- 
digen Volksganzen her auf das ganze Dasein unserer Erben zielen. 

Dazu gehören auch, wenngleich nicht an erster Stelle, neue Ordnungen, 
neu geformte Einrichtungen des gemeinsamen Lebens. Das Arbeitsrecht steht 
heutzutage in einem Schnittpunkte der öffentlich und der meisten wirtschaft- 
lichen Interessen. Bei uns Deutschen ist es gleichzeitig in geradezu stürmischer 
Bewegung. Es wird jetzt notwendig, dass seine weitere Entwicklung und 
dass unser Rechtswesen überhaupt durchgehends dem Familienstande gerecht 
werde. Sicherlich, man kann nicht einzelne Unternehmer zwingen, dass sie 
soziale Lasten unbegrenzt auf sich nehmen, Aber ganze Branchen kann man 
zusammenschliessen zu jenem wahrhaft produktiven Ziele, Einige haben von 
sich aus damit begonnen, zugunsten ihres eigenen Nachwuchses und um der 
Arbeitsfreude willen. Die Trusts und Kartelle, die Organisationen der Arbeit- 
geber und ebenso die Gewerkschaften haben hier, recht verstanden, gemein- 
same Interessen. Sofern sie sich deren übergreifendem Dienst entziehen, en- 
tartet das hohe Wort von der Volkswirtschaft, geschweige von der Volks- 
gemeinschaft zu einer Phrase, 

Es ist nachgerade eine Binsenwahrheit, dass das Gemeinwesen nicht aus 
Einzelmenschen sich zusammensetzt, sondern aus verbundenen Gruppen sich 
aufbaut und zu allermeist aus Familien. Aber das deutsche Recht noch immer 
nicht soweit durchgebildet, um anzuerkennen, was den alten Deutschen selbst- 
verständlich war: Die Familie sei rechtsfähig und sie als solche könne beispiels- 
weise Vermögen besitzen. Wann endlich werden auch nur unsere Steuer- 
yesetze Ernst machen mit der geschierten Einsicht: aufs Ganze gesehen bringe 
Mann und Weib dem Staate weitaus das Wichtigste dar, wenn sie ihm ge- 
sunde Kinder gemeinsam grossziehen? Auch darin sehe ich keine unüber- 
windliche Schwierigkeit, bei unseren Wahlen, zumal den Gemeindewahlen 
den Eheleuten, und darüber hinaus den Kinderreichen, Zusatzstimmen zu ge- 
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ben. Sie sind doch alles in allem vollere Menschen und leistungstüchtigere. 

Aber besonnene Selbsthilfe reicht auf die Dauer am weitesten. Eltern- 
verbände haben schon viel erreicht im Kampf gegen jene Gemütsroheit, die 
den Geist des deutschen Hauses erniedrigen oder arm machen will. Die 
Hausfrauen und Mütter gehören in dieselbe vordere Linie, nicht nur um ab- 
zuwehren, vielmehr um bindekräftig zu bauen, Der Bund der Kinderreichen 
arbeitet seit Jahren sachdienlich, z. B. auf eine planmässige Befestigung des 
Deutschtums an der Ostgrenze hin. Im Stillen hat sich quer durch die gegen- 
sätzlichsten Lager hindurch eine gemeinsame Front gebildet gegen die Volks- 
not des Ostens und insoweit wenigstens gegen den Untergang der Land- 
wirtschaft, des Handwerks, des selbständigen Warenhandels. Wird hier nicht 
rasch gehandelt und durchgegriffen auf lange Sicht, so bleibt unser diplo- 
matisches Bemühen Leerlauf, der Fürsorge — und Arbeiterpolitik schwindet 
immer mehr Boden unter den Füssen, auch die Kulturpflege wird dann im 
Grunde sinnlos, Die gelehrten Berufe ohne Ausnahme werden bald masslos 
überfüllt sein. Von Auswanderung, erst recht von überseeischer Kolonisation 
ist unser, Volk beinahe abgesperrt. Aus dieser gestaunten Schicht hochstre- 
bender Jugend stehen frische Kräfte bereit, um Arbeitsdienst zu leisten, frei- 
willig, aber zuchtvoll, wo und wie immer es zum gemeinen Besten dient. Viele 
unter diesen jungen Menschen sind durchaus geeignet, mit Bauernsöhnen 
gemeinsam landsässig zu werden in den leergewordenen Räumen. Auch an 
solchen fehlt es nicht, die dazu berufen sind, Führer zu sein bei derart neuer 
Volkwerdung. Die Pläne eines Rudolf Böhmer zur dezentralisierten Erschlies- 
sung des flachen Landes halten Praktiker für weitgehend durchführbar. Ebenso 
was andere, überparteiliche Bünde zäh besonnen anstreben zur organischen 
Umgliederung des Reiches und der Länder. 

Im Kleinen leisten Vereine wie die der Schrebergärtner kernbildende Ar- 
beit. Da werden Stadtmenschen wieder mit der Natur verbunden — ohne 
Romantik — durch eigene Nutzpflanzen, durch Kleintier- und Blumenzucht. 
Kinderspiele, Volksmusik und Reigentanz beleben sich von neuem. Die Ju- 
gendbünde geben ihr abgegliedertes Dasein auf. Ihr Streben nach Reinheit 
und Echtheit findet gemeinnützige Ziele. Überall sind Siedlungsgenossen- 
schaften ruhig am Werke. Eine Nebenfrucht ihrer greifbaren Erfolge ist, 
dass sich Gemeindebildung wieder herstellt oder befestigt, ja unter Gross- 
städtern sich lebendige Nachbarschaft erzeugt. Hier erfährt jeder Hausvater 
an seinem Nächsten, dass er umlernen muss, wenn etwa der Gedanke ihm 
schon geläufig wurde: Was gehen mich fremder Leute Kinder an? So re- 
dete doch bis vor kurzem Vornehm und Gering. Das war ein böses volkver- 
derbendes Wort. Es war hartherzig und nichts weniger als klug. 

Gemeinsame Gefahr schliesst zusammen. Das Demütigende, auch die 
Armut der nun kein deutsches Haus mehr sich entziehen kann, wollen wir 
uns zu einem Segen wenden, mit Nächstenehre, in edler Schlichtheit. 

Die gesund gebliebenen Familien halten sich freier jetzt als in dem ver- 
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sinkenden Zeitalter von dem falschen Ehrgeize des Scheinenwollens. Das 
Hechhinausstreben jedes Einzelnen mit seinen Söhnen weicht einem siche- 
ren, auch durch Familienforschung begründeten Stolze auf das eigene Haus, 
auf den ganzen Stamm, und einem geklärten Bewusstsein der Verantwortung. 
Uns Deutschen liegt es im Blute, persönliche, geprägte Eigenart zu achten 
und zu erstreben. Aber der alte Wilh, Heinr. Riehl wird recht behalten, 
wenn er schon vor 70 Jahren schrieb: „Die Familie ist das Herz und das 
Vorgebilde der Persönlichkeit“. Die Ordnung weiterhin der Gesellschaft und 
vollends ides Staates mit seinem zwingenden Herrschaftsrechte sind nicht 
gleichbeutend mit der Hausordnung. Aber wo die Familie ihren Halt 
und ihre Würde verliert, da nützt es auf die Dauer nichts, Gesetze zu ersin- 
nen oder Verfassungen zu bessern; da zerreibt sich der Staat in Interes- 
senkämpfen, und das Volk selber zersetzt sich von innen her zu seelenloser 
Masse. Zu allen Zeiten hat der Geist der Familie in Kräfteaustausch ge- 
standen, schweigsam, bildungsmächtig, mit dem wahrhaft lebendigen Rechte 
und seinem Wurzelboden, das ist die gewachsene, formzeugende Sitte der 
Völker. 

Im Zeitenwandel müssen auch die Formen des gemeinsamen Lebens sich 
umbilden, aber sie brauchten daran nicht zu zerbrechen. Die Grossfamilie, 
die eine ausgebreitete „Freundschaft“ mit dem Gesinde und mit vielerlei 
Haustieren zuchtvoll umschliesst, sie steht nur noch auf dem Lande in voller 
Kraft, bei adeligen Bauerngeschlechtern. Das harte. fraglose Regiment des 
Hausvaters, wie es zumal in Nordeuropa durch Jahrhunderte feste Menschen 
bilden half, ist zu starr geworden, um die ganze, auch innerlich bewegtere 
Mannigfaltigkeit des modernen Daseins zu fassen. Diese fordert und ermö- 
glicht ein mehr wechselseitiges Sichführen aller Familienglieder. Dass in den 
Städten die Häuser eng geworden sind, die Familien kleiner an Kopfzahl, 
das gerade entbindet neue Bildungskräfte. Es drängt die Frauen noch ent- 
schiedener hin zu ihrer mütterlichen Eigenart; es erhält die Nachwachsenden 
länger kindgemäss. Dadurch kann das Miteinanderleben noch wahrer, noch 
inniger werden und sich folgenreich vertiefen. Bis in das „Aeussere” und 
scheinbar kleine hin, des Hausrates, der Jahresfeste spüren wir bei wohl- 
wüchsigen Familien einen neuen Geist die überkommenen Haltungen erfüllen. 

Das Tempo des Lebens ist gegenwärtig hetzend gesteigert. Von aussen 
her dringt immer zunehmend ein Vielerlei von Einflüssen auf den Menschen 
em und droht ihn zu zerstückeln. Um so nötiger ist ihm erfahrungsgemäss 
der umfriedete Raum des eigenen Hauses mit seinen natürlichen, Halt ge- 
benden Gliederungen. Dort stellt er sich immer von neuem wieder her zu 
vollem innerem Ganzsein. Hier findet er, Mann oder Weib, einen sicheren 
Grund, zu stehen und sich aufzurichten miteinander. Staat und Volk und 
nicht zuletzt eine Volkswirtschaft im wahren Sinn dieses Wortes sind an- 
gewiesen mehr als je auf diese Kerne der menschlichen Gestaltwerdung. 

Von dort her, aus Lebensnotwendigkeiten der Familie, erwachsen uns 
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ohne viele Worte die fruchtbarsten Einsichten in das Wesen des Menschen- 
tumes. Wir verleiben sie uns ein und üben sie von Kindesbeinen an, wahr- 

- haftig sie erlebend. Drei Grundwahrheiten sind es vor allem, die wollen wir 
uns nicht zerreiben lassen: 

1. Gott-Natur hat es nirgends auf das herausgegliederte Einzelwesen 
abgesehen, sondern auf die Arten und Gattungen und, wo immer wir hin- 
blicken, auf die überdauernde Durchformung des gesamten Lebens. Insbeson- 
dere 2. kann Glück oder Leidlosigkeit nicht den Sinn dieses Eridendaseins 
ausmachen, geschweige Lustgewinn des vergänglichen Einzelmenschen. Son- 
dern auf haltbare, fortzeugende Gestaltung kommt es an; Werke wollen ge- 
schaffen werden, deren Wert hinausreicht über das zeitverhaftete Getriebe. 
Dazu gehört endlich für jeden einzelnen: dass er sich hingebe an gemein- 
same Aufgaben mit seinen Nächsten in innerer Verbundenheit, mit Treue; 
dass er bereit sei, zu opfern, zu leiden und, wenn es sein muss, zu kämpfen, 
Uienstwillig für ein überpersönliches Ganze. 

Viele sehnen sich jetzt von neuem nach fragloser Gefolgschaft unter 
rechtem Führertum. Nun es gibt doch unter uns noch Männer und Frauen, 
die berufen sind, ja in Stürmen bewährt, junge Menschenkinder zu führen 
ins vollentfaltete Leben hinein. Autorität soll wieder wachsen. lebendig und 
selbstverständlich. Eltern aber, die eine Schar gesunder Kinder grossziehen, 
artgetreu, sind jedenfalls an diesem Teile auctores mit einer Leib und Seele 
umfassenden Notwendigkeit, die von Geist durchdrungen werden will und 
kann, Mögen sie denn sich ein Herz fassen zu ihrer eigenen Würde. Ohne 
Ichsucht, aber ohne Menschenfurcht wollen wir uns dazu bekennen, was ein 
unverworrenes Gefühl uns alle verbindlich glauben heisst, und danach 
handeln, 

Zuletzt ist jeder auf sein eigenes Gewissen gestellt und damit auf seine 
Verantwortung vor dem Ewigen, dem unendlichen Ganzen. Aus diesem al- 
lertiefsten Verbundensein gewinnen wir die Kraft, fortzuleben mit den Uns- 
rigen, „und wenn die Welt voll Teufel war’. Auch in einem Zeitalter der 
zerteilten, der verwässerten Verantwortlichkeiten gilt das Wort Fichtes, die- 
ses mannhaften deutschen Denkers: Jeder verhalte sich so in den entscheiden- 
den Lebenslagen, „als ob es auf ihn allein ankäme + 
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par W. MALGAUD 


lui prouver qu'il doit être moral? C'est là un très vieux problème. Bien 

des solutions ont été proposées, et toutes, peut-on dire, ont été combattues. 
Une certaine lassitude s'est fait jour, et l'on a vu les préférences aller à la 
conception d'une morale positive, qui considère sa donnée parmi les autres 
données de fait du monde vivant, et l'explique par des raisons psychologiques 
et sociologiques. Loin de nous l'idée de sous-estimer cette méthode moderne. 
Au contraire, elle tiendra la plus grande place dans le travail que nous envi- 
sageons et dont la présente esquisse est une anticipation. I] n'en est pas moins 
vrai que la méthode sociologique n'épuise pas le problème: elle rend compte de 
la formation des croyances morales et de la contrainte sociale qui les main- 
tient, mais elle est désarmée devant l'individu assez fort pour affirmer sa 
personnalité en face de la société, en répudiant les croyances communes, Elle 
est impuissante aussi à distinguer entre l'homme moral et l'hypocrite, qui exte- 
rieurement agit comme l'autre, qui admet toutes les idées de la société, mais 
s'en dégage de manière particulièrement dangereuse, 

Nous sommes ainsi ramenés au problème classique de la morale, à savoir, 
le problème d'une loi située dans notre volonté, d'une loi qui exige, sous peine 
de n'être plus elle-même, une adhésion spontanée et entière, en un mot, une 
adhésion libre. Nous ne pouvons plus échapper: force nous est de convaincre 
l'opposant jusque dans son for intérieur, et pour cela, de lui fournir des raisons. 

En disposant notre matière en vue de cette réponse, nous nous trouvons 
devant un premier point à résoudre: la morale est une idée; ce que les moralistes 
cherchent à saisir, c'est d'abord l'idée morale; d'autre part, la morale est aussi 
un sentiment, et si les moralistes classiques appuient peu sur ce point en gé- 
néral, en revanche le sentiment moral devient pour d'autres l'essence de la 
morale ou même la clef de l'explication sci htifique. Idée ou sentiment? Quel 
parti prendre? Par où commencer? 

Nous avons pris position dans un de nos ouvrages que nous avons inti- 
tulé „Le Problème logique de la Société” :). La société humaine, jusque dans 
ses formes les plus humbles, est une société intelligente, La conduite de l'in- 
dividu s'adapte aux hommes et aux choses; elle n'est pas possible sans un 
minimum de Connaissance, qui est d'une part une psychologie, et de l'autre une 
connaissance de l'idée logique des formes sociales, des institutions juridiques 
et politiques, des procédés et des valeurs économiques. Celui qui entre dans 
une société quelconque, dans un groupement national, dans un milieu ouvrier 


| idée morale se laisse-t-elle démontrer? Peut-on, parlant à un individu, 











*) Ed. Alcan, Bibliothèque de Philosophie Contemporaine 1922, 
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ou mondain, dans le monde des affaires ou des partis, trouve dans chacun de 
ces groupements des formules d'action qu'il doit comprendre et adopter, et il 
n'y réussira pas sans un apprentissage patient. Le problème de la société est 
bien, comme nous Je disions, un problème logique; il est l'étude de la structure 
sociale, définie à nos yeux comme un système d'idées. 

Vu de là, le sentiment apparaît comme un facteur subordonné. Si nous 
le considérons en lui-même, abstraction faite des idées qui expriment notre 
action, il se définit comme une poussée aveugle et informe, une suite d'états 
affectifs brouillés et confus, et il faut justement le replacer dans le système 
d'idées de l'action pour lui donner un sens. 

Il fallait préciser ce point de vue pour pouvoir après cela faire néanmoins 
au sentiment la large part qui lui revient. Il est en effet le premier mobile 
de notre action; il est la force impulsive, la chaleur de notre vie, et il s'oppose 
à la froideur de l'intelligence. Il doit donc, à première vue, jouer un rôle con- 
sidérable dans l'explication des sociétés, et d'autres que nous ne se sont pas fait 
faute de lui donner ce rôle. Le lecteur songera sans doute tout de suite au 
Origin and Development of Moral Ideas de M. Westermark. On y trouve 
la définition de la retributive emotion, divisée en deux formes opposées: re- 
sentment et retributive kindly emotions, subdivisées à leur tour, et l'auteur 
fait ressortir avec autant de largeur de vues que de pénétration le rôle de ces 
attitudes fondamentales. Celles-ci sont-elles de simples émotions? Ne compor- 
tent-elles pas une idée, une connaissance de leur objet? Nous ne résoudrons 
pas, ici ce point. Nous accordons que l'élément émotif y a une part impor- 
tante, que nous invoquerons à notre tour. 

Abordons à présent le problème moral. C'est une question distincte dans 
le problème de la sociologie. Cette dernière considère la société dans son entier 
et elle fixe bientôt son attention sur la structure de l'ensemble; elle voit la 
machine sociale, si l'on peut dire, l'enchevêtrement des actions et leur impli- 
cation mutuelle dans un système d'idées. Nous avons dit que l'individu doit 
connaître cette structure sociale pour y insérer son action. Ceci n'est vrai 
pourtant que de manière relative. Personne, pas même le sociologue, ne pos- 
sède cette connaissance de manière complète; on se l'assimile plus ou moins, 
plus souvent moins que plus, et il y faut le temps. En attendant, on veut vivre. 
On va vers les hommes, et quand même on ignore le code personnel d'un 
individu, on espère se faire accueillir par une sollicitation directe. C'est dans 
ces termes que se pose, pour chacun, le problème simplifié de la société. Ce 
problème est celui de sa conduite personnelle, et c'est là que se présente la 
question morale, interrogation de notre conscience. 

En formulant cette interrogation, nous retrouvons tout de suite notre 
sujet précédent: la morale est-elle idée ou sentiment? Nous découvrons effec- 
tivement en nous une idée, qui nous propose de chercher le commerce des 
hommes: dans l'opinion commune, le misanthrope est un anormal. Nous com- 
prenons cependant aussitôt que cette idée donne satisfaction à un sentiment 
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qui fournit toute sa force à l'idée; vivre au contact des hommes, c'est agir, 
c'est jouir et souffrir, et c'est cela que nous cherchons: vivre d'une vie vivante, 
émotive. Il y a là certainement un ressort profond. Ce qui nous porte vers les 
hommes, c'est un trop-plein du sentiment. 

À regarder de plus près, nous pouvons préciser cette attitude, Notre 
désir n'est pas seulement de sentir en nous notre propre affectivité, Nous vou- 
lons aussi éveiller un sentiment chez autrui, voir naître en autrui un senti- 
ment semblable au nôtre et qui réponde au nôtre: plus exactement encore, nous 
souhaitons que ce sentiment dirigé vers nous nous atteigne dans notre propre 
sentiment et provoque dans celui-ci comme un choc venu de! l'extérieur. On a 
sans doute deviné notre pensée: le jeu de sentiments ainsi décrit s'appelle la 
sympathie. 

Tel est pour nous le principe et le mobile du contact moral. Pour être 
complet, il faudrait dire ici que le sentiment sympathique est étroitement lié 
à son contraire, le sentiment antipathique, que le même besoin de contact avec 
un sentiment étranger se réjouit une fois de recueillir une marque d'affec- 
tion et une autre fois de sentir monter vers lui l'envie du voisin ou l'hu- 
miliation de l'adversaire, que c'est la même sensibilité profonde qui veut 
une fois attirer le sentiment étranger et une autre fois le repousser ou 
le provoquer. Mais ceci nous entrainerait trop loin et nous retenons ici la seule 
sympathie au sens propre du mot. Au point de vue de la morale, le facteur 
fondamental est notre désir d’eveiller chez les hommes le contact sympathique: 
dans la forme d'un sentiment de bienveillance, de chaleur humaine, 

La sympathie est une attitude profonde de notre nature. Elle se rattache 
certainement à l'instinct génésique, mais bien moins, pensons-nous, au désir 
proprement sexuel qu'à l'amour maternel. Son origine et son type se trouvent 
dans la tendresse de l'enfant, qui rencontre toujours dans les bras de sa mère 
une réponse bienfaisante. Chez certains hommes, cette forme première de la 
tendresse reste l'essence de toute tendresse (l'analyste de ce sentiment est 
Marcel Proust). Pourtant, au sortir de la première enfance, le désir sympa- 
thique prend des formes nouvelles en s'adressant aux petits camarades ou à 
d'autres êtres, et il prend son plus grand développement à l'époque de la 
puberté. Résumant, on peut le définir au cours de ce devenir dans deux for- 
mes principales. L'attitude sympathique est d'une part une attitude générale 
qu'on prend à l'égard de tous. Nous souhaitons vivre dans une ambiance 
bienveillante. Dans notre contact avec les hommes, quels qu'ils soient, nous 
désirons éveiller l'attention, la cordialité, l'estime ou le respect, et même une 
pointe d'inclination ou d'affection. Ces derniers sentiments cependant sont la 
limite de cette attente qui s'adresse à tous. Dès qu'ils existent, le contact a des 
chances de se resserrer et nous passons à l'autre forme principale de l'attitude 
sympathique: celle qui veut créer un lien particulier, fixer les sentiments d'un 
individu, dans la forme de l'attachement, de l'amitié ou de l'amour, La relation 
sympathique y prend aussitôt son plus grand développement. Elle veut être 
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une communauté de deux vies, et elle aboutit ainsi à un véritable transfert 
de sentiments. Les joies et les peines d'un autre être deviennent nos propres 
joies et nos propres peines, Notre vie n'est plus notre vie seulement; elle est 
faite parfois tout autant ou même plus de la vie de l'autre. Au lieu de vivre 
en nous-même, nous vivons véritablement en autrui. Nous voyons notre vie 
s'étendre, déborder de notre personne, s'en annexer une autre, et se nourrir 
ainsi d'une matière inattendue. 

Le problème moral nous apparaît à présent dans ses traits dominants, avec 
toute la place qu'il tient dans notre vie. En fait, tous nos efforts tendent à établir 
le contact sympathique. Sans lui, la vie devient proprement impossible. À en 
être privé, l'homme tombe dans la mélancolie, ou bien même dans la maladie 
mentale, car c'est bien ce qui arrive au tempérament schizoïde, qui ne réussit 
pas à assurer ce contact. Vae soli. La solitude est une véritable souffrance, 
l'emprisonnement ou l'exil une peine cruelle. Au contraire, toute joie nous vient 
d'une créature vivante, quand même ce serait un animal familier. Il existe en 
nous un besoin psychologique impérieux, que satisfait la possibilité de dépen- 
ser notre sympathie et d'être payé de retour. 

Or, cela n'est pas sans de grandes conséquences. Nous nous trouvons par 
là dans un état complet de dépendance, Notre vie est vécue pour autrui, d'une 
part pour notre milieu, pour notre ambiance humaine, dont nous attendons 
une attitude généralement sympathique, et d'autre part, pour les êtres particu- 
liers auxquels nous avons lié nos joies et nos peines. Mais, subordonner notre 
bien-être en général, et, de manière bien plus grave, nos joies et nos peines, 
à un sentiment étranger, c'est nous mettre dans les mains d'autrui, c'est atta- 
cher notre vie à cet élément impalpabile qu'est un sentiment extérieur au nôtre. 
Quand nous recherchons ce sentiment étranger, nous pouvons essuyer un 
refus. Quand nous l'avons obtenu, nous pouvons le perdre; et l'homme qui, 
fuyant les aventures, croit tenir le bonheur dans sa famille, risque d'être 
frappé au plus profond de lui-même par les malheurs ou la mort des siens, 
ou bien encore par la trahison. 

Dès lors, nous devons poser cette question décisive: vivre autrement qu'en 
soi et pour soi, vivre en autrui et pour autrui, est-ce là une formule raison- 
nable? Est-ce une fin légitime de notre action? 

Une première réponse se présente, dictée par la vie pratique. Si nous nous 
voyons nous-même dans notre existence courante, appliqués à progresser dans 
notre état, à pousser nos affaires, ou surtout à poursuivre une grande entre- 
prise, la question ne se pose pas. Vivre dans le feu de l'action, forcer les 
acquiescements, réussir, recueillir les acclamations, c'est une griserie authen- 
tique. Celui qui, dans un pareil moment, nous présenterait un des vieux traités 
de morale où se trouve dénoncée la vanité de pareille agitation, risquerait de 
ne pas être pris au sérieux. 

Mais nous ne sommes pas toujours en action. La griserie, particulière- 
ment, est courte. Si, le premier engouement passé, l'idée nous traverse l'esprit 
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de décomposer dans ses individus la foule qui, par hypohèse, nous aurait ac- 
clamé, l'effet déjà est rompu. Il ne faudrait pas non plus, quand nous nous 
proposons de mériter l'estime de nos concitoyens, nous demander, si, indivi- 
duellement, ils en valent tous la peine, ni si nos efforts rencontreront autre 
chose que l'indifférence la plus résolue. Bref, l'analyse, la froide analyse! nous 
guette, et quand elle mord l'action, elle est comme le ver dans le fruit. 

On le verra mieux encore si, au lieu de chercher une simple approbation 
de son entourage, on veut pénétrer vraiment dans une conscience. Les auteurs 
à consulter ne sont plus à ce sujet, les moralistes et les sociologues, mais bien 
plutôt les romanciers. Le roman psychologique prend pour thème l'amour, parce 
que c'est justement notre problème, dans sa plus grande richesse, et quand le 
récit est vraiment psychologique, il expose toujours de quelque façon cette 
vérité que la poursuite d'une possession complète est une poursuite impossible, 
Comment faisons-nous, en effet, pour pénétrer dans une conscience étrangère? 
Prenons-nous par l'intelligence? Il est difficile de découvrir le tour d'esprit 
d'un autre. Et puis, ce n'est pas cela ce qu'on veut. Il s'agit du sentiment. C'est 
lui qu'on veut saisir, et à première vue on croit bien réussir. Dans ce domaine, 
il existe en effet une sorte de résonance. L'état d'une sensibilité étrangère im- 
prègne, semble-t-il, la nôtre. Notre propre sentiment ressent, par le fait même 
du contact sympathique, la qualité du sentiment étranger, sa délicatesse ou sa 
brutalité, sa franchise ou sa fausseté. C'est vrai du moins dans une certaine 
mesure. Dans quelle mesure? Le drame moral commence avec cette question. 
Nous croyons pouvoir nous fier à la résonance qui vibre dans notre sentiment 
au contact d'un sentiment étranger. Pourtant, ce que nous sentons, c'est notre 
sentiment, jamais l'autre. C'est notre sentiment qui doit nous informer de cet 
autre. Combien il est mal fait pour cela! Il n'est pas de témoin aussi impres- 
sionnable, aussi partial, aussi corruptible. I] voit ce qu'il veut voir, et se refuse 
à voir ce qu'il voit. Rien ne peut le corriger. Il verra toujours, comme le héros 
de Cervantes, un châtelain dans un aubergiste et il appellera Dulcinée une ma- 
ritorne. Et ce n'est pas assez de cette première source d'erreur, Notre objet lui- 
même se déforme à notre intention. L'être que nous sollicitons se laissera fa- 
cilement aller à quelque concession, souvent toute momentanée, qui ne sera rien 
de plus qu'un mouvement de nonchalance, ou de satisfaction d'amour-propre ou 
d'excitation passagère, ou de pitié. Nous, au contraire, nous prenons ce geste 
au sérieux et nous voici en plein malentendu. Ce que nous voulons et ce que 
nous croyons volontiers tenir, c'est une attitude, non pas extorquée, mais spon- 
tanée, libre, entière. C'est, en un mot, un sentiment sincère. Et même pas sin- 
cère dans le seul moment présent, mais constant dans sa sincérité. 

Nous venons {l'écrire le maitre mot de la morale: la sincerité. Dans toute 
autre matière humaine, l'acte compte seul. En morale, l'acte doit être authen- 
tique, jusque dans le for intérieur. Mais qui nous garantit la sincérité? 

Faut-il pousser plus haut, et jusqu'à la clarté philosophique? Celle-ci nous 
apprend que notre pensée est enfermée dans notre conscience. Le monde exté- 
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rieur nous apparaît seulement comme phénomène, Il existe après cela une di- 
versité d'opinions quant à savoir si l'on peut attribuer un fondement réel à ce 
phénomène extérieur. Mais même ceux qui l'affirment ne l'affirment que de ma- 
nière générale et pour le monde entier, où nos congénères humains se trouvent 
confondus sans privilège aucun. Des lors, nous ne connaissons pas autrement 
un homme que n'importe quelle chose; il n'est aucun moyen d'occuper, en ce 
qui le concerne, le seul point de vue utile, c'est-à-dire ce point de vue intérieur 
qui nous donne l'idée de réalité peine, de réalité intelligible, pour notre propre 
conscience, et pour celle-ci seulement. La conclusion est certaine: ies conscien- 
ces, les personnalités dans leur nature originale, sont hétérogènes, incommuni- 
cables, incommensurables. Donc nous ignorons les autres consciences, nous 
ignorons leur réalité. Or, ce sont elles l'objet de notre action. Tout n'est-il pas 
illusion si la réalité de notre chjet s'évanouit? 

Feignons pourtant de pouvoir passer outre à cette difficulté, Admettons la 
possibilité d'un objet moral et d'une société morale. Une seconde question se 
pose: l'action morale vaut-elle d'être poursuivie? 

La relation morale se présente comme un échange. Au lieu de vivre entiè- 
rement en nous-même, avons-nous dit, nous voulons vivre aussi pour autrui, 
Nous lui offrons de lui consacrer une partie de nos jours, et nous lui deman- 
dons en retour un renoncement semblable à ses propres fins. Tel étant l'échange 
proposé, l'idée d'échange implique celle d'équivalence, et par suite celle de va- 
leur. Quand nous donnons à autrui des jours de notre vie, nous disposons de 
la seule chose que nous possédons certainement. Quand nous le faisons en 
échange des moments d'une vie étrangère, obtenons-nous vraiment la contre- 
valeur de la valeur réelle que nous donnons? 

La question est pratique avant d'être théorique. On dit parfois d'un homme 
qu'il s'est dégradé en liant sa vie à une femme indigne de lui. L'idée de valeur 
morale se présente ici dans les termes stricts de notre idée d'échange: individu 
contre individu. La généralisation cependant est facile: que dans ce même cou- 
ple, l'un soit digne de l'autre, on pourra juger encore que l'homme a passé à 
côté de la vie en manquant de dépenser ses facultés dans une belle entreprise, 
ou même simplement dans une existence suffisamment élargie. On ne choisit 
pas toujours sa voie, mais on doit savoir au moins ce que vaut la vie. 

Ce problème de la valeur restera à son tour sans solution. Le second pro- 
blème s'appuie sur le premier: avant d'attribuer une valeur à un objet, on doit 
s'assurer qu'il existe. Si nous n'avons pu établir la réalité du sentiment d'autrui, 
il ne peut plus être question de sa valeur. Le problème est insoluble. 

Nous voici devant un double échec: notre objet fuit devant nous, dans sa 
réalité comme dans sa valeur. 

Essayons pourtant de passer outre encore une fois. Imaginons qu'un lecteur 
se fasse notre avocat contre nous-même et nous dise: votre critique est par trop 
théorique; il ne faut pas, pour vivre, une méthode aussi rigoureuse, et on se sa- 
tisferait d'une sûreté pratique. Nous nous connaissons nous-même, Nous sa- 
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vons que nous portons en nous le besoin de donner notre affection, que non 
seulement nous pouvons étre sincére, mais que nous le voulons, füt-ce selon 
les circonstances, Est-ce trop nous avancer que de croire les autres faits comme 
nous, alors surtout qu'ils se donnent expressément pour tels? Et dans ce cas, 
pourquoi autrui, reconnu avec ce naturel, n'aurait-il pas aussi une valeur égale 
à la nôtre? 

Soit. Nous nous décidons, un peu péniblement, à admettre la réalité de l'in- 
dividu humain et sa valeur. L'action morale va-t-elle suivre de cette convic- 
tion philosophique? 

On verrait mal comment, Le fait dont nous partons, c'est le désir de sym- 
pathie. Ce désir, tant qu'il reste intérieur, inexprimé, n'a aucune chance d'être 
répondu: la vie ne vient pas à nous; il faut aller vers elle. Donc, à la base, A 
faut un acte: l'offre de notre propre personnalité. Cette offre, ayant lieu dans le 
domaine émotif, doit avoir elle-même une force émotive. Plus qu'aucun autre 
acte, elle doit avoir l'élan. À voir la réalité des choses, on constate que cet élan 
existe chez la plupart. C'est l'élan de l'amour, de l'amitié, de la confiance dans 
la vie, l'élan de l'ambition, de la générosité, de la foi dans tous les domaines. 
Ceux que cet élan anime n'ont que faire de notre critique, et celle-ci sera d'autre 
part surabondante pour ceux qui, au contraire, sont dominés par un naturel mé- 
fiant, rétractile, et qui n'auront donc jamais de contact. Aussi bien, le problème 
n'est pas là. Notre étude envisage le cas de l'homme réfléchi, qui veut agir en 
pleine conscience, être le maître de sa conduite. Il fera, lui, la critique à laquelle 
nous nous sommes livrés; il fera la même analyse, qui nous est apparue diri- 
mante; il mettra ‘en doute la réalité et la valeur d'autrui. S'il s'arrête à la solu- 
tion empirique que nous avons signalée en {dernier lieu comme pis-aller, il vou- 
dra expérimenter dans chaque cas la réalité et la valeur de son partenaire. Mais 
alors il devra réserver son action en attendant la fin de son expérience. Son 
action sera suspendue, Il ne se jettera pas dans la mel 1 ne fera de lui-même 
qu'une offre réticente. Dans ces conditions, il est à peu près sûr de ne jamais 
trouver la contact moral: s'il lui arrive, ne donnant rien, d'éveiller quand-même 
devant lui un élan, il lui arrivera cette suprême disgrâce qu'il n'osera pas y 
croire. 

Cette fois l'échec semble définitif. Le contact moral est coupé dans son 
initiative. 

Il ne reste à nos yeux qu'une solution. Nous en avons donnée le principe 
dans notre ouvrage cité plus haut (v. p. 58). Traitant alors déjà de l'hétéro- 
généité des consciences, nous avons trouvé le remède dans ce que nous avons 
appelé le postulat sociologique: la communication des intelligences s'engage, 
non par un étude critique de leur identité, mais par une assomption gratuite 
et pourtant nécessaire, qui postule cette identité indémontrable. En fait, dans 
la réalité de la vie, chacun agit envers l'autre comme si son action devait être 
comprise, et comme elle l'est en effet, le postulat est justifié après coup, par sa 
réussite. 
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Si c'est là la solution du problème sociologique en général, celle du cas par- 
ticulier de la morale ne peut que suivre le même parti. Elle se trouvera dans l'é- 
noncé du postulat moral, variante du postulat sociologique. 

Le postulat moral sera conçu comme suit: il faut affirmer a priori, il faut 
décréter que les hommes en général sont des êtres de même réalité que nous- 
même, et que cette réalité humaine est une valeur. La formule équivaut à ceci: 
faire crédit à la société morale, afin d'appuyer sur ce crédit l'acte indispensa- 
ble de l'initiative. 

Résolvons-nous ainsi le problème? 

Nous pouvons marquer un premier point: le postulat moral est, si l'on 
peut dire, un fait. Il existe dans l'esprit de la généralité des hommes, soit qu'ils 
agissent comme s'ils en étaient inspirés, soit qu'ils le professent de manière plus 
ou moins expresse dans les termes d'une morale positive. Nous ne pouvons in- 
diquer, dans les limites du présent article, comment cet état d'esprit s'est formé. 
Nous renvoyons à notre ouvrage dejà cité où nous avons montré par quelle 
suite de lois les sociétés commencent par se constituer, pour devenir ensuite 
le milieu où vivent les individus, et comment les croyances collectives naissent 
de ces mêmes formes sociales. Nous nous permettons de signaler aussi un autre 
volume ?) dans lequel, cherchant le principe autonome de l'action, nous avons 
montré qu'il est bien antérieur à l'action intelligente et à l'intelligence elle-même, 
ceci pour rendre compte, encore une fois, du fait que l'initiative morale existe. 

Mais ce n'est pas tant dans ces termes que le problème se pose pour l'in- 
stant. Nous nous préoccupons surtout ici de justifier l'attitude morale aux yeux 
de l'individu, conscient de sa conduite, et ce qui importe ainsi dans le postulat 
moral, c'est la solution qu'il contient. 

La question est donc: le postulat moral s'impose-t-il à notre raisonnement? 

Rappelons le problème: il s'agit de savoir s'il est indispensable de faire 
d'abord l'expérience de la nature humaine pour n'engager son action qu'après 
cela. Nous proposons la formule opposée: engager l'action et voir si elle réussit. 
Cette opposition de formules n'a rien d'exceptionnel. Le savant procède ou 
bien par induction: il établit les faits particuliers et il conclut par une synthèse; 
ou bien il énonce la synthèse dans la forme d'une hypothèse et il la confirme 
par l'application, Notre argumentation actuelle, bien entendu, se situe dans le 
domaine de l'action et non de la science mais, quand même l'analogie avec 
celle-ci est indirecte, l'opposition des procédés logiques est la même: prouver 
d'abord, avant d'affirmer; ou affirmer tout de suite, à charge de contrôler. La 
question est surtout, tout comme dans la science: faut-il s'attacher d'abord au 
particulier, aux hommes pris individuellement, tour à tour, et conclure du par- 
ticulier au général; ou ne peut-on pas partir d'une idée générale de la nature 
humaine pour particulariser ensuite selon les développements de l'action? 

Telle étant l'alternative, nous admettons volontiers que la première formule 
est la plus rigoureuse. Il n'y aura cependant personne pour dire que prendre la 















*) De l'Action à la Pensée. Alcan. Bibliothèque de Philosophie contemporaine. 1935. 
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seconde c'est abdiquer quelque chose de notre raison. L'alternative reste donc 
entière et nous pouvons choisir. Des lors, ce choix est résolu d'avance. Il faut 
avant tout, dans le choix d'une méthode, obéir aux conditions du problème, Or, 
elles ne laissent aucun doute; la seconde solution est seule possible, L'action 
morale, avec son élan ne peut naître d'une critique ni d'une expérience, celle-ci 
ne pouvant même pas trouver les conditions requises, comme nous l'avons mon- 
tré. Il faut donc prendre la formule opposée. Ne pouvant pas être à posteriori, 
la solution doit être à priori. Elle doit être toute faite, complète, d'une pièce. 
A cette condition elle pourra jouer son rôle, elle pourra être le motif de 
l'action. 

Le postulat apporte donc une solution à la difficulté proposée, tout en 
s'appuyant sur des raisons valables. Pourtant une dernière question se pose: 
notre solution se défend-elle jusque dans le domaine des principes? Et d'abord, 
n'y a-t-il pas une objection? Nous avons commencé par prouver que les con- 
sciences étaient hétérogènes et que, partant de la nôtre, nous ne pouvions prou- 
ver la réalité des autres. À présent au contraire nous postulons que les autres 
consciences ont la même réalité que la nôtre, que toutes sont donc homogènes. 
N'est-ce pas une contradiction? 

Non. Il y a là simplement deux solutions opposées. Dans la première, nous 
refusions d'admettre la réalité d'autrui parce que nous ne pouvions pas la prou- 
ver. Cela laissait entière la questiorf de cette réalité, qui ne pouvait pas plus 
être niée qu'affirmée. Notre seconde solution vaut la première sur ce point: la 
réalité d'autrui n'est pas établie; elle est simplement postulée, La différence 
c'est que notre première position concluait à l'abstention tandis que la seconde 
cherche quand même une solution au problème de l'objet. C'est ici seulement 
que commence la difficulté, car il faudra un fondement à cette entreprise. Voici 
donc ce que nous proposons. Nous nous connaissons nous-même; nous 
nous connaissons comme conscience, c'est-à-dire comme intelligence et comme 
sentiment, Nous nous définissons donc comme une chose, une réalité, et cela 
‘dans les termes d'une idée, c'est-à-dire que notre réalité est parfaitement intelli- 
gible. Cela étant, cette idée de nous-même n'a rien qui la réduise nécessaire- 
ment à notre seule personne. Au contraire, elle est susceptible de généralisation. 
Si on la prête à d'autres êtres, elle est aussi intelligible en eux qu'en nous. Elle 
conserve même cette intelligibilité si ces êtres sont différents de nous dans le 
détail, à la seule condition de conserver les traits généraux de notre nature hu- 
maine, Or, c'est cela qu'affirme le postulat. Il crée la généralisation de notre 
propre idée, 

Cette généralisation étant impeccable en logique, il reste à savoir si elle 
est vraie. Mais ce débat-ci ne se pose plus au point de vue de la logique théo- 
rique. Il doit être transporté dans le plan de l'action à laquelle il est destiné, et 
dans ces limites la réponse est certaine: le postulat est une nécessité de l'ac- 
tion. Celle-ci ne peut être détachée de son objet, qui est normalement l'action 
d'un autre homme, Les deux actes, celui d'autrui et le nôtre, ne peuvent avoir 
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une réalité différente. L'action tout entière perdrait son sens, elle deviendrait 
radicalement illusoire et absurde, si l'acte dirigé vers un partenaire tombait dans 
le vide. C'est dans notre propre action que le postulat moral introduit l'élément 
indispensable de la réalité, 

Nous constituons donc de toutes pièces un monde de l'action. Ce monde, 
c'est le monde humain, le nôtre. Grâce au postulat, il est parfaitement défini, 
et entièrement accessible à notre action. Le résultat est finalement celui-ci que 
ce monde postulé est, dans le reste du monde qui l'entoure, le domaine de la 
certitude, alors que le monde des choses, fondé lui, sur la connaissance scienti- 
fique, est pour nous un règne étranger. 

C'est cela qu'il fallait établir. Revenant une dernière fois à la question 
de savoir si la morale est idée ou sentiment, nous concluons que la morale ré- 
pond à la demande urgente du sentiment, mais qu'elle s'est élaborée dans la 
forme d'une idée et que c'est cette idée, et nullement le sentiment, qui lui donne 
sa nature esentielle: la réalité. 

Il nous reste à considérer le mérite de notre solution au point de vue pro- 
prement pratique. Le postulat moral répond, pensons-nous, à l'exigence parti- 
culiere de l'action qui veut que sa loi se règle sur la convenance de l'objet à 
notre être. 

On se rappelle ce que nous avons dit de l'échange des sentiments, par 
quoi l'homme cesse de vivre en lui-même pour vivre aussi en autrui. On a vu 
aussi combien notre vie s'enrichit en annexant ainsi la vie des autres. I] con- 
vient de se représenter d'autre part tout ce qui résulterait de la situation op- 
posée. À défaut de lien moral, chacun agissant pour lui, il se produirait, non 
pas seulement l'isolement, mais l'antagonisme, car si chacun suit ses seules con- 
venances, comme celles-ci, à défaut de lien, ne peuvent être qu’anarchiques, 
cela doit donner des hostilités, et chacun sera réduit à se défendre contre les 
empiètements de tous les autres. Même avec la morale, la part de l'inimitié n'est 
déjà que trop grande. 

Il suit de là que la morale représente aux yeux de tous un avantage certain. 
Elle peut contrarier nos désirs par moments, Elle entraîne des sacrifices. Elle 
nous expose à être mal payé de retour, Mais il faut se représenter ce que serait 
la vie sans elle. Nous l'avons dit: la vie est impossible sans un contact moral. 
L'isolement est une condition intolérable. 

Bref, la morale nous apporte une satisfaction, tant dans notre sentiment 
que dans notre intelligence. Notre sentiment trouve en elle l'assouvissement de 
son besoin le plus profond, c'est-à-dire le besoin de déborder, de se répandre, 
de se multiplier (ce que lui permet exactement la vie en autrui).Notre intelli- 
gence, d'autre part, se plaît à trouver dans le postulat moral la justification de 
sa conduite, 

En d'autres termes, la morale s'impose par ses seuls mérites, Elle peut ainsi 
s'adresser à notre esprit, pour lui demander un acte d'adhésion délibérée, qui 
sera donc un acte libre. Nous ne parlons pas ici de libre arbitre et de détermi- 
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nisme. L'acte libre selon notre conscience, c'est l'acte que nous avons voulu 
sans contrainte extérieure, par un acte de notre spontanéité, pour des motifs 
admis à la fois par notre sentiment et notre raison. 

D'autre part, cette idée de l'acte libre se retrouve dans l'objet moral, c'est- 
à-dire dans le sentiment d'autrui que nous sollicitons. Ce qui fait le prix de ce 
sentiment, c'est de ce côté encore, sa spontanéité, son naturel, sa sincérité. On 
ne peut vouloir s'attacher qu'une conscience libre; on ne peut vouloir acquérir 
que ce qui, étant indépendant de nous, nous sera donné véritablement, c'est-à- 
dire encore une fois, librement. 

D'où cette nouvelle definition, conforme aux conceptions classiques: la mo- 
rale, dans la forme du postulat, repose sur un acte de notre volonté délibérée, 
c'est-à-dire libre. Elle est l'adhésion sincère à la société, elle est une loi de notre 
liberté. 

Remarquons encore, à propos de cette conclusion, que notre postulat mo- 
ral procède de notre propre conception du postulat sociologique, et nullement 
du postulat moral de Kant. Nous sera-t-il permis de dire qu'à nos yeux notre 
postulat se présente, par rapport au postulat kantien, comme un principe logi- 
quement antérieur? Il nous donne la réalité et la valeur de la morale au point 
de départ, et il nous propose par conséquent un motif d'agir. Quel motif au con- 
traire peut avoir Kant d'agir moralement, de se soumettre à une maxime érigée 
en règle générale, puisqu'il n'établit pas que le sacrifice de sa liberté s'adresse 
à des êtres véritables et dignes de considération? 

Nous terminons ici notre exposé. Notre tâche, il est vrai, n'est pas achevée. 
Le postulat moral n'est pas encore la morale. Il demande à être mis en oeuvre 
dans une convention morale, qui trace les voies du commerce moral, En fait 
celui-ci ne peut se développer sans une sorte de langage commun des sympa- 
thies, sans lequel les bonnes volontés échouent dans le malentendu. D'autre 
part, la conduite des hommes est subordonnée dans une large mesure à l'action 
des groupes sociaux, et les règles positives de la morale doivent obéir aux né- 
cessités collectives. Mais tout cela nous entrainerait trop loin, et il est temps de 
nous arrêter. 

Nous avons, en débutant, posé la question: peut-on prouver à l'individu 
qu'il doit être moral? Nous avons, depuis, conduit notre démonstration jusqu'au 
point où elle rencontrait la question initiale, c'est-à-dire celle d'une adhésion dé- 
libérée et sincère à la société humaine. Nous pouvons donc résumer comme suit 
notre réponse au sceptique. Libre à vous, dirons-nous, de rejeter le postulat, 
Mais vous n'êtes pas libre de refuser le choix, ni de vous décider à moitié. Il faut 
être pour ou contre, radicalement. Il faut être moral ou cynique. Optez-vous 
pour le cynisme? Vous devrez alors vous surveiller. À un moment ou l'autre, 
vous vous surprendrez sans doute à être charmé par un sentiment ingénu, par 
un regard d'enfant ou par une tendresse féminine. Il faudra réprimer cela vi- 
vement, car vous ne pourrez manquer de reconnaître là un réflexe, à la vérité 
naturel, mais ridicule. La loi pour vous est absolue: pas de confiance, pas d'a- 
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bandon, pas d'instinct, sous peine d'inconséquence intolérable, de véritable 
étourderie. Quand on prétend occuper le point de vue du dédain pour la naïveté 

` du commun, il faut pouvoir s'y tenir. Toute défaillance est une confession de la 
réalité et du prix de l'être humain, et la pire des confessions, une confession 
involontaire, une contradiction inaperçue de ses propres principes. Celui qui 
s'en rend coupable retombe au rang de la foule, qui ne fait pas l'effort de voir 
clair en elle-même. 4 

Le cas est plus défavorable encore pour l'immoraliste. Celui-ci, de manière 
plus où moins avouée, accepte le fait des sentiments moraux; de toute manière 
il les lui faut, car son plaisir est à les vivre à rebours, à se poser en rebelle. Il 
nous accorde le postulat moral. Seulement, à vouloir en user à sa façon, il en 
perd le plus clair: désirant le contact, il tombe dans l'isolement. 

La seule attitude conforme à notre sentiment et à notre raison est donc 
celle du postulat moral, librement et pleinement accepté. Au jeu de la vie, il 
faut jouer franc jeu. Il faut faire crédit. Celui-là seul jouira d'un sentiment hu- 
main qui lui aura accordé d'avance le sens de la réalité et la valeur, et aura 
donc fait l'offre de sa sincérité. 








PROBLEMS OF INDIVIDUAL SECURITY 
AND NATIONAL SAFETY IN THE UNI 
TED STATES sy CHARLES E. MARTIN 


he pivots of domestic politics and of world diplomacy are: first, the indi- 
vidual; second, the state; and third, the international community. Too 
frequently we give consideration to oneof these pivots alone, and we 
attempt to subsume all things human under the single category of the indivi- 
dual, the nation, or the concern of nations. Accordingly we do not take into 
account their relative values, their interdependence, and the extent to which 
one rests solidly upon the other in a balanced, ordered society. The indivi- 
dual frequently battles for his rights, real or fancied, without any regard for 
the collective interests of mankind, which frequently exist for his own benefit. 
The state, intoxicated with power, reaches inward, thwarting individual en- 
terprise, and outward, jeopardizing peace and collective action to maintain it. 
The international society is acting also too feebly to prevent a reversion to 
the international anarchy of two decades ago. 

The cult of individualism is developed, which would justify its followers 
taking any course to gain its selfish ends. The most striking phenomenon of 
our time is the reign of the state, moving forward along all fronts, increasing 
its power, and smothering all opposition before it. The international society, 
while exercising a tranquillizing influence, is more potential than contempo- 
rary in its effect. Lacking the affirmative power of the state, unilaterally de- 
termined, it must rest its decisions on custom and its action upon that to 
which nations will agree. 5 

These three pivots of domestic politics and international diplomacy re- 
veal the problems facing the United States in its domestic and international 
life. They give rise to two sets of relationships, resulting in certain incompati- 
bilities to which the state is in each case a party, which must be resolved if 
the aims of the republic, social, economic and political, are to be realized. 
As between the state and the individual, all effort, public and private, is 
aimed at individual. security. As between the state and the international so- 
ciety, the end sought is national safety. Our problem is to discover the in- 
compatibilities arising between these two sets of relationships and briefly to 
suggest their possible resolution. 

I. Incompatibilities between the state and the individual. 

1. The state as end vs. the state as means. One of the greatest historical 
conflicts has been between ruler and ruled, and centers about the inquiry 
whether the state is an end in itself, or merely a means for the accomplishment 
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of certain definite and desired ends. Many political theories, otherwise in har- 
mony, are deadlocked on this particular question. 

Thomas Hobbes, writing in the Leviathan, justified the state as an end 
in itself, set up by means of a social contract binding on the individual, and 
irrevocable in its application. The sovereign, however, was subject neither 
to the terms of the contract nor the laws governing the people who lived 
under it. Rousseau conferred all rights of society upon a sovereign power 
known as the general will, which became the will of all. This was a justifi- 
cation of the state as end for the masses as against the sovereign. John Locke 
and Thomas Jefferson adopted a mediate philosophy, and while recognizing 
the power ol the state and the function of government, definitely placed cer- 
tain limits to sovereign authority and provided a means of change. This was 
a definite implication of the state as means rather than state as end. Clearly 
and manifestly, through the Declaration of Independence, this country groun- 
ded its conception of the state as an institution to serve, not to exist merely 
for its own sake alone. 

2. An arbitrary vs, a limited government. Another conflict is whether 
the state may exercise arbitrary authority ab initio, or whether that authority 
may be limited by the instrument through which it has been brought into 
being, or by custom. The state exercising arbitrary authority results in one 
type of individual and one type of civilization, while the state of limited go- 
vernment develops another type of individual and another type of civilization. 
The authoritarian state, while frequently resulting in greater stability, order 
and efficiency, achieves these results, excellent in themselves, at the cost of 
individual liberty and frequently at the cost of international peace. 

Fascism implies a corporative society, under which the individual beco- 
mes a means by which society achieves its ends, and under which he is sub- 
ordinated to the state. 

National socialism, professing to be the „totalitarian state", is a regimen- 
tation of everything in the name of the state, with the consequent displace- 
ment of parties, representative institutions, and individual rights. 

Sovietism enthrones the proletarian classes at the expense of the re- 
mainder of the state, but is nevertheless government from above and by one 
class for its own benefit. Whatever form the authoritarian state may take, 
it embraces the doctrine of arbitrary government and develops a stateism 
which is irresponsible and which knows no limits. 

As against the authoritarian state is the doctrine of limited government, 
with checks deliberately imposed by legislative fiat or constitutional prescrip- 
tion. In some countries this principle of limited government is given expres- 
sion by means of a written constitution, which defines and limits the powers 
of the legislature so that they may not be mistaken or forgotten. In other 
countries the limitations on state authority come from the continuing responsi- 
bility of the government to the legislative majority, as in countries under par- 
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liamentary regimes. The greatest fear of the United States today is the en- 
couragement of the authoritarian state, which might conceivably displace the 
doctrine of limited government and jeopardize individual security and na- 
tional safety. 

3. The state vs. competing social institutions. Contemporary political 
theory, as influenced briefly by Mr. Harold Laski, has made war against 
the state and against the laws the state enacts and enforces, except where 
the people are in substantial agreement with the law and its purpose, and 
where its results are sufficient justification of its validity. To Mr. Laski the 
sole claim of law to obedience depends not upon its effectiveness, but upon 
what it does to the lives of individua! citizens. The rightness of a law and 
its claim to obedience depends upon the people's judgment of that law, It is 
clear that no state could succeed today, er at any time, posited upon Mr. 
Laski's theory of law and state allegiance. Should law enforcement depend 
upon what a citizen may believe to be its contribution to his own welfare, 
there would be virtually no enforcement of law at all. It not only opens the 
door to anarchy, but even justifies it in given cases. It assumes that the state 
is on the same level as regards claims of allegiance as other social institu- 
tions, and that in case of conflict the citizen may elect one as against the 
other, without any penalties attached. The institution which is responsible 
for the maintenance of law and order is thus deprived of its means of en- 
forcement. A state which must compete with rival social institutions for the 
loyalty and allegiance of its members, soon loses the character of statehood. 

It is a function of the state to afford protection to individuals and insti- 
tutions in the exercise of their legal rights, and to define the proper rela- 
tions between them. The state is not privileged to usurp the functions of the 
individual or institutions. or to take away their privileges, but to it must be 
committed final authority over institutions and individuals. The problem, then, 
is to determine the degree and scope of control within the discretion of the 
state, leaving the residue to the social institutions concerned. The home, the 
Church, the school, and other voluntary associations are both legal and so- 
cial relationships. They deserve the protection of the state, but they can 
not set forth a prior claim of allegiance over matters properly within the ju- 
risdiction of the state. z 

4. The state and conflicting economic interests. The problem of repre- 
sentation in America, as elsewhere, is a pressing one. A representative in 
Congress stands for election from a territorial district, and under our theory 
of representation. each Congressman represents the interests of his consti- 
tuents within a given district. However, with the emergence of economic 
groupings, which feel that they can not obtain adequate representation through 
individual Congressmen, and which have organized themselves so as to bring. 
effective pressure to bear, both against the legislative and administrative bran- 
ches of the Government, a new trend in the direction of unofficial, but ne- 
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vertheless definite interest representation has appeared. Interest representa- 
tion, even through private agencies, was not intended under the Constitution, 
In each case the state must determine the extent to which it will allow their 
demands, and the extent to which, in turn, they must regulate their affairs. 

The interests of American business are represented in the main by the 
United States Chamber of Commerce. The interests of American labor on 
a national scale find expression through the American Federation of Labor. 
American agriculture is represented through the American Farm Bureau and 
the Grange. 
` Business and finance represent and control quantitatively the greater 
part of American material life. Traditionally we have viewed politics and eco- 
nomics as supplementary, not identical, and that functionally the two fields 
are as opposite as the poles. To govern is one thing, and to make money is 
another. Realism, however, establishes the marriage of economics and poli- 
tics in many spheres. The sphere of government in its relation to business 
under the doctrine of limited government is rather that of direction and su- 
pervision of individuals and associations in their economic life, rather than 
a direct entry into that economic life. Business asks to be let alone. Labor and 
agriculture insist upon using the power of the state positively and definitely 
in their own behalf, against the independence, and what some have called 
the tyranny, of business. State intervention in business and industry is de- 
finitely here. It is a question of degree. Clearly, under the doctrine of limi- 
ted government, the state should not be permitted to absorb the economic 
life of a people. The supreme test of American statesmanship today is the 
definition of proper relations between government on one hand, and legiti- 
mate economic interests on the other. 

5. Freedom of expression and of conscience vs. the claims of the state 
in questions of peace and war. 

In time of war the laws are sometimes silent, according to the old maxim, 
inter arma leges silent, When nations are struggling for victory at arms, the 
business of the state is first to win the war, and second, to protect its citi- 
zens, This first business frequently runs counter to the second, and ordinary 
Jaws and administrative measures must yield frequently to measures in the 
interest of public necessity. Accordingly, individual rights and personal gua- 
ranties must frequently yield to the overwhelming necessity of success at 
arms. During the World War laws were enacted making criticism of the 
policy of conscription, of the financial measures of the government, of the 
declaration of war without popular consent or approval, of the war as a class 
war, and of the war as an unchristian practice; acts which hindered the pro- 
secution of the war, abuse of the form of government, the Constitution and 
the flag, and the uniform, subject to severe penalities. Results have proved 
that the same degree of freedom is not allowed a non-combatant civilian in 
time of war when combatants are fighting and are answerable to courtsmartial 
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as in times of peace. The justification of the course of goyernment is easily 
set forth. In the words of Abraham Lincoln: „Must I shoot a simple-minded 
soldier boy who deserts, while I must not touch a hair of the wily agitator 
who induces him to desert?” It is a reasonable proposition that when a na- 
tion is at war, its fighting arm at the front must not be weakened by any- 
thing at home. Yet, there must be some place for legitimate criticism of the 
war course of the government, and some opportunity for opposition to the 
methods adopted to that end. Even in the case of a democracy, the govern- 
ment at war becomes an authoritarian one, and criticism is needed. 

The obligation of the citizen to perform ilitary service when the country 
is at war is one of almost ‘universal application, but which nevertheless is 
challenged from many quarters. Chief Justice White in a Supreme Court , 
decision declared that the conception of a just government and its duty to 
the citizen_includes the reciprocal obligation of the citizen to render military 
service in case of need, and the right to compel it, This obligation, then, is 
universally regarded as one due the state.by the individual, Most objection 
to military service is on the grounds of religion and conscience. While reli- 
gion and freedom of worship are duly protected as fundamental rights, it 
follows that religious belief can not absolve one of his duty to defend the 
state when called upon in time of emergency. Exemption on the ground of 
conscientious objection has been permitted as a matter of policy, An extended 
exemption, however, on such grounds, might easily become the difference 
between defeat and victory. 

Approval of the war policies of the government of the United States, 
and willingness to serve in the war as a combatant, is a condition precedent 
to citizensuip by naturalization, even where disabilities of age, sex and health 
clearly exist, and where there would indeed be little likelihood of the person 
concerned being accepted for service. The argument of the Supreme Court 
on this point is that one’s influence as a conscientious objector against the 
use of force to defend American principles of government is more detrimen- 
tal than one’s mere refusal to bear arms. Such persons are denied citizenship 
by naturalization. All such questions of the citizen's duty in time of war, 
peace and neutrality is determined by the course of his government; for when 
the government is at war the citizen is at war, when at peace the citizen is 
at peace, and when the government is neutral, the citizen also has the obli- 
gation to be neutral. 

6. Civil vs. military control in the modern state. There is nothing more 
dangerous in the state posited on the theory of limited powers, than the con- 
trol or domination of civil affairs by the military organization of the country. 
Conversely, once a military is embarked upon an undertaking peculiarly wi. 
thin its scope, nothing interferes with it so much as civilian or political in- 
tervention. Under the Constitution of the United States, military policy is 
committed exclusively to the Congress, and the supreme command of the army 
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and navy is committed to the President. It was designed to prevent the mili- 
tary departments from controlling those great matters of public policy which 
should be determined by the people acting through their representatives. It is 
the business of Congress to determine the armed and naval strength of the 
United States at any given time, and to say what the amount of military ex- 
penditures should be. The President, as head of the army and navy, must see 
that the command of our national defense forces is in keeping with the poli- 
cies determined by the civil authorities. A people which surrenders its control 
of military policy to those who are the beneficiaries of such policies, have cea- 
sed to be their own masters. Accordingly, the head of the army and of the 
navy departments are civilian officials appointed by and responsible to the 
President. 

The control of foreign policy was wisely vested in the President and 
Congress, with the special cooperation of the Senate. All contact with foreign 
powers, and all international intercourse must take place through the Presi- 
dent. Under these arrangements civilian control of military and foreign policy 
is guaranteed to the end that the foreign office shall not be an appendage of 
the Department of War, and the diplomatic service a series of military out- 
posts. The soldier strikes; the diplomat persuades. Accordingly the diploma- 
tic mind must control in international relations, and the legislative mind in the 
determining of national policies, including military and national defense ar- 
rangements. In the United States the individual in his relation to the govern- 
ment is responsible alone to the civil authorities, The attempt on the part of 
certain national defense groups, public and private, to assume gratuitously 
the responsibility of the civil authorities in such matters has met with a strong 
rebuke by the President and Congress. 

From the foregoing incompatibilities we may draw the following conclu- 
sions : 

1, The theory of the state as means must prevail over the state as end, in 
any free society. 

2. The limited government, as against the authoritarian state, is the only 
view of government where the individual and related social institutions may 
continue to exist. 

3. The state, in competition with other social institutions, cannot allow a 
superior allegiance to any of them, as against itself. However, the state should 
protect them in the enjoyment of their own sphere, and should not seek unduly 
to interfere or to control their course. 

4. The state should not surrender authority to any economic or class in- 
terest in society, whether agrarian, business or proletarian. It should regulate 
each, within limits, in the interest of and for the protection of all. It knows 
little of business management, labor control, or agricultural production. Ac- 
cordingly, it should not assume the functions of economic interests. Nor should 
it make an alliance with one, to the exclusion and the punishment of the others. 
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5. Freedom of expression and of conscience is a matter of degree. In time 
of emergency it cannot be permitted to threaten the existence of the state. 
However, its unreasonable contraction or denial would mean the end of poli- 
tical liberty, with revolution as the only recourse. 

6. Military and foreign policies are properly determined by the civil au- 
thority. Any other arrangement would be political mastery by military autho- 
rities. If the state should be means rather than end, it is all the more logical 
that an arm of the state should be means only, and not end. 

These conflicts, reasonably resolved, will do much to restrain the inor- 
dinate ambitions of the modern state. It will do much to prevent the deadly 
principle of stateism from poisoning the veins of our civic life. 

IL. Incompatibilities between the state and the international society, and 
their reconciliation. 

In the relation between the state and the family ‘of nations, certain incom- 
patibilities arise which must also be resolved. Just as individual security results 
from a satisfactory adjustment of the conflicting claims of the individual and 
state, so national safety results from a satisfactory adjustment of the relations 
between the state and the family of nations. 

1. The doctrine of absolute sovereignty of the state vs. the view of inter- ` 
national restraints. 

Jean Bodin in 1576 declared that the King of France was supreme over 
all individuals and interests within his dominions, and was free from all ex- 
ternal control. Sovereignty was the power of the state, absolute and perpetual. 
Such a concept has meant domestic tyranny and international anarchy, the 
only answers to which have been revolution to establish liberty within the state, 
and international anarchy, even though wirth a view to establishing some sem- 
blance of international order. 

John Marshall, America's greatest Chief Justice, took the view that sove- 
reignty was exclusive and absolute, but that a state could agree to certain 
limitations upon that sovereignty flowing from its free consent, in the interest 
of mutual convenience. Such concessions or modifications of jurisdiction, vol- 
luntarily assumed, are both express and implied; and even when implied, 
are nevertheless binding on the state. The restraints upon a nation's sove- 
reignty are numerous, and they have found a definite place in the law of na- 
tions. Absolute sovereignty is as much a legal fiction in the world today as 
is the doctrine of royal prerogative in England. These limitations upon abso- 
lute sovereignty lie at the bottom of all international intercourse, and without 
them international anarchy would prevail. By the custom of the American 
Constitution and by the decisions of America's greatest tribunal, such restraints 
sovereignty are regarded as a definite part of the country's jurispru- 
ence, 

2. Municipal vs. international law. The old debate between municipal and 
international law goes on apace. In the United States there can be but one 
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authoritative answer to the controversy. Both system are supplementary, one 
frequently supportiug the other. It is sometimes urged that international law 
is not law because it is not declared unilaterally by a legislative body and 
is not enforced by the physical power of the state. Chief Justice Hughes on 
one occasion declared that the answer to this question begins and ends with 
the definition of law. Law does flow from sources other than the legislative 
body and does enjoy a sanction other than the police power of the state. Sanc- 
tions of society are sometimes more effective than some of our sanctions of 
the law, International law, as compared with municipal law, is sometimes 
declared to be indeterminate. Yet how difficult it is to determine what statutes 
mean and how frequently the courts consult the common law in order to de- 
termine the meaning of statutes! International law flows from multilateral 
agreement or custom, as against unilateral action, but it is not more indeter- 
minate than is municipal law. 

It is sometimes urged that international law is not observed, whereas 
municipal law is observed. The violation of municipal statutes and regula- 
tions daily in every jurisdiction in the world is legion, Such statutes apply to 
individuals. International law applies to sovereign states. The opportunities 
for violation are less and chances of detection greater, in the case of interna- 
tional law. The Constitution of the United States makes provision for the 
application of international law in a number of directions, and the Supreme 
Court has declared that the men who made the Constitution could not have 
intended any provision as contravening any principle of the law of nations, 
provided any other construction was possible. 

3. The survival of small states vs. imperialism. Small states exist and 
flourish first, because some people prefer a political organization based on 
more worthwhile foundations then mere military strength, size of population 
and territory; and second, because large states realize that the termination of 
the existence of small states would make her own existence intolerable. The 
controversy between Italy on the one hand and Ethiopia on the other illustra- 
tes admirably the points of view. first of empire extended, and second, of the 
survival of the small state. Large states seek to dominate small ones due to 
the feeling of a world mission to govern and civilize; the economic urge, resul- 
ting in investments, markets, and supplies of raw materials; to carry one’s reli- 
gion to peoples abroad; to meet the pressure of over-population at home; to 
perpetuate a system by which colonial officials benefit; and expansion over- 
seas as dictated by military considerations. 

The policy of the United States has been dictated in the main by the 
principle of state equality. This country has established Cuba into an indepen- 
dent state and maintained it as a protectorate. Now it has completely severed 
its measure of control over the internal and external affairs of the Island Re- 
public. The United States also created the Philippines into a dependency, go- 
verned them for a period, and has now authorized the people of the Philippi- 
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nes to set up a Commonwealth government, and is standing by to guide its 
progress into full statehood. 

The preservation of the life of the small state is from our standpoint far 
more beneficial to civilization, even to the selfish interests of the large state, 
than would be the termination of their political existence. 

4. The „isolationists vs. the „internationalists‘. Two extremes of opi- 
nion exist in the United States with respect to the part the country should 
play in world affairs. The isolationists hold to a literal interpretation of Was- 
hington’s Farewell Address, and, misinterpreting it, assume that nothing has 
happened in our foreign situation in 150 years, The professional isolationist 
and internationalist argue themselves into peculiarly contradictory positions. 
The isolationist maintains that we must have nothing to do with peace arran- 
gements because they are foreign in character and will involve us in a world 
war. They also advocate a measure of national defense which is clearly offen- 
sive in its proportions and would amount virtually to a nation in arms, On 
the other hand, the internationalist would cooperate in world peace arrange- 
ments, even to the point of participating in sanctions and enforcing them. 
He would disarm perhaps even to the point of not being able to support sanc- 
tions adequately. 

It would serve the cause of legitimate peace and national defense if these 
extremes of position could be eliminated. We know that we can not intervene in 
every dispute taking place in every part of the world, nor can we ignore all 
the major peace arrangements which are made to deal with such matters. 
With our peaceful policies it would be folly to arm to the teeth in the direc- 
tion of offensive warfare. It would also be folly to reduce so much that we 
could not repel an invasion or could not discharge our obligations to maintain 
peace and order, where we have a clear and recognized responsibility. 

5. Agressive action vs. sanctions. For the first time in the history of war, 
a country has been found guilty of an act of aggression, followed by the ap- 
plication of sanctions by fifty nations as a penalty. Italy argues that the peace 
of Europe and of the world is not involved and that this is no case on which 
to test the peace agencies of the world; and is not a situation calling for the 
application of the sanctions of the Covenant. Ethiopia contends that it is a 
case for the application of the League sanctions, and that to allow Italy to 
localize the conflict would not only leave Ethiopia to a terrible fate, but 
would encourage the defiance of peace machinery by other aggressive nations, 
following in Italy's wake. 

The position of the League of Nations is that Ethiopia is a member of 
the League and is entitled to all the rights of a state under the Convenant, 
Moreover, it has found that Italy resorted to war in violation of Article 12 of 
the Covenant of the League, justifying the application of sanctions. 

What should be the attitude of the United States toward sanctions? Some 
say that we should be absolutely neutral in any controversy. However, the 
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realism of the last war must be remembered. The futility of fighting for neu- 
tral rights as against the overwhelming interests of maritime belligerents is a 
lesson which is very close to us in point of time. If we are to remain neutral 
in a given case, it is important that we do nothing to impede seriously the 
measures taken by the nations of the world against an aggressor merely in 
defense of some neutral right, the significance of which has long since disap- 
peared. It might have the effect of placing us in the war in support of the 
aggressor and against the major nations of the world. The United States can 
not ignore and much less defy the organized peace effort of mankind, even in 
the interest of neutral rights. 

6. International anarchy vs. collective arrangements for peace. Inteuna- 
tional anarchy is the term which describes Europe in its outward manifesta- 
tions before the World War. The system of alliances would attempt to neu- 
tralize the effect of a more powerful combination in the interests of peace, 
However, it was predicated on the inevitability of war, and on this assumption 
the nations prepared for it with a thoroughness which aided this idea of ine- 
vitability. Such a system was the curse of Europe, from which enslavement 
diplomacy has been escaping through the League of Nations. Alliances are not 
necessary, provided genuine security may be afforded by means of a new in- 
ternational polity, under which Europe is properly organized for peace. The 
fact is that a nation has been found in violation of the Covenant of the Lea- 
gue, and that sanctions have been applied against it. Acts of aggression com- 
mitted by one state against another can only be met by collective means for 
peace enforcement. The system of alliances, having a limited or selfish objec- 
tive, or the nation playing the lone hand, will never attack war as an insti- 
tution, 

The attitude of the non-member state is important to the League of Na- 
tions, but is more important to the non-member state itself, It profits a nation 
nothing to escape all responsibility through aloofness and unconcern and per- 
haps to weaken collective efforts through scorn, only to be plunged into a 
world war which a littie cooperation with world forces might have avoiled. The 
best way to escape entry into a general war is to do all we can to see that one 
does not occur. Despite our detachment and professed isolation, our own sa- 
fety from world conflict lies in encouraging those worldforces which are de- 
signed to prevent a general war on the European scene. 

In discussing the incompatibilities arising between the state and interna- 
tional society, we may conclude first, the doctrine of absolute sovereignty 
must yield to the doctrine of some degree of national restraint; second, that 
international law must achieve the acceptance and application enjoyed by mu- 
nicipal law; third, that small states must survive and that imperialism must 
be made to disappear; fourth, that the extreme views of isolationist and inter- 
nationalist must yield to a common-sense policy, first of adequate national 
defense, and second, of reciprocal measures of international cooperation; fifth, 
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that acts of aggression, duly established as such, must be met with the sanc- 
tions of the world society; and finally, that the international anarchy of the 
lone hand in world affairs, and of the military alliance, must be met with 
effective measures which only a collective peace system ran provide, 

It may be that in America, because of its detachment, we will find the only 
region in the world where peace traditions may take deep and permanent 
root. It means that as the trustees of an ordered world, we must have the 
courage to follow those objectives and means which will have the greatest 
effect, not only in bringing peace to the world today, but in making permanent 
the institutions of peace, and making certain the end of war. 
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INVENTION ET DIFFUSION 


par RENE MAUNIER 


Par le seul voisinage entre dominateurs et dominés, il se produit, 

avec le temps, une adultération ou une altération de leurs façons, et il 
se fait entre eux cette accomodation par laquelle ils s'en vont l'un vers l'autre. 
L'imitation entre les peuples, effet fondamental de leur contact, a deux aspects. 
Elle est d'abord reproduction, ou bien imitation proprement dite; il se produit 
alors, de civilisation à civilisation, une transmission directe et parfaite; une 
impression photographique, pour ainsi parler. Elle est aussi déformation, ou 
bien contre-fagon; il se produit alors transformation et adultération, en même 
temps que transmission. Au lieu que la copie soit peinture fidèle, elle est infi- 
dele caricature. Reproduction, déformation: ce sont les deux visages de l'adap- 
tation de peuple à peuple. 

Examinons d'abord, en termes généraux, hors du lieu, hors du temps, 
et dans ses traits communs, la diffusion des moeurs et des coutumes entre les 
peuples. Problème cardinal pour la Sociologie. I] ne se pose pas que pour les 
peuples et les races mais aussi pour tout groupe social, pour les sexes et les 
âges, pour les tribus et les Cités, pour les Nations et les Empires, pour les 
classes et pour les rangs. 

Comment se fait l'imitation? Pourquoi se fait l'imitation? Comment donc 
et pourquoi se transmettent les moeurs, et notamment en pays colonial? C'est 
le problème, en vérité, de l'assimilation 

Souvenons-nous ici de cette antiquité, et mémement de cette universalite, 
dont j'ai parlé ailleurs, des contacts et des emprunts entre les peuples. N'ou- 
blions point que les émigrations de peuples sont antiques, et que, déja, aux 
âges de la préhistoire, ont eu lieu des contacts, des emprunts. Si aujourd'hui 
l'on croit que les nègres d'Afrique Occidentale sont d'origine océanienne, 
ou plus précisément mélanésienne; et si l'on croit aussi que leurs langages 
sont d'origine égyptienne, cela suffit à souligner combien, et dans des temps 
anciens, la diffusion des moeurs a pu régner. 

Il y a eu, depuis toujours, de peuple à peuple, et maintes fois de continent 
à continent, emprunt technique, et linguistique, et juridique, et esthétique, et 
liturgique. Les travaux, les langues, les droits et les arts, les cultes mêmes 
ont circulé de civilisation à civilisation. Tels sont les principaux domaines 
de limitation. 

Emprunt technique, tout d'abord. Il est souvent le plus notable et le 
plus apparent. Depuis une très haute antiquité, les formes, les dessins 
des poteries ont. traversé même les mers: les poteries Kabyles sont peut 
être d'origine, ou Egéenne, ou Mycénienne. Les types et les plans d'habitations 


Dre l'adaptation est un frappant effet du contact colonial. 
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ont essaimé très loin de leur lieu primitif. Les outils, les produits, tout ce qui 
forme la technique ou l'industrie, a cheminé et chemine toujours; et on a pu 
dresser, dans les Musées d'ethnographie, — ainsi dans le Musée du Congo 
Belge à Tervueren, — des cartes de répartition géographiques des outils et des 
produits, par où l'on voit très bien la diffusion, parfois démesurée, des fabricats 
de l'industrie. 

Emprunt linguistique, maintes fois aussi. Ce sont surtout les écritures 
et les lanques, qui ont circulé. L'archéologie nous a démontré que les carac- 
töres cunéiformes des Babyloniens ont submergé tous les pays Méditerranéens. 
Plus tard les alphabets, celui surtout des Phéniciens, resté le nôtre, ont gagné 
leur chemin, de rivage à rivage, dans tout l'ancien monde. Et de nos temps, 
chez bien des peuples jugés primitifs, on est surpris de voir que l'écriture 
ou que la langue a traversé les Océans, qu'elle a passé de continent à con- 
tinent; des mots ont voyagé depuis l'Océanie, depuis l'Indonésie, jusqu'aux 
deux Amériques. Rivet a découvert, dans les parlers du sud Américain, des 
traces des parlers de l'Australie: et on a cru trouver maintes analogies entre 
les langues de l'Océanie et cette très antique langue de Sumer, qui est au 
tout premier commencement du monde mésopotamien. 

Emprunt juridique, maintes fois encore. Les lois passent aussi de peuple 
a peuple; et les coutumes des Indo-Européens, on l'a montré depuis déjà 
un demi siècle, ont cheminé de l'Asie en Europe, et se sont „diffusées“ dans 
le vieux monde occidental. 

Entre les peuples d'origine indo-européenne il y a unité de parler; il y a 
aussi unité de droit. Les lois sont des idées: elles circulent, tout ainsi que les 
produits et que les mots; moyen de relation, comme les mots, elles les ont suivis 
souvent dans leurs émigrations. On a montré comment ont circule, dans les 
deux sens, d'Islam à Chretiente, des coutumes et des moeurs; et comment des 
dessins de civilisation communs ont pu, déjà au moyen-âge, se tramer entre 
les Musulmans et les Chrétiens; on a trouvé, dans des textes de Dante, le 
souvenir certain de traditions venues du monde musulman. 

Emprunt esthétique encore souvent. Les créations de l'art ont pu, très 
aisément, franchir les mers. On a vu s'opérer, dès notre moyen-äge, des 
échanges patents entre l'art musulman et l'art chrétien; aux portails des Églises 
romanes, surtout dans nos provinces du Midi, sont des frises de lettres cou- 
fiques; et, dans les vases à reflets de l'art arabe, on peut voir florir notre 
fleur-de-lys, donnée sans doute aux Musulmans par les Croisés. Un fond de 
plat arabe de Fostät ou du Vieux-Caire, qu'il faut bien dater du quinzième 
siècle, et qui fait partie de mes collections, porte en très beaux caractères 
gothiques le monogramme chrétien J. H. S. Le copiste sans doute ne com- 
prenait point: et il ne savait point apostasier, quand il a dessiné, avec amour, $ 
le signe même de Jésus. "ec 

Et emprunt liturgique. maintes fois enfin. Les cultes et les Dieux se sont 
meles. C'est ce qu'on a nommé le syncrétisme religieux: il est le signe même 
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et le signe profond de cette conjonction des civilisations, qui se fait par 
l'emprunt. De même qu'à la fin du monde antique, les religions ont essaimé 
et que les dieux romains s'en sont allés vers les contrées d'Orient, mais aussi 
les vieux dieux de l'Orient sont venus prendre rang au Panthéon romain; 
de même que les dieux latins ont expulsé les dieux gaulois; de même donc 
qu'il y a eu, aux temps anciens, tantôt confusion, tantôt absorbtion; de même 
on peut demander si notre temps ne verra pas de nouveaux syncrétismes 
religieux. Le Boudhisme a, en Allemagne, en Angleterre, en Amérique, ses 
temples et ses fidèles; il s'est trouvé à Chicago un enrichi pour offrir d'élever 
sa statue au Boudha. Et, dans notre Indochine, les sectateurs nouveaux du 
Dieu Cao-Dai ont trouvé le moyen d’entremeler dans leurs adorations Jésus 
et Confucius, ainsi que Jeanne d'Arc et jusqu'au curé d'Ars. 

On peut parler ainsi, en terme général, du syncrétisme culturel; fusion 
des civilisations, mélange des croyances et des moeurs. Syncrétisme technique, 
et linguistique, et juridique, et esthétique, et liturgique. Et ce sont là, répétons-le, 
choses de notre temps. Ya-t-il si longtemps que par l'émigration, au cours 
de la Révolution de 1789, les façons britanniques et les moeurs germaniques 
ont pénétré chez nous. C'est à l'exemple anglais qu'est due l'introduction chez 
nous des bains de mer, de la vaccine, et des Caisses d'Epargne, et des cafés 
anglais. Qui donc se souvient que le „welsh rabbit” nous fut rapporté des 
États-Unis précisément par Brillat-Savarin, qui avait été joueur de violon au 
grand Opéra Métropolitain; et que l'usage de trinquer, l'usage de fumer la 
pipe, sont venus d'Allemagne par les émigrés. Et aujourd'hui c'est l'améri- 
canisme qui nous envahit; l'américo-manie, comme autrefois l'anglomanie, 
admiration culturelle chez certains, de tout progrès américain; ce goût des 
inventions de l'autre bord du pond, ce goût (des gratte-ciel troués par l'ascen- 
seur-express, et des enseignes lumineuses qui fulgurent en plein jour. La dif- 
fusion, la transmission sont de tout temps. 

Si donc l'imitation a son antiquité et sa diversité, on ne saurait être 
étonné qu'elle ait été, depuis longtemps, objet de théorie. 

Depuis l'antiquité, on s'est complu à expliquer la ressemblance ou la 
conformité des civilisations, de peuple à peuple, par l'emprunt. Deux peuples 
se ressemblent, ils ont des traits communs dans leurs modes de vie. Deux 
explications en sont proposées: par l'invention. et par la diffusion. 

Par l'invention, d'abord, si l'on admet que les deux peuples ont pu former, 
séparément et indépendamment, la même institution. Si les Chinois, ainsi que 
les anciens Romains ont toujours suivi le patriarcat, il n'est pas vrai que les 
Romains aient dû le prendre des Chinois, mais c'est probablement qu'ils 
l'ont réinventé. Et par la diffusion, ou par l'imitation, si l'on prétend que les 
deux peuples n'ont la même institution que si l'un a pu la tenir de l'autre; 
soit par filiation, si l'un descend de l'autre, et soit plutôt par relation, si l'un 
et l'autre sont voisins, ou si du moins ils ont eu un contact. 

Diffusion bien plutôt qu'invention; c'est ainsi qu'aujourd'hui l'on préfère 
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expliquer les ,,conformités" entre les cultures. L'idée d'emprunt, dans la Socio- 
logie, a ainsi son histoire. C'est conformité entre les peuples éloignés qui a 
frappé les premiers voyageurs, et à leur suite les premiers compilateurs, ou les 
premiers commentateurs, un Montaigne, un Henri Estienne. 8 

La conformité. on l'a rapportée d'abord à l'emprunt: et le Jésuite Lafitau, 
célèbre auteur d'un grand ouvrage sur les moeurs des sauvages américains, 
comparées aux moeurs des premiers temps, crut retrouver, dans les cultes 
américains, le sacrifice d'Abraham: il professa que les Indiens de la Nouvelle- 
France étaient les descendants des anciens juifs. Un Christophe-Colomb et 
un Jacques-Cartier n'avaient donc fait que suivre les chemins déjà tracés par 
les Hébreux. 

Quand chez les peuples exotiques, on découvrit que la circoncision rituelle 
et la prostitution rituelle étaient en plein honneur, on les crut provenues de 
ces mêmes Hébreux, ou des Babyloniens. Bougainville même, grand navigateur, 
grand observateur, crut revoir les Juifs.. chez les Taitiens; un roman tout 
récent, soutient la même thèse. N'y eut il pas, en même temps, voici 150 ans 
passés, un écrivain justement oublié, un certain Le Brigant, qui prétendit que 
les conformités dans les façons chez tous les habitants du monde, étaient la 
preuve que les Celtes avaient porté dans tous les contients leur civilisation, 
les Celtes, et non les Egyptiens, ainsi qu'on le veut plutôt aujourd'hui, 

Mais c'est pour expliquer surtout la ressemblance ou la conformité des 
„fables“ — autrement dit des mythes et des contes — qu'on a fait appel au 
fait de l'emprunt. Et la célèbre école d'Elliot Smith et de Perry, dont j'aurai 
à parler, a eu ses devanciers; les ethnologues d'aujourd'hui, qui croient que 
tout relève de la diffusion, ont eu des précurseurs aussi déterminés dans leurs 
affirmations, Les mythes religieux, et les contes profanes, dont on avait déjà 
marqué la ressemblance étrange, chez tous les peuples anciens et nouveaux, 
devaient avoir jailli des mêmes sources primitives. . 

Les fables, pour Voltaire, étaient issues de l'Inde, et c'est la théorie que 
reste familière aux grands commentateurs des contes populaires. Cosquin, qui 
les connut le mieux de notre temps, maintient que c'est l'Inde qui fut leur 
berceau. Pour d'autres, tel Bailly, qui écrivait un peu avant 89, c'est dans 
le Nord qu'il faut chercher l'origine des contes. Mais, pour d'autres déjà, tels 
de Guignes, et Volney, et Dupuis, c'est en Egypte qu'on croit découvrir le 
foyer des fables; l'on sait les rêveries auxquelles on s'est livré dans cette école 
„astronomique“ sur le fameux zodiaque découvert en Haute-Egypte à Dendera, 
l'antique Tentyris, par les Français qui suivaient Bonaparte. On y pensait 
attendre ie secret des plus anciens mystères égyptiens, qu'on pensait s'être 
répandus plus tard chez les peuples du bassin méditerranéen. Et quand l'école 
anglaise d'Elliot Smith et de Perry croit, de nos jours, nous enseigner que tout 
vient des emprunts, et que l'identité ou la conformité entre des peuples très 
lointains provient toujours de diffusion, de transmission, la thèse n'est pas 
neuve, et tant s'en faut; bien qu'à coup sûr on l'ait habilement et ingénieusement 
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renouvelée. On croit montrer que la circulation des produits et des mots aurait 
été aux temps les plus anciens, l'effet de la recherche des métaux, et de la 
soif d'or; les Égyptiens seraient allés au Nouveau-Monde en quête des métaux 
les plus précieux; on croit prouver que les grands monuments mégalithiques 
étaient placés précisément sur les chemins de la recherche des métaux. Les fils 
des Pharaons ont donc donné ainsi, dit-on, le branle à tout progrès; ils ont 
été „porteurs de la culture”, et ils méritent bien d'être nommés „les enfants 
du Soleil’, 

Il y a la — si j'ose avoir une opinion — de grandes exagérations, et 
parfois de grandes divagations. Mais l'idée reste vraie en son tréfonds. On 
a trop méprisé la valeur des emprunts; on a trop cru que chaque peuple avait 
sa civilisation, imperméable à toute imprégnation de l'extérieur; et donc que 
les analogies de civilisation étaient toujours l'effet d'indépendantes inventions. 
Il faut rendre son rôle à l'emprunt: et le problème inquiète les politiciens, 
autant qu'il intrigue les historiens. Pour les Etats-Unis, la transmission des 
moeurs est un problème de tout premier plan, Et l'on parle là-bas, de l'assimi- 
lation ou bien — et c'est le mot qu'on emploie plus souvent — de l'accom- 
modation qui est opérée dans ce grand creuset, dans ce melting-pot qu'est 
bien l'Amérique. Elle est le plus immense des laboratoires de tous temps, où 
l'on peut observer, amplifiés démesurément, les effets singuliers de ce contact 
des races que nous étudions. L’assimilation, l'accommodation ou, comme nous 
disons, l'imitation, est un très grand fait du monde nouveau. L'Amérique imite 
la vieille Europe; l'Europe imite la jeune Amérique. C'est l'américanisation 
de notre continent; c'est l'américanisation surtout des immigrants, qui se pro- 
duit au Nouveau-Monde, et dès la première génération. A l'exception des Juifs, 
qui gardent mieux leurs traditions, ainsi qu'on l'a montré, en Hes enquêtes sur 
l'adaptation des immigrés, les peuples sont fondus ou plutôt refondus, et en 
très peu de temps, dans le fameux creuset. Peut-être ne vit-on jamais des faits 
d'imitation ou d'accommodation aussi immenses qu'aujourd'hui. 

Cela se marque par la diffusion de la démocratie. En moins d'un siècle 
elle a gagné de pays à pays, et plus de continent à continent. Rousseau a 
pénétré d'abord dans les pays du Nord, plus tard dans les pays de l'Est, et 
il semble aujourd'hui devoir régner, en Orient, en Extreme-Orient. On a 
traduit Rousseau en Turc, et en Arabe, et en Chinois; c'est lui qui est l'inspi- 
rateur de la Révolution chinoise d'aujourd'hui, C'est lui aussi qu'a lu Gandhi, 
en même temps qu'il a lu Tolstoi. 

Cela se marque encore dans la diffusion du Taylorisme, ainsi qu'on dit, ce 
goût de la „rationalisation“, pour employer le mot du jour, qui s'est emparé 
des industrels; mode ou manie, car c'en sont bien, et il y a des modes dans 
la production. La vogue est aujourd'hui, dans le travail comme dans la boisson, 
au „goût américain; l'on parle de „tayloriser“, et de ,rationaliser”, füt-ce 
la vie domestique elle-même, le seul moyen croit-on, de nous sauver dans le 
combat universel. On se reprend, il est bien vrai, mais depuis peu. 
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Faut-il parler enfin de la mode esthétique, et non plus de la mode tech- 
nique: la diffusion des arts des primitifs. Elle a créé un exotisme littéraire, 
un exotisme musical, un exotisme enfin plastique. Si l'on voit acheter, plus 
cher que des chefs-d'oeuvres de l'art grec, d'informes magots, c'est que des 
modes “d'art se sont glissées de civilisation à civilisation en un de ces re- 
tours, que les Romains avaient connu, quand les baladins et les musiciens, 
qui venaient d'Égypte, avaient gagné tout le succès... de la même façon que, 
peut-être, chez nous, la revanche des noirs semble se préparer! 

Si telle est la portée de l'emprunt, il a sa variation et sa limitation. Il 
faut savoir planter les bornes de l'emprunt. Et il faut s'aviser que cette 
diffusion ne peut tout expliquer. L'emprunt est en effet borné, premièrement 
dans ses effets, secondement dans ses données, 

Il est borné dans ses effets. Ceux-ci ne sont jamais illimités, indefinis; 
ils ont leurs point d'arrêt, et dans le temps, et dans le lieu, et enfin dans 
le milieu. 

Dans le temps, car l'emprunt de civilisation à civilisation n'a jamais 
lieu que par moments. C'est aujourd'hui l'art nègre qui donne le ton; et demain 
ce sera un autre art. Ce sont des modes qui succèdent à des modes; des 
engoüments qui chassent d'autres engoüments; des apports dont la trace, très 
tôt, est perdue. 

Dans le lieu; car l'emprunt se produit en général, entre voisins: il est 
cerné dans les frontières d'un domaine qu'on peut dessiner, c'est le domaine 
d'une „civilisation“. 

On nomme civilisation tout un ensemble de façons-communes à des peuples 
différents, mais qui sont enfermées dans un terroir délimité: ce que les ethno- 
logues ont appelé un „cercle de culture“, ou un Kulturkreis. En parlant de 
culture britannique. ou germanique, ou islamique, et de tant d'autres qu'on 
a cru classer, ainsi que l'a fait, tout dernièrement, M. Montandon, on délimite 
des espaces, à l'intérieur desquels a lieu, communément et régulièrement, l'em- 
prunt; hors de tel espace l'emprunt n'a pas lieu, ou il n'a lieu qu'occasionnel- 
lement, qu'accidentellement. 

Et cest ainsi que chaque civilisation a pu garder son unité, et son iden- 
tité. Il n'est que de franchir une frontière pour se sentir dans un monde 
nouveau: usages et pratiques ont donc changé de l'en deçà à l'au-delà, l'em- 
prunt trouve son terme dans le lieu, comme il le trouve dans le temps, 

Dans le milieu enfin, ou dans le rang; et je veux dire que l'imitation a 
lieu de classe à classe, bien plus qu'elle n'a lieu de peuple à peuple. Ce sont, 
dans les pays imitateurs, certaines classes seulement qui copient telles classes 
de l'autre pays. On sait comme s'est faite, dans l'ancienne France, la propa- 
gation du parler français, et comme il a gagné le pas sur les dialectes provin- 
ciaux. C'étaient — ce sont encore maintes fois — les classes supérieures qui 
parlaient français; et dans chaque province, il y avait. et il y a encore maintes 
fois, un bilinguisme; le peuple avait gardé l'ancien parler, tandis que nobles 
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et bourgeois avaient adopté le parler nouveau. En Bretagne, en Provence. le 
peuple parle encore son dialecte, et la bourgeoisie seule, dans l'usage, parle 
le français. Ce sont aussi les hommes ou les femmes qui suivent les modes, et 
non pas toujours les sexes ensemble: affaire de sexe, et non plus de rang. 
C'est le milieu ou le groupe social qui circonscrit alors l'emprunt. 

Et l'emprunt n'est que rarement emprunt proprement dit, ou bien repro- 
duction sans changement. Très fréquemment, l'imitation n'est que déformation 
ou adultération, consciente ou inconsciente, du modèle; non point peinture, 
mais caricature. Les Provençaux qui parlent français ne parlent souvent qu'un 
mauvais français, et au début du dernier siècle, un voyageur, passant à Aix, 
avait noté que la noblesse même estropiait maintes fois le français. L'imitation 
est temperée par la transformation, par la déformation, qui fait que le modèle, 
allant de peuple à peuple ou bien de classe à classe. ne garde pas sa pureté. 
sa qualité. La copie vaut moins. Et, parfois aussi, la copie vaut mieux! On en 
pourrait épiloguer, lorsque l'Occidental se met à faire l'Orientall 

Si donc l'emprunt est limité dans ses effets, il l'est aussi dans ses donnée: 
Je veux dire par là qu'il est lui-même effet; qu'il veut être expliqué. et qu'il 
veut être motivé; qu'il n'y a pas emprunt, s'il n'est pas tout d'abord donné des 
conditions qui puissent être favorables à un emprunt. On ne comprend pas 
qu'il y ait emprunt, du moins intensif, entre des peuples demeurés trop diffé- 
Vents, Mais il faut que déjà des relations se soient formées. il faut qu'un 
voisinage se soit établi. il faut que les deux peuples soient allés déjà quelque 
peu l'un vers l'autre. Selon le mot de Ferguson, historien écossais du XVIII-e 
siècle „on emprunte souvent ce qu'on se disposait à inventer?" Il faut, pour 
emprunter, éprouver le besoin de l'emprunt. Si, aujourd'hui, nous devenons 
Américains bon gré, mal gré, c'est qu'une aspiration vers le confort est née 
en nous; et si nous adoptons les perfectionnements américains, c'est le symptôme 
qu'en nous-mêmes et par nous-mêmes, nous étions bien déjà un peu Amé- 
ticains. Nous répondons à des besoins par des imitations, au lieu d'y répondre 
par des inventions. La diffusion souvent n'est que dispense d'invention, si 
eile n'est pas ersatz d'invention. Joseph Bédier a pü montrer, touchant les 
snythes et les contes, dont on explique par l'emprunt la diffusion, que cet 
emprunt demande explication: et que les contes de Perrault ont circulé, de 
pays à pays, dans la mesure même où ces pays pouvaient les recevoir; dans 
la mesure ou se formait, dans ces pays. une curiosité de ces fictions. 

C'est pourquoi fréquemment il y a un refus de l'emprunt; de peuple à 
peuple, même rapprochés, il y a grande résistance à une interpénétration de 
leurs façons. C'est un problème qui vaudrait un examen, que celui du refus 
d'emprunter, ou du refus de ressembler. Comment donc se fait-il qu'en pays 
colonial nos coiffures pénètrent si peu; et la dernière chose à quoi renonce 
l'exotique est bien son couvre-clef. Ainsi, d'ailleurs, chez nous, le provincial, 
telle l'Arlésienne et tel le Breton. Le vêtement a disparu souvent plus tôt: 
comment garder la djellaba ou le burnous dans le tramways ou l'autobus? 
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Les mêmes causes ont les mêmes effets. Chez nous, sous le grand Roi, le 
Parlement dut rappeler aux Conseillers qu'il leur fallait aller en robe, par 
les rues, et que c'était en vain qu'ils prétendaient s'en libérer pour l'incom- 
modité de monter en carrosse! Il a fallu, pour que le Turc adoptat le chapeau, 
ja force de la loi, la crainte de la mort! 

La cuisine non plus ne passe point, hélas, communément de pays à pays. 
Et, l'outillage même ne pénètre point, surtout en pays neuf, sans qu'il y faille 
mettre grande obstination. Ne pensons pas qu'un outillage supérieur s'imposera, 
sans coup férir, en pays indigènes; il s'en faut bien; les expériences sont 
réitérées à cet égard. Et les cadavres des tracteurs sont là pour l'attester, à 
la face de Dieu, sous le ciel africain! Quand Bonaparte vint au Caire, il vit 
que chaque jour, pendant de longues heures, les femmes peinaient à tourner 
la meule du moulin à bras, en chantonnant la chanson triste du moulin. Il fit 
élever des moulins à vent; on en voit aujourd'hui au Vieux-Caire, les ruines, 
car les moulins cessèrent de tourner quand les Français furent partis... Le 
Sultan de Djeddah connut plus tard le même échec, Faidherbe, après |ı 
connut aussi. Et le tout-puissant Mehémet-Ali ne sut pas mettre fin à la 
routine du fellah. 

Il y a résistance enfin, pour le langage et pour en droit. En Algérie un droit 
d'option est conféré aux indigènes par la loi française, bien peu d'entre eux 
en ont usé spontanément. Le Maugrabin, quand il le peut, garde son droit, 
il reste lié à sa tradition, qui reste liée à sa religion. I] faut, pour les briser, 
l'éducation, eu bien l'obligation, et donc toujours l'intervention de l'administra- 
teur ou du législateur. 

Limitation, effet inéluctable du contact, est donc, et notamment aux colo- 
nies, un très grand fait social; elle n'est pas le fait social, et elle n'est pas le fait 
colonial. Elle explique beaucoup, mais n'explique pas tout, et veut être expliquée 
à son tour. La civilisation et l'assimilation restent des faits distincts. Le progrès 
est de ressembler; mais en créant spontanément, mieux qu’en prenant ser- 
vilement. 




















LA COMPÉTENCE CONSULTATIVE DE 
LA COUR PERMANENTE DE JUSTICE 
INTERNATIONALE par RADU MEITANI 


des Nations, dont la phrase finale est ainsi conçue: „Elle (la Cour) 

donnera aussi des avis consultatifs sur tout différend ou tout point dont 
la saisira le Conseil ou l'Assemblée”. 

La compétence consultative à accorder à la Cour permanente a été fort 
discutée, tant au moment de la rédaction du Pacte qu'au sein du Comité con- 
sultatif de dix juristes chargé de l'élaboration de son Statut. Il est à retenir 
que le Statut annexé au Protocole du 16 décembre 1920 garde le silence à 
ce sujet. Par contre, les artices 71, 72, 73 et 74 du Règlement de la Cour 
contenaient des dispositions y relatives. Ce n'est qu'au moment de la révision 
de 1929 du Statut qu'on ajouta à celui-ci un Chapitre IV, „Avis Consultatifs”, 
dont les articles 65, 66 et 67 contenaient des dispositions équivalentes à celles 
des articles 71, 72, 73 et 74 du Règlement modifié en 1926, l'article 68 étant 
entièrement nouveau. Voici les raisons invoquées par le Comité de juristes 
chargé de la révison du Statut en faveur de cette modification: 

„Le Comité a estimé qu'il conviendrait de transférer l'essentiel de ces 
dispositions dans le Statut de la Cour afin de leur donner une fixité qui 
paraît aujourd'hui d'autant plus désirable qu'elle semble impliquée par les 
circonstances spéciales de l'adhésion éventuelle des Etats-Unis au Protocole 
de signature du Statut de la Cour" :). 

Enfin, le Titre III du nouveau Reglement adopté par la Cour le 11 mars 
1936, „Des Avis Consultatifs", prévoit, dans les articles 82—85, des dispo- 
sitions qui ne feraient plus double emploi avec celles du Chapitre IV du Sta- 
tut de la Cour. 

Quelle est l'origine de cette procédure? Le projet de Pacte Hurst-Miller 
ne prévoyait qu'une compétence contencieuse pour les différends que les par- 
ties soumettraient à la Cour. Mais les projets présentés par certains gouver- 
nements allaient beaucoup plus loin. C'est ainsi que le projet italien décidait, 
qu'au cas où le Conseil déclinerait sa compétence, la Cour se saisirait de la 
question, à la demande d'une des parties. Le projet français stipulait qu'un 
différend pouvait être soumis à la Cour, non seulement par le Conseil, mais 


E E siège de notre sujet se trouve dans l'article 14 du Pacte de la Société 





1) Rapport du Comité de Juristes chargé de la révision du Statut de la C. P. J. I, 
e 9. 
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aussi par chacune des parties. On n'était pas très éloigné de la juridiction 
obligatoire, ce qui ressort surt ut à la lecture des amendements dont fut saisi 
le Comité de rédaction du Pacte: a) la Cour serait compétente pour toute 
question qui lui serait soumise par le Conseil exécutif ou le corps des délé- 
gués (amendement britannique); b) la Cour serait compétente pour trancher 
toute question qui lui serait soumise par le corps des délégués ou le Conseil 
exécutif, pour interpréter le Pacte et pour toute question que l'une des parties 
désirerait lu soumettre avec l'assentiment de la Cour et du Conseil (amen- 
dement français) *). 

Ces amendements furent adoptés, à l'exception du droit, pour la Cour, 
d'interpréter le Pacte“). La délégation des Etats-Unis s'étant prononcée con- 
tre la juridiction obligatoire de la Cour +), on modifia ces propositions dans 
le sens que le Cour serait compétente pour donner son avis sur toute ques- 
tion juridique qui lui serait soumise par le Conseil ou par le Corps des 
délégués. Après urelques autres modifications de détail, on s'arrêta à la ré- 
daction actuelle de l'article 14. 

Est-il vrai que nous nous trouvions devant une fonction purement con- 
sultative? C'est l'opinion la plus répandue, Mais il ne faut pas oublier qu'à 
l'origine de la disposition actuelle de l'article 14 du Pacte, nous ent trouvons 
une autre créant la juridiction obligatoire. Du reste, on a beaucoup insisté 
sur le fait que la Cour, en donnant un avis, exerce quand même une fonction 
judiciaire. C'est pour lui maintenir ce caractère que l'expression anglaise , give 
an advisory opinion“ fut remplacée par l'expression „advise‘‘). Rappelons 
également les explications fournies à ce sujet par M. Miller, desquelles il 
ressort qu'en principe la fonction consultative n'a pas un caractère judiciaire, 
et que, du reste, c est pourquoi il fallait donner la préférence au texte anglais 
de l'article 14 qui dit „may give”, le texte français employant l'impératif 
.donnera”. Le texte anglais aurait été rédigé dans le but de réduire au mi- 
nimum les inconvénients qu’il y aurait à ce que la Cour remplisse des fonc- 
tions contraires à sa nature judiciaire. D'ailleurs, il n'y a qu'à se reporter à 
l'assimilation faite par la Cour entre les avis et les arrêts, pour se rendre 
compte que la Cour désire se conformer, le plus possible, à son rôle strict 
de dire le droit avec toute l'autorité désirable. 

La contradiction des textes français et anglais de l'article 14 a été résolue 
d'une manière différente par M. Bustamante. Selon l'éminent juriste, l'ex- 
pression „may give“ ne viserait pas la possibilité, pour la Cour, de refuser 
de donner un avis. mais bien la faculté, pour le Conseil ou l'assemblée, de 

















*) D. Hunter-Miller, „The Drafting of the Convenant“, Vol. I, p. 290. Vol. Il 
pag. 526. ; 

3) Miller, op. cit. Vol. I, p. 329. 

+ Idem, p. 391. 

+) Idem, p. 406. 


ARHIVA PENTRU ȘTIINȚA 
SIREFORMA SOCIALA 


COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE 


lui en demander). En pratique, la dissonnance des deux textes n'a guère 
donné lieu à des difficultés 

Mais, néanmuins, il se pese la question de savoir si la Cour peut refuser 
de donner un avis. Et nous pensons devoir nous prononcer pour l'affirmative. 
En effet, de fortes raisons d'opportunité pourraient lui dicter cette conduite, 
sans être obligée d'en appeler au texte de l'article 14 pour se justifier, celui-ci 
semblant laisser la question à son appréciation par l'expression ‚may give“. 
C'est, du reste, la raison pour laquelle le Règlement primitif de la Cour ne 
renferme rien à cet égard, la Cour devant jouir d'une liberté absolue dans 
les cas d'espèce qui pourraient lui être soumis ?). 

En pratique, la Cour a refusé de donner un avis dans l'affaire de la 
Carélie Orientale parce que la Russie n'avait pas donné son consentement 
à cette procédur: “). Elle aurait probablement agi de même si, dans l'affaire 
des pétitions du prince de Pless, le Conseil avait demandé un avis à la Cour 
après le désistement du Gouvernement allemand. Le rapporteur, M. de Ma- 
dariaga, proposa de clôre la question, point de vue qui fut adopté par le 
Conseil 9). 

Seuls le Conseil et l'Assemblée sont qualifiés pour demander un avis 
à la Cour, ainsi que le prévoit l'article 14 du Pacte. Jusqu'à présent, l'As- 
semblée n'a pas encore usé de ce droit. Par contre, le Conseil a maintes fois 
fait appel à la Cour pour l'interprétation de questions juridiques. Au moment 
où le projet de Statut était soumis à l'Assemblée, le B. I. T. et la Confe- 
rence générale avaient demardé à ce que le droit de saisir la Cour à fin d'avis 
leur fut également reconnu. Conformément à une proposition de l'Argentine, 
un droit identique devait être concédé aux Etats. Mais ces amendements 
furent repoussés car ils instituaient la juridiction obligatoire de la Cour par 
le détour de l'avis consultatif. Du reste, le Conseil ne refuse pas de faire 
siennes les demandes d'avis que les Etats ou d'autres organismes auraient 
intérêt à présenter. Ainsi par exemple, le Conseil a adressé à la Cour plu- 
sieures demandes d'avis à l'instigation de l'Organisation internationale du 
Travail. Dans un autre cas-compétence de la Commission internationale du 
Danube les Etat intéressés ont convenu de prier le Conseil de bien vouloir 





*) Bustamante y Sirven, „La Cour permanente de Justice internationale“, p. 246, 
voir également Rapport de Lapradelle et Negulesco dans l'Annuaire de l'Institut de droit 
international, 1928, p. 436 s. 

*) Société des Nations, Cour permanente de Justice internationale, Documents au 
sujet des mesures prises par le Conseil de la Société des Nations aux termes de l'ar- 
ticle 14 du Pacte et de l'adoption par l'Assemblée des Statuts de la Cour permanente, 
Vol, 2, p. 161. Dans le même sens voir De Visscher, „Les avis consultatifs", dans Re- 
cueil des Cours de l'Académie de la Haye, 1929, Vol. I, p. 30. 

3) Série B, avis No. 5, p. 28. 

+ Journal Officiel, 1935, p. 149 
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saisit la Cour pour avis. Toutefois, il ne peut s'agir en pareil cas de parties 
au sens propre du terme. C- ne sont pas les parties qui saisissent la Cour, 
mais’ bien le Conseil, et la Cour doit s'en tenir aux questions posées par ce- 
lui-ci. Dans l'avis relatif à l'interprétation de l'accord Caphandris-Mollof, la 
Cour l'a clairement laissé entendre: 

„Aux termes de l'article 14 du Pacte, le droit de soumettre une question 
à la Cour à fin d'avis consultatif est exclusivement réservé au Conseil et à l'As- 
semblée de la Société des Nations. La Cour est donc tenue par les termes 
des questions telles qu'elles ont été formulées par le Conseil dans l'espèce” 1°). 

Cependant, nous ne pouvons passer sous silence une innovation fort cu- 
rieuse qui se trouve dens le rapport clôturant l'affaire du Chaco sur la base 
de l'article 15. Au cas où le Comité consultatif, nommé par l'Assemblée a 
cette occasion, le jugerait nécessaire, le Secrétaire général devait adresser à 
la Cour, permanente, au nom de l'Assemblée, une requête d'avis dont les 
termes et la date seraient déterminés par le Comité. Ainsi que le dit M. Ray, 
cette procédure constitue une véritable délégation de pouvoirs 1), Au point 
de vue pratique, nous ne croyons pas devoir nous en effaroucher, En effet, 
rien de plus désirable, pensons-nous, que la généralisation des demandes 
d'avis. Le juridique pourra ainsi l'emporter sur le politique, ce qui ne nous 
paraît pas en contradiction avec le but poursuivi par la Société des Nations. 
Mais au point de vue constitutionnel, ce système ne laisse pas de soulever de 
graves objections, L'article 14 du Pacte est formel à cet égard et la Cour a 
confirmé à maintes reprises l'impossibilité qu'il y avait à la saisir autrement 
que par l'entremise du Conseil ou de l'Assemblée. Ceux-ci ne peuvent pas 
déléguer leurs pouvoirs. L'histoire de la rédaction de l'article 14 s'y oppose 
et les organes de la Société ne sont pas compétents pour modifier les articles 
du Pacte. 

Qu'est-ce que l'avis? C'est la solution théorique donnée à une question, 
qu'il s'agisse d'un litige né et actuel ou d'une question purement abstraite, 

Mais une difficulté se présente au point de vue pratique: l'avis, même 
théorique, ne lie-t-il pas la Cour au cas ou, la même affaire lui reviendrait 
pour être jugée au contentieux? D'autre part, s'il s'agit d'un litige actuel, il 
est certain que l'avis exercera une influence sur le règlement définitif de la 
question. Il s'agit là d'une sentence indirecte et, pour faciliter la position de 
la Cour en pareil cas, on avait proposé une solution que nous examinerons 
plus loin. 

Il faut se demander, auparavant, quelle est la compétence de la Cour 
en matière consultative. Le problème se présente sous deux aspects diffe- 
rents: 

a) L'article 14 du Pacte parle de „tout différend ou de „tout point“ 











=) Série A/B, No. 45, p. 87. 2 
") „Quatrième Supplément au Commentaire du Pacte“, p: 75—76 
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dont elle serait saisie par le Conseil ou l'Assemblée. C'est ce que nous appel- 
lerons la compétence consultative dans un sens plus lerge; b) d'autre part, 
la Cour ne peut donner un avis que dans la mesure dans laquelle les organes 
mêmes de la Société ont qualité pour connaître d'une question qui leur est 
soumise. Dans le même ordre d'idées, elle ne peut se prononcer sur des ques- 
tions adjacentes, C'est la compétence „stricto sensu”. 

a) La rédaction de l'article 14 nous permet de penser qu'en effet on n'a 
pas voulu restreindre les possibilités, pour la Cour, de donner un avis, même 
au cas où un conflit aurait un caractère actuel et serait soumis à un mode 
pratique de réglementation, mais que, comme nous l'avions déjà indiqué, on 
désirait lui permettre de se prononcer même sur les questions abstraites 
On l'avait bien compris au sein du Comité de juristes. C est pourquoi on avait 
proposé de suivre une procédure différente selon qu'il s'agissait d'un différend 
né et actuel ou d'une question théorique. La procédure à suivre dans la pre- 
mière éventualité ne présentait que peu de différence avec la procédure con- 
tentieuse proprement dite; quant. à la seconde, on y aurait pourvu à l’aide 
d'une procédure spéciale 13). 

Le rapport du Comité de juristes insiste sur ce point: „Des l'instant qu'il 
s'agit d'un différend actuellement né, la Cour devra donc statuer de la même 
manière que s'il s'agissait d’un litige porté devant elle...“ C'est ce principe 
que la Cour appliqua dans l'affaire de la Carélie Orieı.iale. Par là, elle assi- 
mile la procédure consultative à la procédure contentieuse. 

Mais nous nous trouvons ici devant une question délicate: il est possible 
en effet, qu'après avoir fait l'objet d'un avis, la même affaire revienne devant 
la Cour au contentieux. La Cour sera-t-elle liée par l'avis? Nous avons déjà 
indiqué cette question en rappelant qu'une proposition avait été faite afin que 
Ja Cour ne soit pas placée dans une situation délicate si cette éventualité se 
produisait. Le rapport, déjà mentionné, du Comité de juristes, s'exprime comme 
suit à ce sujet: ,,..il importe que la Cour se forme de telle manière que la 
solution donnée ‚in abstracto” sur la question théorique ne restreigne pas 
son libre pouvoir de statuer, lorsque le probléme reviendra devant elle dans 
une espèce concrète. Pour éviter de mettre la Cour dans l'obligation de se 
contredire ou de se répéter, il importe de la constituer d'une manière diffe- 
rente et, pour cela, de la réduire pour l'exercice de cette attribution, à quel- 
ques uns seulement de ses membres” 14), 

Crest pourquoi l'article 36 du projet du Comité portait: „lorsque la Cour 
donne son avis sur un point d'ordre international indépendamment de tout 





=) Ch, De Visscher, op. cit. p. 9, 23. 

=) Cour permanente de Justice internationale, Comité consultatif de juristes, Pro- 
cès-verbaux, p. 

*) Rapport mentionné, p. 730. 
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différend actuellement né, elle constitue une Commission spéciale de trois à 
cing membres 

Lorsqu'elle donne son avis sur une question qui fait l'objet d'un diffé- 
rend actuellement né, elle statue dans les :1êmes conditions que s'il s'agissait 
d'un litige porté devant elle”. 

La Ille Commission de la l-re Assemblée repoussa ce texte: „La sous- 
commission a été d'avis que ces avis doivent, dans tous les cas, être donnés 
avec le même quorum des juges qui est requis pour la décision des litiges 
et qu'il n'y a pas lieu de maintenir la distinction établie à ce sujet par le 
projet entre le cas ou une question qui est soumise à la Cour est l'objet d'un 
différend actuellement né et celui ou il n'existe pas de différend. La sous- 
commission a d'ailleurs estimé que le projet entrait à cet égard dans des 
détails qui concernaient plutôt le règlement intérieur de la Cour“ 1%), 

Le règlement du 11 mars 1936, article 84, prévoit que „tout avis est 
émis après delibération par la Cour en séance plénière", entraînant ainsi ce 
double point de vue. Il semble cependant que la Cour juge nécessaire d'ap- 
profondir tant soit peu la différence entre le cas où l'avis demandé porte 
sur un , différend‘ et le cas où il s'agirait d'un point. Le nouvel article 68, 
ajouté au Statut en 1930, décidait déjà: „Dans l'exercice de ses fonctions 
consultatives, la Cour s'inspirera, en outre des dispositions du Statut qui 
s'appliquent en matière contentieuse, dans la mesure où elle les reconnaitra_ 
applicables". L'article 82 du Reglement va encore plus loin: „Elle s'inspire, 
en outre, des dispositions du présent Règlement, relatives à la procédure en 
matière contentieuse, dans la mesure où elle les reconnaît applicables, selon 
que l'avis consultatif demandé à la Cour porte sur un „differend” ou sur un 
„point”... C'était déjà l'avis du Comité de juristes charge en 1929 de la ré- 
vision du Statut de la Cour: „La Cour peut être appelée à donner des avis 
consultatifs soit en matière contentieuse, soit en matière non contentieuse. 1 
en résulte que dans le premier cas, elle aura à faire application des dispo- 
sitions de procédure contentieuse visées dans les chapitres précédents du Sta- 
tut, dispositions qui ne trouveraient vas touiours leur application lorsque la 
Cour rend un avis en matière non contentieuse™ 1°), 

b) La compétence „stricto sensu“ de la Cour est réglée par la compé- 
tence des organes de la Société, ainsi que par les termes de la question qui 
lui est posée. Dans l'affaire des colons allemands de Pologne, celle-ci pré- 
tendait que la Société des Nations n'était pas compétente pour s'en occuper. 

La Cour déclare que si cette exception était admise, elle „ne serait pas 
fondée à formuler une opinion relativement aux droits des colons“ 17). I] faut 
remarquer cependant que cette question ne présente qu'un intérêt théorique, 























*) Documents cités, Vol. 2, p. 211. 
*) Journal Officiel, 1929, p- 1121. 
=) Série B, Avis No. 6, p. 19. 
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la compétence du Conseil et de l'Assemblée étant pratiquement illimitée, aux 
termes des articles 10, 11, 15, 16, 17, 19, 20, 2i, 22 du Pacte. Nous pen- 
sons que la seule application de ce principe pourrait être tirée de l'article 15 
alinéa 8 du Pacte et encore, puisqu'il serait facile de soumettre à la Cour la 
question de savoir si on se trouve réellement dans un cas d'application de 
ce texte, L'affaire des Décrets de nationalité en Tunisie et au Maroc nous 
en fournit un exemple frappant. 

La Cour est strictement liée par les termes de la question qui lui est 
soumise. Elle ne peut pas les dépasser, comme elle l'a du reste reconnu dans 
l'affaire Caphandris-Mollof. Aux termes de la requête, la Cour ne devait 
se prononcer sur la seconde question que si la réponse à la première était 
affirmative. Cependant, les agents des deux parties lui avaient demandé d'ex- 
primer un avis sur la szconde question sans tenir compte du caractère positif 
ou négatif fait à la premiere: „La Cour ne croit pas devoir déférer à ce désir... 
la seconde question est ainsi rédigée qu'elle n'est posée à la Cour qu'en cas 
de réponse affirmative à la première, Ignorer, à la demonde des parties, cette 
condition, serait, en fait, permettre aux deux Gouvernements intéressés, de 
soumettre une question à la Cour à fin d'avis consultatif” 18). Et ailleurs: „elle 
dépasserait sa propre compétence en essayant d'examiner des situations 
gieuses effectives ou éventuelles, au sujet desquelles son avis n'a pas été 
sollicité, et en s'efforçant d'indiquer comment, suivant elle, ces situations 
devraient être réglées" (affaire de la compétence de l'Organisation interna- 
tionale du Travail pour réglementer accessoirement le travail personnel du 
patron), Cependant, les requêtes doivent formuler, „en termes précis, la 
question sur laquelle l'avis de la Cour est demandé" (article 65 alinéa 2 du 
Statut). On l'a quelques fois perdu de vue 2°). C'est pourquoi la Cour a été 
portée à interpréter et à préciser la demande. Par exemple, dans l'affaire du 
traitement des nationaux polonais à Dantzig, elle declare: ,,...la Cour estime 
nécessaire de fixer tout d'abord le sens précis dans lequel elle (la question) 
a été posée" *1). Toutefois, dans l'affaire de l'accès et du stationnement des 
navires de guerre polonais à Dantzig, la Cour a admis l'interprétation donnée 
par les Gouvernements intéressés au terme ,attributie ns 

Il se pose maintenant une question importante: l'article 31 du Statut 
relatif aux juges nationaux est-il applicable en matière consultative? On pour- 
rait croire que, puisqu'il ne s'agit pas d'un procès, il ne pourrait être question 
d'en appeler aux juges nationaux. C'est ce qu'on pensa au début. Mais la 
différence à faire entre les différends" et les „points“, même en matière 

#) Série A/B, No. 45, p. 86—87- 

”) A. Hammarskjold, „La Cour permanente de Justice internationale à la IX-e ses- 
sion de l'Assemblée de la Société des Nations”, dans la Revue de droit international et 
de législation comparée, 1928, p. 724—725. 

>) Série B, Avis No. 13, p. 24. 

=) Série A/B, No. 44, p. 19. 

=) Série A/B, No. 140. 


355 ARHIVA PENTRU ȘTIINȚA 
Şİ! REPORMA SOCIA 












RADU MEITANI: LA COMPETENCE CONSULTATIVE DE LA 





consultative, fit qu'on se vit forcé de revenir à la,realite. La question se posa 
dès 1926 et fut résolue négativement. Mais le 7 septembre 1927 la Cour vota 
une Resolution qui rendait l'article 31 applicable aux avis consultatifs. L'ar- 
ticle 71 fut aussitôt modifié dans le même sens. Mais cette mesure ne devait 
s'appliquer qu'au cas où l'avis était demandé sur un litige actuellement né, 
ce qui n'était que normal, puisqu'au cas où l'avis est demandé sur un „point“, 
il n'y a plus de parties en presence, L'article 83 du Reglement adopté en 
1936 renouvelle cette disposition. C'est rendre hommage au rapporteur du 
Comité de juristes chargé de l'élaboration du Statut, M. de Lapradelle, que 
de revenir à une juste notion des réalités qu'il avait, dès lors, entrevues: 
„Des l'instant qu'il s'agit d'un différend actuellement né, la Cour devra donc 
Statuer de la même manière que s'il s'agissait d'un litige porté devant elle, 
c'est-à-dire en laissant monter, à la demande des parties, un juge de leur 
nationalité sur le siège...” 

Quelle est la portée de l'avis? Différent sous ce rapport des sentences 
de la Cour, qui ont force obligatoire pour les parties. il ne lie pas les organes 
de la Société’). Mais la pratique a démontré qu'il serait fort difficile de 
ne pas tenir compte de l'opinion de cette haute institution, d'autant plus 
difficile que la Cour a cherché elle-même à donner à ses avis consultatifs 
une autorité de plus en plus grande. Elle l'a bien fait voir dans l'affaire de 
la Carélie Orientale: , La Cour étant une Cour de justice, ne peut se départir 
des règles essentielles qui dirigent son activité de tribunal même quand elle 
donne des avis consultatifs" 24). Il est facile de constater combien la Cour 
insiste, dans cette phrase, sur le caractère judiciaire des fonctions qu'elle 
exerce. Il est incontestable qu'elle a cherché à assimiler les deux procédures, 
L'avis No. 5 le prouve, ainsi que le prouvent la modification de l'ancien article 
71 (nouvel article 83 du Règlement, admission des juges nationaux), dont 
nous avons parlé, l'article 82 du Règlement et l'article 68 du Statut, ajouté 
en 1930. Nous ne pouvons mieux faire que de citer à ce sujet l'opinion de 
l'éminent juriste qu'est M. De Visscher": 

„Cette assimilation ne vise, en définitive, qu'à entourer l'avis consultatif 
des garanties que présente pour les Etats intéressés l'emploi des méthodes 
judiciaires, de celles surtout qui tendent à assurer l'égalité des parties au 
débat... Mais la question se présente sous un aspect différent lorsque la ten- 
dance à assimiler touche au fond... quand elle a pour résultat de transformer 
plus ou moins une consultation en une sentence judiciaire. Tout dépend... des 
termes dans lesquels est conçue la demande d'avis adressée par le Conseil 
à la Cour. Si les termes de cette demande ont pour effet de conférer en réalité 
à la Cour le pouvoir de trancher définitivement l'ensemble de ce différend, 



















































=) Jean Ray, „Commentaire du Pacte de la Société des Nations“, p. 458. 
*) Série B, Avis No. 5, p. 29. 
=) Recueil des Cours de l'Académie de la Haye, 1929, Vol. 26, p. 59—60. 
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il est évident que leur consentement à la procédure consultative est aussi in- 
dispensable que s'il s'agissait d'une sentence arbitrale à rendre. Si donc on 
veut conserver à la consultation de la Cour son caractère originel et permettre 
au Conseil, suivant l'esprit du Pacte, d'y recourir librement, il importe, comme 
l'a fait remarquer M. Hammarskjold, que le Conseil rédige avec le plus grand 
soin les questions qu'il adresse à la Cour, qu'il évite de lui demander, sous 
couleur de simple consultation, une décision qui, par la force des choses, 
donnerait à l'ensemble du différend sa solution définitive. Il y a là un travail 
d'ajustement et de mise au point qui, dans certains cas, peut offrir de sé- 
rieuses difficultés" 25), 

Mais, si l'on ne veut pas tenir compte de l'opinion de la Cour, son prestige 
en serait fortement atteint. C'est donc à juste titre que M, Salandra affirmait 
au moment de l'affaire de Janina: , Certes, théoriquement, nous avons le droit 
d'avoir un avis différent de celui de la Cour de La Haye; mais en pratique, 
après que celle-ci aurait donné son avis, notre indépendance serait en quelque 
sorte anihilée’ 2*6). Et M. Titulesco renchérit quelques années plus tard: 
prestige dont peut jouir la Cour actuellement, en tant que tribunal judiciaire, 
est dans une large mesure dû à l'importance de son activité consultative et 
à la façon judiciaire dont elle a réglé cette activité, En réalité, lorsqu'il se 
trouve des parties en présence la différence principale (entre l'avis et l'arrêt) 
réside dans la façon dont l'affaire est introduite devant la Cour, et même 
cette différence peut virtuellement disparaitre. De la sorte, l'opinion selon 
laquelle les avis consultatifs n'ont pas force obligatoire est plutôt théorique 
que réelle” 27), 

Il ne faut pas meconnaitre, en effet, la grande extension prise par les 
avis consultatifs, Il est vrai également que l'opinion de la Cour a toujours 
joui, jusqu'à présent, d'une pleine autorité dans le règlement de différentes 
questions soumises au Conseil. Nous ne pouvons citer qu'un seul cas dans 
lequel un Gouvernement ait déclaré que, l'avis n'étant pas un arrêt, il ne 
pouvait avoir de valeur obligatoire et que, par conséquent, il ne fallait pas 
s'attendre à ce qu'il soit pris en considération. Ce fut le point de vue adopté 
par le Gouvernement roumain dans l'affaire de la compétence de la Com- 
mission Européenne du Danube 2S). 

Cependant, nous devons retenir un double point de vue fort intéressant 
qui se trouve exposé dans une publication de la Cour intitulée „Dix ans de 
jurisdiction internationale“, point de vue qui démontrera, l'importance qu'il 
faut attribuer aux avis consultatifs. Relativement à l'autorité des avis rendus 
à la demande des organes de la Société, il y est dit: „...si le Conseil et l'As- 
semblée gardent, de toute évidence, la liberté la plus complète pour régler. 





=) Journal Officiel, 1023, p. 1339. 
=) Journal Officiel, 1928, p. 424. 
=) Série B, Avis No. 14, p. 21. 
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les conflits qui leur sont soumis, ils considèrent comme un élément definitive- 
ment acquis l'avis rendu par la Cour sur tel point juridique surgissant à 
propos de ces conflits. Ils ne contesteront plus cet élément, mais ils pourront, 
le cas échéant, donner le pas à des considérations d'un autre ordre“ 21. Et 
plus loin: „Si l'initiative d'une demande d'avis n'émanc pas du Conseil lui- 
même... l'avis rendu, sans créer l'autorité de la chose jugée, est, néanmoins, 
obligatoire pour l'organisation ou pour les Etats sur l'initiative desquels il a 
été sollicité” #). Ce qui nous prouve, une fois de plus, que la Cour tend à 
imposer ses avis au même titre que ses arrêts. Mais, en même temps, nous 
nous trouvons placés devant deux catégories d'avis: les avis sollicités par 
le Conseil ou l'Assemblée, ayant une portée de principe, et les avis sollicités 
par des organismes étrangers à la Société ou par des Etats, et qui s'impose- 
raient avec la force de la chose jugée. Nous devons avouer que cette distinc- 
tion nous semble un peu hardie. Rien dans le Pacte ne nous la laissait pré- 
voir. Nous ne sommes pas opposés à l'assimilation dəs avis et des arrêts. Mais 
créer une troisième catégorie de décisions nous parait assez contraire à une 
juste politique du droit, quoique cette création soit neut-être justifiée au point 
de vue de l'opportunité. 

L'assimilation ainsi faite entre les avis et les arrêts de la Cour entraîne 
une conséquence fort importante: la décision de demander un avis à la Cour 
doit-elle être votée à la majorité ou à l'unanimité? L'article 5 du Pacte, relatif 
aux décisions des organes de la Société, pose les règles suivantes: „Sauf dis- 
positions expressément contraires du présent Pacte ou des clauses du pré- 
sent traité les décisions de l'Assemblée ou du Conseil sont prises à l'una- 
nimité des membres de la Société représentés à la réunion‘. Et l'alinéa 2 ne 
prévoit d'exception que pour les questions de procédure. Placés devant ce 
texte, la vraie difficulté est de se rendre compte si la demande d'avis est une 
question de fond ou une question de procédure. L'article 14 du Pacte ne don- 
nant pas de précisions à ce sujet, il semble certain qu'a un point de vue 
général et en droit pur, un avis fait partie des actes de procédure. C'était 
également l'avis que M. Scialoja exprima au sein du Conseil à propos de 
l'affaire du Salamis. Mais il allait encore plus loin déclarant que, puisqu'il 
s'agissait de demander un avis justement sur une question de procédure, il 
ne pouvait faire aucun doute que la demande d'avis était également, dans ce 
cas, une question de procédure. Par conséquent, elle puuvait être résolue à 
l'aide de la simple majorité #1). 

Cette manière de voir se heurta à l'opposition absolue de M. Titulesco: 
„L'avis consultatif n'est pas un acte de procedure. L'avis consultatif est un 
véritable déssaisissement du Conseil. Le Conseil substitee Ja Haute Cour per- 
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) p. 38. 
*) Journal Officiel, 1927, p. 1473. 
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manente à lui-même pour statuer sur une question" #*). Si l'on rapproche ce 
point de vue de ce qui se trouve dans le rapport d'un Comité nommé par 
la Cour et cité par M. Titulesco, à savoir: „La Cour, dans l'exercice de ses 
pouvoirs, a délibérément et intentionnellement assimilé la procédure consul- 
tative à la procédure contencieuse; et les resultats obtenus ont entièrement 
justifié cette attitude" 33), on ne peut nier que l'avis s'impose en pratique avec 
autant de force qu'une véritable sentence. Par la, nous quittons la sphère 
des actes de procédure simples. 

Cependant, la nécessité de sortir de cette situation se faisait sentir. C'est 
pourquoi la délégation suisse à l'Assemblée de 1928 propesa. par l'organe de 
M. Motta, de demander à la Cour un avis sur la quest‘on de savoir si l'avis 
devait être demandé à la majorité ou à l'unani 4). Mais la difficulté reste 
la même, puisqu'une décision à ce sujet devrait également être votée à l'una- 
nimite 3%). La proposition ne fut suivie que du vote d'une Résolution priant 
le Conseil de mettre la question à l'étude, aussitôt que les circonstances le 
permettraient 29). Le Conseil se borna à décider que chacun étudierait la 
question, afin de pouvoir procéder à un échange de vues „lors d'une prochaine 
session“ #1). 

Le changement d'attitude de M. Scialoja au moment des débats en pre- 
mière Commission est certainement à retenir. I] reconnvt sans ambages, con- 
trairement à ce qu'il avait fait une année auparavant, que l'avis s'imposait 
avec une si grande force qu'il serait prudent de ne le demander qu'à l'una- 
nimité, sauf dans certains cas exceptionnels 5). C'est dire que la réalité ne 
pouvait plus être niée. M. Djuvara, délégué de la Roumanie, parmi d'autres 
observations faites à cette occasion, attira l'attention de la Commission sur 
le fait qu'on demandait à la Cour, en réalité, d'interpréter le Pacte. Etait-ce 
Ja une question de procédure? La Cour possédait-elle ce droit? En pratique, 
le Pacte a toujours été interprété par la Cour à l'unanimité. Par conséquent, 
on se trouvait en dehors des sphères procedurales *9). 

Il est à regretter que la Cour ne se soit pas prononcée à ce sujet. Elle 
aurait eu l'occasion de montrer selon quelle procédure elle comptait donner un 
avis sur ce ,,point’’ de droit international. La manière dont elle se serait con- 
stituée était également un aspect fort intéressant de ie question. Malheureu- 
sement, rien n'a été fait pour résoudre ce problème. En 1926 déjà, l'Acte 
final de la Conférence des Etats signataires du Protocole de signature de la 





=) Idem, p. 1474. 
™) Journal Officiel, 1928, p. 424. 

™) Procès-verbaux de la Premiere Commission, 1928, p. 40. 

©) Journal Officiel, 1927, p. 1475, déclarations de M. Titulesco. 
"H Idem, p. 57. 

*) Journal Officiel, 1929, p. 10. 

*) Procès-verbaux de la Première Commission, 1928, p. 43. 

=) Idem, p. 51. 
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Cour permanente de Justice internationale s'était contenté d'une formule sy- 
billine: „on ne peut dire avec certitude si dans quelques cas ou peut-être dans 
tous une décision de majorité n’est pas suffisante“ 4°). Cette formule s'ex- 
plique dans une certaine mesure, car à ce moment on ne s'était pas encore 
rendu compte de toute la force des avis consultatifs. Mais en 1929 une cer- 
titude commençait déjà à se manifester à cet égard. C'est pourquoi le Co- 
mité de juristes, chargé de la révision du Statut en vue de l'adhésion des 
Etats-Unis à la Cour, semble pencher en faveur de l'unanimité. En effet, 
l'article 5 du Protocole élaboré par le Comité débute ainsi: „En vue d'assurer 
que la Cour ne donne pas suite, sans le consentement des Etats-Unis, à une 
demande d'avis consultatif concernant une question ou un différend auquel 
les Etats-Unis sont ou déclarent être intéressés"... pou continuer: „Lorsqu'il 
s'agira de demander à la Cour un avis consultatif dans un cas tombant sous 
le coup des paragraphes précédents, il sera attaché à l'opposition des Etats- 
Unis la même valeur que celle qui s'attache 4 un vote émis par un membre 
de la Société des Nations au sein du Conseil ou de l'Assemblée pour s’oppo- 
ser à la demande d'avis consultatif” 41). 

Or, si le vote d'un membre a de l'importance quand il s'agit de s'oppo- 
ser à la demande d'avis. cela’ signifie certainement que le vote sur cette ques- 
tion ne peut avoir lieu qu'à l'unanimité 42), Il faut d'autant plus s'arrêter à 
cette conclusion que, si on admettait la solution contraire. on arriverait pure- 
ment et simplement à l'arbitrage obligatoire, surtout si l'on tient compte du 
fait qu'au cas d’une demande d'avis au sujet d'un différend actuel, la Cour 
peut se prononcer conformément à une procedure contradictoire, partant con- 
tentieuse. D'autre part, il ne peut être question d'imposer à un Etat une so- 
lution qu'il ne saurait admettre. Tournera-t-on la difficulté en éliminant les 
voix des parties du calcul de l'unanimité? Mais il se pourrait qu’il ne soit pas 
question de deux Etats. Admettons, par exemple, j'existence d’un litige entre 
une Puissance mandataire et le Conseil. Comment procédera-t-on, dans ce 
cas, à l'exclusion des voix des parties? M. Rolin avait puurtant proposé cette 
solution à la Première Commission de l'Assemblée de i928. en invoquant 
l'argument que l'article 15 donnait au Conseil le droit de prendre à la majo- 
rité, des décisions — il est vrai, ayant un effet limité — même quant au fond, 
ce qui aurait rendu possible, selon lui, le vote à ia majorité sur une demande 
davis 48). Toutefois, il ne faut pas oublier que l'effet d'un rapport voté par 
le Conseil à la majorité est pratiquement nul. Mème un rapport voté à l'una- 
nimité serait nul, selon certains auteurs. Dans ces e nditicns, il semble diffi- 
cile de faire une comparaison entre un rapport vəté 4 la majorité et une de- 








73) Publications de la Société des Nations, V. Questions Juridiques, 1926, V. 26, 


©) Comité de Juristes chargé de l'étude du Statut de la C. P. J. I. p. 132—133. 
*) Dans le même sens voir Ray, op. cit. p. 236, note 4. 
©) Procès-verbaux de la Première Commission, 1928, p. 48. 
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mande d'avis. Il est certain — et cette conclusion s’affermit de jour en jour 
— que, du moment où l'avis préjudicie dans une certaine mesure le fond 
d'une affaire, il ne peut être demandé qu'à l'unanimité. 

L'affaire récente des dommages de guerre demandés par la Suisse ren- 
force cette manière de voir. Le rapporteur, M Cantillo. déclara qu'on ne 
pouvait pas soumettre à la Cour une demande d'avis, parce que, dans ce cas, 
„il s'agirait plutôt d'une oeuvre de législation que d'une oeuvre de juridic- 
tion“), ce qui était contraire à ses fonctions. M, Mea, le représentant de 
la Suisse ne „desira même pas discuter à ce moment la question de la majo- 
rité ou de l'unanimité”, car il savait qu'il serait difficile d'imposer l'avis con- 
sultatif, par une simple majorité, aux autres parties" ‘*). Mais l'opinion la 
plus curieuse fut soutenue par M. de Madaciaga Invecuant la différence qui 
devrait toujours être faite entre l'avis et l'arrêt. le représentant de l'Espagne 
affirma que la procédure d'avis consultatif devrait pouvoir être mise en mou- 
vement à la requête d'un seul pays #). 

Cette tendance est absolument contraire aux dispositions de l'article 14 
m décide expressément que toute demande d'avis doit être transmise à la 

jour par le Conseil ou l'Assemblée. Mais il est fort intéressant de retenir 
ces différentes manifestations. En somme, il ne s'agit que de parvenir à la 
certitude d'un règlement. C'est ià ce qu'on cherche à obtenir par le moyen 
détourné de l'avis consultatif demandé, non plus par le Conseil ou l'Assem- 
blée, mais à la demande directe d autres organes ou même à la suite de l'ini- 
tiative individuelle des Etats. On tend, en définitive, non pas vers la justice 


obligatoire, mais vers la Dee obligatoire des litiges par les organes 


de la Société et sous l'égide de l'autorité des avis de la Cour. 





*) Journal Officiel, 1935, p. 128. 
®) Idem, p. 130. 
"H Idem, p. 142. 
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‘ESISTENZA di una molteplice ripercussione sociale di ciò che i ro- 
D mantici chiamavano gia „il progresso delle scienze“ non e più un 

problema. 

Gli enciclopedisti l'hanno filosoficamente e praticamente chiarito, dando 
nello stesso tempo un nuovo impulso all'azione sociale delle scienze. (Non ci- 
terö altro che la creazione della dottrina fisiocratica — che doveva essere fon- 
data da leggi economiche al pari delle leggi che reggono la fisica oppure la 
biologia — dal Quesnay che fü un enciclopedista dei più attivi). 

La critica politica dei primi socialisti metteva in prima linea dei fattori 
responsabili della misera situazione dei lavoranti il progresso della tecnica, 
Marx considerava implicitamente la scienza e la tecnica come l'ausiliario 
principale della storia, tanto nella fase presocialista, quanto — e forse più an- 
cora — in quella della completa socializzazione. 

Alla Scienza vanno tutte le speranze del benessere dell'Umanità futura, 
che non puè pit aspettare un progresso, oramai da nessuno scontato, della 
bonta oppure della sapienza umana. 

Ma nello stesso tempo alla Scienza vanno i rimproveri i più amari per 
l'esistenza dei millioni di senzalavorc degli ultimi anni, oppure per la feroccità 
della guerra meccanica o chimica, e per quante altre sofferenze dell'umanità 
nostra. Alla Scienza l'accusa di aver coltivato il materialismo delle folle e 
nello stesso tempo alla Scienza gli altari più puri di idealismo e di desinteres- 
samento. 

La Scienza si trova così associata in un modo indissolubile allo sviluppo 
della vita sociale dell'uomo. 

Il problema esistenziale essendo cosi chiarito da più di un secolo di vita 
scientifica intensiva ci troviamo davanti a quello modale e quantitativo. 

Come diventa il fatto scientifico fatto sociale e come si sviluppa come 
tale, ecco il problema di cui i modi, i principali momenti, le varie correlazioni 
con altri fenomeni sociali, debbono formare ogetto di studi approfondati dei so- 


ciologi, se non vogliono desinteressarsi da uno dei fattori essenziali della vita 
sociale contemporanea. 


Il fatto scientifico è originariamente di natura individuale; prende vita 
in una coscienza individuale, si trasmette da una coscienza ad un’ altra ed 


anche se giova di universalità non per questo cessa di conservare il suo ca- 
rattere originario. 


Prendiamo in considerazione per esempio la scoperta della macchina a va- 
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pore. Parlo di scoperta e non di invenzione perchè si tratta di un fatto, che 
pur essendo provocato da noi stessi e non sia uno naturale, ne ha tutti i ca- 
ratteri essenziali. 

Passando dalla scoperta della forza elastica dei vapori d'acqua al primo 
motore a vapore, Watt non oltrepassö ancora il fatto puro scientifico, anche 
se avrà pensato alle grandiose consequenze della sua scoperta; e non uscimo 
dalla scienza propriamente detta neppure quando la prima locomotiva comin- 
ciò la sua eroica esistenza. 

Solo quando, adoperata dalla coscienza della società umana, questa 
scoperta passò come esistenza autonoma nell'ombra, per vivere attivamente 
nelle sue ripercussioni, solo quando passò dalla coscienza degli individui nella 
loro vita inconscia, si potè parlare di una forme sociale di esistenza della mac- 
china a vapore. 

Il fatto sociale che rappresenta la macchina a vapore non e dunque co- 
stituito dalle leggi reggenti l'espansione elastica dei vapori d'acqua, ossia dal 
principio dei quattro tempi di quella macchina, nè dalla transformazione del 
movimento del pistone in un movimento di rotazione, neppure dalle proprietà 
termodinamiche generali ed essenziali delle trasformazioni di energia eseguiti 
da tale macchina. 

Tutto questo deve funzionare perfettamente come funziona l'organismo 
biologico dell'uomo senza che, nel valorizzare l'uomo come fattore della vita 
sociale, si abbia bisogno di approfondare i principi ed i modi della meccanica 
del suo organismo. 

Quando la macchina entra nella vita dell'umanità come uno degli elementi 
usuali di questa vita, come compagno dell'uomo, e che non abbiamo più bisogno 
di ripensare tutto il suo meccanismo per utilisarla, essa diventa un fatto sociale. 

Come tale essa è piu o meno adattabile, cioè più o meno capabile di una 
efficacia massima in un dato medio sociale, come l'uomo stesso, un uomo de- 
terminato, e più o meno adattabile, in circostanze sociali determinate. 

La sorte di una macchina non è la stessa in tutti i paesi ed in tutti i medi 
sociali. Vi sarebbe un’ interessante storia da scrivere per tutte le principali in- 
venzioni della scienza moderna. Ma più interessante ancora è la capacità di edu- 
cazione della macchina — fatto sociale. 

I sociologi monografisti possono studiare da questo punto di vista il più 
o meno lungo periodo di educazione — adattamento se volete, quantunque non 
sia proprio questa la più adequata nozione — delle macchine introdotte nella 
vita delle contrade. Il contadino accetta una macchina è nen ne accetta un'altra, 
gli fa subire certe piccole trasformazioni, e dopo un certo tempo, quando en- 
tra definitivamente nel ritmo della vita rurale essa ha una figura stabile, che 
può durare per secoli ed anche per milleni. 

Considerazioni del tutto simili si possono svolgere in riguardo a fatti sci- 
entifici di carattere teorico che sono diventati fattori importanti della vita so- 
ciale. Prenderò come esempio i fatti noti sotto la denominazione di taylorismo, 
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oppure di organizzazione scientifica del lavoro, e che costituiscono una dot- 
trina mossa da un certo numero di principi semplici di ordine piuttosto teorico. 

Come questa organizzazione porta spesso direttamente sopra elementi so- 
ciali, vi pare essere una coincidenza tra fatti propriamente detti sociali, Però 
quest'aspetto sociale immediato e ancora troppo materiale, troppo rozzo, troppo 
privo di umanità. 

Dobbiamo andare ad elementi secondi, a forme di esistenza di quest'or- 
ganizzazione scientifica del lavoro che siano un vero fatto sociale, tale che 
la loro origine resti nell'ombra e la coscienza del loro meccanismo ne sia, in 
prima via, inutile. Tale fatto sociale derivante dai principi dell'organizzazione 
scientifica del lavoro nella misura in cui essi sono attivamente entrati nell'esis- 
tenza sociale si pu rispecchiare nell'organizzazione professionale della so- 
cietà, almeno su un certo piano dell'attivita sua, e più lontano ancora, nelle 
tendenze di organizzazione corporativa di questa società. 

Il fatto scientifico ha in questo esempio una prima esistenza nella co- 
scienza di qualche personalità; in una seconda fase entra nella vita sociale sotto 
una forma adatta, si trasfoma ivi passando per varie forme e in ultima fase, 
non più sociale, rientra nella conscienza di altre personalità come elemento po- — 
litico capace di fornire principi direttori per l'organizzazione futura della So- 
cietà stessa. 








Non tutti i fatti scientifici sono capaci di una tale rapida evoluzione in 
cui il sociologo possa contemplare tante diverse forme. 

Generalmente le ripercussioni dei fenomeni sociali di origine scientifica 
hanno uno sviluppo lento e sono di una complessità difficile a esser discriminata. 

Ci contentiamo di notare alcuni caratteri generali della vita sociale su cui 
porta in fin dei conti l'azione della scienza. 

In primo luogo. il fatto scientifico trasformato in fatto sociale reppresenta 
un aumento di solidarietà umana in tanto che ha un esistenza attiva, perma- 
nente, essenzialmente sociale, non disgiungibile in fatti personali, antisociali. 

Un treno, per esempio, oppure un impianto idroelettrico, costituisconc 
elementi di solidarietà umana, che non possono cessare di avere questo carattere 
sopraindividuale che cessando di esistere o di funzionare. 

In secondo luogo, i fattori scientifici trasformati dalla società in elementi 
sociali portano ad un aumento sensibile della capacità sociale, se la capacità 
sociale reppresenta complessivamente l'intensità del consumo, della produzione 
e la rapidità delle transformazioni eseguiti dentro quella Società in un inter- 
vallo di tempo dato. 

Naturalmente questa capacità puô avere diversi aspeti più o meno ma- 
teriali, più o meno ideali. I gruppi sociali che accettano sotto pressione esterna 
i fati scientifici sia tecnici, sia teorici, ma non gli assimila, non gł transforma 
in fatti propri e veramente sociali, conservandogli invece come corpi stranieri, 
può vedersi aggrandita la capacità sociale, però in un senso nettamente mate- 
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riale e instabile. Scrivendo questo penso alla Società russa di cui il potenziale 
materiale pare che sia in continuo e rapido aumento, senza essere per questo 
sicuro che a questo potenziale cresciuto corrisponda una penetrazione tra la 
yita sociale ed i fattori materiali artificialmenti introdotti in essa. 

Però l'esperienza russa e una delle più interessante per l'esame dei pro- 
blemi che ci preoccupano. E sufficiente ricordare come diventò un fatto sociale 
e precisamente russo, l'idea di organizzazione scientifica del lavoro nella ce- 
lebre notte di 30 Agosto 1935 in una delle miniere del Don con l'esperienza di 
Stakhanov. 

1 gruppi sociali che assimilano, in modo normale, i prodotti della scienza 
aumentano la loro capacità spirituale in una misura più grande ancora del loro 
indefinito potenziale materiale, almeno pen i periodi in cui il ritmo della loro 
esistenza ha la sveltezza normale. 


È forse il momento di domandare se la base su cui abbiamo schizzato la 
teoria precedente non sia troppo semplice. Tutto dipende dalla risposta che si 
da al problema seguente: 

E il fatto scientifico un fatto puro, in se, atto di coscienza essenzialmente 
individuale come l'abbiamo noi supposto, oppure esso include da principio un 
cosi ricco fondo sociale che non sia una vera trasformazione di natura quella 
che la Società gli fa subire nel processo di assimilazione? Se quest'ultima ipo- 
tesi, che pare sia aggradita dai sociologi, si verificasse, molti problemi dei più 
fondamentali in riguardo all'avenire della Società umana non avrebbero più 
ad inquietare nessuno. 

Non c'è dubbio che nell'atto di creazione scientifica, con tutto il corteggio 
di circonstanze che l'accompagno, entrano fattori. sociali, come fattori psico- 
logici, di grande peso. Ma nessuno non è caratteristico ed essenziale per il fatto 
scientifico trovato; esso trova in sè un'esistenza completa, logica, identica da 
una coscienza a qualunque altra, ma senza senso identico fuori di queste sin- 
gole coscienze; la stessa corrispondenza tra queste coscienze riguardo all, og- 
geto di conoscenza non è un fatto sociale; essa si fonda sopra il princip:o 
logico dell'identità. 

La conclusione di questa breve analisi è indubitabile per chi scrive: 

Identità sostanziale tra fatto sociale e fatto scientifico non esiste e con 
ges il problema della trasformazione dell'uno nell'altro rimane oggetto delle 
ricerche. 


C'è perd una circostanza speciale, quella in cui il fatto sociale è lui stesso 
l'oggetto della ricerca scientifica. 

Sotto lo scalpello della scienza il fatto sociale diventa fatto scientifico. 
Ci domandiamo allora se sotto questa ultima forma esso conserva ancora i suoi 
primitivi caratteri sociali 

Se fosse cosi tutti i sociologi, nella misura in cui trattano scientificamente 
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la materia delle loro ricerche, sarebbero, per questo fatto stesso, agenti attivi, 
diretti nella vita sociale. I libri di sociologia sarebbero agenti vivi della tras- 
formazione sociale. La Sociologia avrebbe la più privilegiata situazione fra 
tutte le Scienze. 

E però tutto questo sarebbe un'illusione. 

L'efficacia di questa Scienza, agente ‘sociale, diventerebbe non esistente. 
Se il fatto scientifico fosse per lui stesso sociale, egli non avrebbe bisogno nè 
di un periodo di adattamento, non subirebbe e non farebbe subire alla Società 
nessuna pressione, la sua forza educatrice, o almeno qualunque semplice azione 
trasformatrice, sarebbe annullata. 

A noi pare che alla scienza sociologica sia riservata la comune sorte di 
tutte le altre Scienze. 

I fat li elaborati scientificamente non sono più, per se stessi, sociali, 
La loro ulteriore trasformazione sociale domanda tempo, e prenderà forme 
che non hanno niente in comune con i fenomeni sociali originari, come le 
ripercussioni sociali dell'introduzione della macchina a vapore non hanno niente 
in comune con la macchina stessa. 

Nella misura in cui la Sociologia è Scienza essa non ha un altra via di 
scelta ed il sociologo &, come tale, uomo di scienza e non politico. Quantun- 
que, per la materia su cui lavora. esso sia più vicino dell'interesse politico, che 
non lo è qualunque altro uomo di scienza, i risultati del suo lavoro, le pro- 
posizioni da lui trovate, non hanno un’ altra efficacia diretta nella società 
all'infuori di quella a cui possa sperare qualunque proposizione, o legge, o in- 
venzione della Fisica, della Meccanica o della Biologia. 
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DANS LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 


par WILLIAM E RAPPARD 
$ 1. DÉFINITION ET ESQUISSE HISTORIQUE. 


sances, qu'on ne consulte ni la géographie, ni la démographie, ni la sé- 

mantique. Qu'on se borne — cela est à la fois nécessaire et suffisant 
— à étudier l'histoire et en particulier l'histoire des guerres. Un annuaire 
militaire nous renseigne mieux à ce sujet qu'un dictionnaire. La superficie 
du Canada est trente fois celle de l'Italie. La population de la Chine est plus 
de dix fois celle de la France. Et pourtant l'Italie et la France sont de Grandes 
Puissances, ce que ne sont pas le Canada ni la Chine, pas plus d'ailleurs que 
le Brésil, l'Australie ou les Indes. 

Quant aux Etats qui ne sont pas de Grandes Puissances, on ne sait trop 
quelle appellation leur convient le mieux. Les désigner sous le nom de Puis- 
sances secondaires. c'est offenser leur amour-propre. Les appeler petits Etats 
ou Etats à intérêts limités, c'est en outre offenser le bon sens et la logique. 
Dans une remarquable étude sur „Die Gleichheit der Staaten", publiée un 
lustre avant la guerre mondiale, mon ami le professeur Max Huber les appe- 
lait, avec plus prudence du reste que d'élégance, ,.Nichtgrosstaaten !). Le 
fait est qu'à la Société des Nations, les Grandes Puissances sont les membres 
permanents du Conseil. Mais si l'on demande quels sont les membres perma- 
nents du Conseil, on apprend que ce sont les Grandes Puissances. En fait 
les Grandes Puissances sont celles qui mutuellement se considèrent comme 
telles. Et elles s'accordent réciproquement ce titre parce qu'au cours de l'his- 
toire moderne cu contemporaine, elles ont appris à se redouter. Une Grande 
Puissance est en définitive un Etat dont les ressources militaires actuelles ou 
virtuelles sont telles qu'elles en font un voisin particulièrement dangereux et 
un allié particulièrement précieux. 

Telle est la réalité dans sa nudité brutale, quel que soit l'éclat des voiles 
diplomatiques dont elle aime à se draper. 

Dans le premier chapitre de son étonnant ouvrage recent, „The Study 
of History”, mon éminent collègue le professeur Toynbee, propose une autre 
définition. Voici ce qu'il écrit à ce sujet: 


BK découvrir ce qu'il faut entendre par Grandes et Petites Puis- 





*) Cf. Max Huber, Die Gleichheit der Staaten, in Rechtswissenschaftliche Beiträge. 
Josef Kohlers Festgabe, Stuttgart, 1909, passim. 
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„L'esprit de nationalité est l'aigre ferment du vin nouveau de la 
démocratie dans les vieilles outres de la tribu. L'idéal de notre démo- 
cratie occidentale a été d'appliquer l'intuition chrétienne de la fra- 
ternité à la pratique de la politique. Mais la politique que rencontra 
dans le monde occidental ce nouvel idéal démocratique n'était ni oecu- 
ménique, ni humanitaire, mais tribale et militante, Il en résulte que 
l'idéal démocratique de notre culture occidentale cherche à concilier 
deux esprits et deux forces qui sont en opposition presque diamétrale 
les uns avec les autres, L'esprit de nationalité est le produit psychique 
de ce tour de force politique. On peut le définir négativement, mais 
non sans exactitude, l'esprit en vertu duquel ceux qui en sont animés 
sentent, agissent et pensent à l'égard d'une partie d'une collectivité 
donnée comme s'il agissait de la collectivité tout entière, Cet étrange 
mélange de démocratie et d'esprit de tribu a exercé sur la politique 
de notre monde occidental une influence bien plus forte que la démo- 
cratie elle-même. L'industrialisme et le nationalisme et non l'indu- 
strialisme et la démocratie, voilà les deux forces qui ont en fait dominé 
la société occidentale à notre époque. Au cours du siècle qui se ter- 
minait autour de 1875, la révolution industrielle et le nationalisme nais- 
sant se combinaient pour édifier de Grandes Puissances dont chacune 
prétendait être un univers à elle seule. 

Naturellement c'était là une prétention sans fondement. Le fait 
seul qu'il y avait plus d'une Grande Puissance suffit à prouver qu'au- 
cune d'entre elles ne pouvait s'identifier avec un monde qui les em- 
brassait toutes. Chaque Grande Puissance réussit cependant à exercer 
sur la vie générale du monde une influence continue qui lui permettait 
de se croire le pivot sur lequel tournait la société tout entière. Chaque 
Grande Puissance aspirait aussi à se substituer à la société tout entière 
en se suffisant à elle-même, non seulement dans le domaine politique 
et économique, mais même dans celui de la culture spirituelle, L'état 
d'esprit ainsi créé parmi les populations des Grandes Puissances 
s'étendit aux collectivités de moindre importance, À ce stade de l'évo- 
lution de notre société occidentale, tous les Etats nationaux, du plus 
grand au plus petit, avançaient la même prétention à l'éternité, à 
l'universalité et à l'indépendance à l'égard du reste du monde ® 


D'après cette conception, une Grande Puissance serait celle qui préten- 
drait constituer un univers en elle-même. Voilà, à coup sûr, une définition 
ingénieuse. Mais la Grande Puissance est ainsi définie par l'effet psycholo- 
gique qu'elle exerce sur ses citoyens, plutôt que par les circonstances exté- 
rieures qui determinent sa genèse et consacrent sa reconnaissance extérieure. 

















*) Arnold J. Toyabee, A. Study of History, vol. 1, Londres 1934, pp. 9, 10. 
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Une Grande Puissance est un Etat qui, s'étant imposé comme telle à ses voi- 
sins par sa force — voila pourquoi du reste on l'appelle „Puissance“, ., Power”, 
Macht" — s'impose ensuite comme un univers à l'esprit de sa propre 
population. 

monde moderne — curieux paradoxe — tout en établissant toujours 
une hiérarchie entre les Etats, n'a jamais cessé de proclamer leur égalité comme 
un principe fondamental de droit international. Dans l'introduction de son 
beau livre „The United States as a World Power”, mon regretté collègue le 
professeur Coolidge de l'Université Harvard, a résumé en ces termes l'évo- 
lution des Grandes Puissances européennes: 

„Des la fin du XVe siècle, certains Etats avaient conquis une 
situation qui leur donnait droit à la désignation moderne de Grandes 
Puissances européennes". Le Saint Empire romain, encore le premier 
par le prestige; la France, après qu'elle se fit remise des épreuves 
de la guerre de cent ans et eût brisé la force de ses grands seigneurs 
féodaux; l'Angleterre sous la main ferme d'Henri VII; le royaume 
d'Espagne, nouvellement constitué, qui venait enfin de mettre un 
terme à la domination arabe dans la péninsule, — la position de tous 
ces Etats était nettement différente de celle de leurs voisins. Ils se 
distinguaient d'Etats tels que le Danemark, la Confédération suisse 
et Venise, par le rang autant que par la force. Ils étaient politi- 
quement sur un autre plan. Ils n'étaient pas seulement les chefs de 
file de toute la collectivité mais aussi ses interprètes et ses dirigeants. 

Avec les générations, il y eut des changements dans la compo- 
sition de ce cercle de Grandes Puissances. Au cours du XVIe siècle, 
lorsque l'Empire se fut disloqué au point de cesser d'être une véri- 
table Puissance, sa place fut prise par l'Autriche, étrange amalgame 
de peuples qui protégeaient la frontière orientale de la chrétienté 
contre les Turcs. Pour un temps, l'Espagne était une véritable Puis- 
sance mondiale, éclipsant toutes les autres nations, prépondérante 
en Europe, maîtresse en Amérique et redoutée mème au Japon lointain. 
Le XVIIe siècle fut témoin du déclin de l'Espagne, de la primauté 
de la France et de l'avènement momentané de la Suède et des Pays- 
Bas. Mais la grandeur de ces derniers reposait sur une base matérielle 
trop étroite pour pouvoir supporter le prestige de ces Etats lorsqu'ils 
eurent eux-mêmes survécu à leur période héroïque. Le XVIIIe siècle 
les vit tomber dans un état d'insignifiance relative. A leur place deux 
nouveaux venus occupèrent le devant de la scène européenne. L'im- 
mense empire à demi asiatique de la Russie se transforma, grâce au 
génie de Pierre-le-Grand, en un Etat ayant au moins l'apparence 
extérieure d'une Puissance européenne: et le petit royaume militaire 
de Prusse, représentant l'Allemagne septentrionale, se conquit une 
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situation que ne justifiaient guère ses ressources, mais qu'il sut garder 
grâce au talent extraordinaire de ses chefs et à l'esprit de discipline 
de son peuple. 

Après l'incident violent de la Révolution française et des guerres 
napoléoniennes, le continent européen paraissait se stabiliser, ayant 
à sa tête cing Grandes Puissances, la Russie, l'Angleterre, l'Autriche, 
la Prusse et la France, car l'art diplomatique de Talleyrand à Vienne 
empêcha que la France füt, même momentanément, exclue après tous 
ses désastres." *) 

Ce fameux concert européen avait pris la suite du directoire constitué 
par les chefs de la coalition luttant contre le démon napoléonien. Déjà au 
Congrès de Châtillon, ces derniers avaient affirmé leur position. Voici en effet 
comment ils la définirent aux termes d'une résolution prise le 5 février 1814: 

„Les plenipotentiaires des cours alliées déclarent qu'ils ne se 
présentent, point aux conférences comme uniquement envoyés par les 
quatre cours de la part desquelles ils sont munis de pleins pouvoirs 
mais comme se trouvant chargés de traiter de la paix avec la France 
au nom de l'Europe ne formant qu'un seul tout; les quatre Puissances 
répondent de l'accession de leurs alliés aux arrangements dont on 
sera convenu à l'époque de la paix même." *) 

À la fin des guerres de la Révolution et de l'Empire, le monde tout entier 
aspirait à la paix. Aussi Metternich, le véritable chef diplomatique de la coali- 
tion, exprimait-il un sentiment général lorsque, s'adressant à l'empereur Fran- 
sois dans un rapport en date du 17 août 1817, il écrivait: 

» Une des premières notions, je dirai même la base de la politique. 
contemporaine, est et doit être le repos; or l'idée fondamentale du 
repos, c'est la sécurité dans la possession. Si les premières Puissances 
de l'Europe partent de ce principe, il faut que de petits Etats qui 
peuvent à peine se tenir debout l'acceptent également, de gré ou de 
force." *) 

Or, pour maintenir la paix et l'ordre parmi eux, comme à l'égard des 
petits Etats qui, même s'ils pouvaient à peine se tenir debout, pouvaient toujours 
devenir turbulents, les cinq Grandes Puissances éprouvèrent le besoin de 
préciser les conditions de leur domination. Elles le firent le 5 novembre 1818 
à Aix-la-Chapelle en arrétant les termes du protocole, où ils determinerent 
les principes et les conditions du fonctionnement du directoire européen, Nous 
E EE Puissances sont fermement décidées à ne s'écarter, 
ni dans leurs relations mutuelles ni dans celles qui les lient aux autres 
A. C. Coolidge, The United States as a World Power, New-York, édition re- 

, PP. 2, 


*) Charles Dupuis, Le principe d'égalité el le concert européen, Paris, 1909, p. 122. 
*) Dupuis, op. cit., p. 153. 
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Etats, du principe d'union intime qui a présidé jusqu'ici à leurs rapports 
et intérêts communs, union devenue plus forte et plus indissoluble 
par les liens de fraternité chrétienne que les souverains ont formés 
entre eux... Que si, pour mieux atteindre le but ci-dessus énoncé, les 
Puissances qui ont concouru au présent acte jugeaient nécessaire 
d'établir des réunions particulières, soit entre les augustes souverains 
eux-mêmes, soit entre leurs ministres et plénipotentiaires, pour y traiter 
en commun de leurs propres intérêts, en tant qu'ils se rapportent à 
l'objet de leurs délibérations actuelles, l'époque et l'endroit de ces 
réunions seront, chaque fois, préalablement arrêtés au moyen de com- 
munications diplomatiques et que, dans le cas où ces réunions auraient 
pour objet des affaires spécialement liées aux intérêts des autres Etats 
de l'Europe, elles n'auront lieu qu'à la suite d'une invitation formelle 
de la part de ceux de ces Etats que les dites affaires concernaient et 

leur droit d'y participer directement ou par 


*) Lorsque, 
liés franco- 








2) Dupuis, op. cit, pp. 161 et seq. 
Paul Matter, Cavour et l'unité italienne, vol. 1. 1848-1856, Paris, 1925, p. 317 
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raient produits ou discutés dans les séances auxquelles il ne serait point appelé; 
le délégué sarde signerait le traité final." *) C'était une fin de non recevoir pro- 
visoire, dont Cibrario, le ministre des Affaires étrangères sarde, marqua quelque 
aigreur. „Les Grandes Puissances veulent soctroyer un monopole” dit-il au 
duc de Gramont, plénipotentiaire français qui venait lui signifier cette décision. 
Ce dernier, en date du 4 juillet 1855, rendant compte de cette conversation 
à M. Walewski, observa avec finesse: „Je ne sais si le comte de Cavour eüt 
pensé comme M. le chevalier Cibrario, mais certainement il ne l'eût pas dit... 
il sait la force, la richesse, la valeur de son pays; … il a un but, il y marche." *) 

Ce but ne tarda pas à étre atteint. Admis sur un pied d'égalité avec les 
Grandes Puissances au Congrès de Paris l'année suivante, le royaume de 
Sardaigne débuta ainsi dans sa brillante carrière diplomatique. Depuis sa 
fondation en 1860, l'Italie moderne n'a jamais manqué d'occuper régulièrement 
sa place de sixième Grande Puissance européenne. 

Sans que leur situation dominante ait jamais fait l'objet d'une reconnais- 
sance formelle depuis l'époque de Metternich, ces six Grandes Puissances en 
vinrent à se tenir tout naturellement pour les véritables maitres de l'ancien 
monde, C'est ainsi que pendant la seconde guerre balkanique, le ministre des 
Affaires étrangères britannique convoqua, pour éviter une catastrophe euro- 
péenne, ce que dans ses mémoires il appela une „Conference des Puissances", 
Il allait sans dire qu'étaient seuls convoqués, à une telle conférence, les repré- 
sentants de la Grande-Bretagne, de la France, de l'Italie, de l'Allemagne, de 
l'Autriche et de la Russie. 1%) La Conférence des Puissances convoquée par 
Grey en juillet 1914 à la veille du drame mondial, devait naturellement avoir la 
même composition. = 

Les Etats-Unis avaient, dès l'origine de leur histoire, élevé leur isolement 
international à la hauteur d'un principe diplomatique. Ils devinrent Grande 
Puissance presque malgré eux, en raison même de leur influence, croissante 
en fonction de leurs ressources et de leur force. Ses historiens considèrent en 
général la guerre hispano-américaine de 1898 comme marquant à cet égard 
un tournant de leur évolution. 11) 

Quant au Japon, ses victoires militaires sur la Chine en 1894 et sur la 
Russie dix ans plus tard, lui eussent valu le rang de Grande Puissance, même 
si ses hommes d'Etat n'avaient pas su pendant la guerre mondiale faire de 
feur pays le maître incontesté de l'Extrême-Orient. 











*) Matter, op. cit., p. 326 et seq. 

*) Matter, op. cit, p. 327. 

*) Grey of Fallodon, Twenty-five Years, 1892-1916, vol. I, Londres, 1995, p. 264. 
=) Coolidge, op. cit, p. 121. 
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$ 2. GRANDES ET PETITES PUISSANCES DANS L'ÉLABORATION 
DU PACTE. 


Lorsque, au terme de la guerre mondiale, les vainqueurs se résolurent à 
créer une société des nations, tout le monde se rendit compte que la collabo- 
ration des cinq Principales Puissances alliées et associées était esentielle à son 
succès. Pour assurer cette collaboration, la plupart des autres estimaient qu'il 
convenait de faire, dans la structure de l'organisation internationale, une place 
spéciale à ces Etats. A leur exceptionnelle puissance matérielle devait corres- 
pondre une influence et une responsabilité particulières. 

Dans sa brochure intitulée „The League of Nations. A Practical Sug- 
gestion", qui parut avant l'ouverture de la Conférence de la Paix, en décembre 
1918, le général Smuts recommandait la création d'un conseil restreint chargé 
de la „besogne principale de la société". Quant à sa composition, voici ce qu'il 
proposait: 

„En premier lieu, les grandes puissances devront en faire partie 
à titre de membres permanents. Ainsi seront membres permanents 
l'Empire Britannique, la France, l'Italie, les Etats-Unis d'Amérique 
et le Japon, auxquels on pourra ajouter l'Allemagne dès qu'elle sera 
dotée d'un gouvernement stable et démocratique. À ces membres per- 
manents je proposerais qu'on ajoutät quatre membres supplémentaires. 
Pour les choisir on établira deux listes: l'une comportera les importantes 
puissances intermédiaires telles que l'Espagne, la Hongrie. la Turquie, 
la Russie centrale, la Pologne, la Grande Serbie, etc: dans l'autre 
liste on inscrira tous les Etats secondaires membres de la société. Dans 
chaque liste on choisira à tour de rôle deux Etats, qui siégeront au 
Conscil selon un mode de rotation établi tout d'abord par les mem- 
bres permanents. Le Conseil aura ainsi huit à neuf membres selon le 
sort que l'avenir réservera à l'Allemagne". zi 

Dans le premier avant-projet de Pacte rédigé par Lord Robert Cecil, il 
était prévu „une réunion annuelle des représentants de l'Empire Britannique, 
des Etats-Unis, de la France, de l'Italie, du Japon, et de tout autre Etat reconnu 
par eux comme Grande Puissance”. *") 

Le projet français prévoyait une „Delegation Permanente“ de quinze 
membres, élus par un Conseil International où seraient représentés tous les 
Etats affiliés à la Société des Nations 27) On constatera à ce propos que le 
projet français n'établissait aucune distinction légale entre Grandes et Petites 
Puissances: 





H DH Miller, The Drafting of the Covenant, deux volumes, New. York 1928, 
vol. II, ` 

®) Miller, op. cit, vol. II, p. 61. 

") Ibid, vol. I, p. 11; vol. II, p. 46. 
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L'avant-projet italien, au contraire, prévoyait un conseil de neuf membres, 
dont cing devaient représenter les cing Grandes Puissances victorieuses et les 
quatre autres des Etats élus par la Conférence générale 1:). 

Ainsi qu'on le sait, les délégations américaine et britannique préludèrent 
aux travaux de la Commission chargée de l'élaboration du Pacte par de nom- 
breux échanges de vues à deux. Au cours de ces pourparlers préliminaires, 
les Anglais, c'est-à-dire Lord Robert Cecil et M. C. Hurst, proposèrent de 
constituer le Conseil en directoire des Grandes Puissances. Le président Wil- 
son, au contraire, se montrait plus favorable aux suggestions du général 
Smuts 1"), 

Le projet auquel s'arrêtèrent les deux délégations avait été rédigé par 
M. Hurst. Il avait la teneur suivante: 

„Les représentants des Etats adhérant à la Société, directement 
intéressés par des questions appartenant à la sphère d'action de la So- 
ciété, se réuniront en Comité exécutif lorsqu'il sera jugé nécessaire, 

Les Etats-Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne, la France, l'Ita- 
lie, le Japon seront considérés comme directement intéressés dans tou- 
tes les questions appartenant à la sphère d'action de la Société. 

Des invitations seront adressées à toutes les Puissances dont les 
intérêts seront directement en jeu, et aucune décision, prise lors de 











l'Assemblée, ne liera un Etat qui n'aurait pas été invité à cette réu- ` 
nion“ "71. w 
On constatera que ce projet prévoyait un système très analogue à celui Yt 
établi par le directoire européen à Aix-la-Chapelle un siècle auparavant. Il ` 
était destiné à répondre au même besoin d'ordre et de domination par les Gran- ` 
des Puissances. Et il était naturellement destiné à susciter la même opposition 
de la part des autres Etats. En fait il dut être abandonné par ses auteurs D 
lorsqu'ils se trouvèrent saisis des protestations unanimes des représentants des u 
Petites Puissances, dont les critiques sur ce point bénéficièrent de l'appui fran- 
sais et italien **). k 
Le texte tel qu'il fut définitivement arrêté et tel qu'il figure aujourd'hui n 
au Pacte de la Société des Nations est le suivant: h 
i „Article 4. 3 
1. Le Conseil se compose de Représentants des Principales Puis- ft 
sances alliées et associées, ainsi que de Représentants de quatre au- à 
tres Membres de la Société. Ces quatre Membres de la Société sont 
désignés librement par l'Assemblée et aux époques qu'il lui plait de F 
"3 Ibid., vol. Il, p. 248. D 
*) Ibid., vol. I, pp. 36, 57, 72; vol. I, pp. 61, 67, 98 , 108, 132, 142, 146. 
=) Ibid., vol. II, p. 308. D 
"3 Ibid., vol. I, pp. 134, 137 et seq., 146 et seq.; vol. II, p. 257 et seq. D 
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choisir. Jusqu'à la première désignation par l'Assemblée, les Repré- 
sentants de la Belgique, du Brésil, de l'Espagne et de la Grèce sont 
Membres du Conseil. 

2. Avec l'approbation de la majo: de l'Assemblée, le Conseil 
peut désigner d'autres Membres de la Société dont la représentation 
sera désormais permanente au Conseil. Il peut, avec la même appro- 
bation, augmenter le nombre des Membres de la Société qui seront 
choisis par l'Assemblée pour être représentés au Conseil. 

3. Le Conseil se réunit quand les circonstances le demandent, 
et au moins une fois par an, au siège de la Société ou en tel autre 
lieu qui pourra être désigné. 

4. Le Conseil connaît de toute question rentrant dans la sphère 
d'activité de la Société ou affectant la paix du monde. 

5. Tout membre de la Société qui n'est pas représenté au Con- 
seil est invité à y envoyer siéger un Représentant lorsqu'une question 
qui l'intéresse particulièrement est portée devant le Conseil. 

6. Chaque Membre de la Société représenté au Conseil ne dis- 
pose que d'une voix et n'a qu'un représentant” °). 

. Nous ne nous proposons pas d'analyser ici tous les débats qui se livre- 
rent à Paris en 1919 au sujet de la composition du Conseil. Il convient ce- 
pendant d'examiner quelques-uns des arguments présentés à l'appui des di- 
verses solutions proposées. Le problème qu'il s'agissait de résoudre était aux 
yeux de tous le suivant: comment concilier le principe de l'égalité des Etats 
avec la nécessité de constituer un Conseil assez puissant pour s'imposer à la 
communauté internationale mais assez réduit pour délibérer utilement? 

Personne n'osa ouvertement et publiquement attaquer le principe de l'é- 
galité internationale. Il fut même expressément proclamé par la plupart des 
auteurs du Pacte. 

Le seul délégué qui paraît lui avoir été personnellement hostile était Lord 
Robert Cecil. Ardemment désireux d'assurer le succès de la Ligue et con- 
vaincu que ce succès dépendait exclusivement de la collaboration des Grandes 
Puissances, il voyait dans le désir de leurs petites rivales d'être représentées 
au Conseil un obstacle qu'il s'agissait d'écarter. Au cours d'une conversation 
avec le jurisconsulte américain M. D. H. Miller, il exprima franchement son 
sentiment à ce propos, le 16 janvier 1919. „Les Grandes Puissances", dit-il, 
„doivent être les maîtres de la Ligue. Il ne sert à rien de dissimuler ce fait“ 2), 

Nous trouvons ailleurs encore la preuve de J'irritation que lui inspirait 





") Un amendement au Pacte, entré en vigueur le 29 juillet 1926, eut pour effet d'in- 
sérer entre les alinéas 2 et 3 le texte suivant: 

2 bis. L'Assemblée fixe, à la majorité des deux tiers, les règles concernant les élec- 
tions des Membres non permanents du Conseil et, en particulier, celles concernant la 
durée de leur mandat et les conditions de reeligibilite“, 

*) Miller, op. cit. vol. I, p. 53. 
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l'attitude des Petites Puissances auxquelles il reprochait leurs exigences ex- 
cessives. Ainsi, dans ses , Notes relatives à une Cour Permanente", qu'il com- 
muniqua quelques jours plus tard à M. Miller, il rappela comment, selon lui, 
les petits Etats avaient „ruiné le projet d'une Cour Permanente à La Haye 
en 1907“. Il ajoutait que ces Etats fondaient „leur opposition a ce projet sur 
une notion d'égalité juridique qui n'était pas seulement théoriquement inad- 
missible, mais a entièrement incompatible avec la conception d'une So- 
ciété des Nations” #). 

La position du président Wilson était sensiblement différente. Non moins 
désireux d'assurer le succès de la Ligue que son collègue britannique, il avait 
trop souvent et avec trop d'éclat proclamé le principe de l'égalité interna- 
tionale pour pouvoir, sans se renier lui-même, s'opposer radicalement aux pré- 
tentions des Petites Puissances. Au cours de la guerre, en effet, il n'avait cessé 
de précher l'évengile du droit destiné à triompher de la force et sister sur 
le devoir d'assurer aux forts et aux faibles le même traitement équitable. C'est 
ainsi, par exemple, que dans son discours prononcé devant le Sénat des Etats- 
Unis le 22 janvier 1917, il avait expressément déclaré: „L'égalité des nations 
sur laquelle la paix devra reposer pour être durable sera une égalité de droits." 

Même si le président Wilson avait été tenté d'oublier cette généreuse doc- 
trine, son secrétaire d'Etat se serait chargé de la lui rappeler. Le 21 décembre 
1918, Lansing avait esquissé un projet de Pacte. Dans cette esquisse, intitulée 
„Suggestions relatives à un Conseil International“, un „Comité de Surveil- 
lance” de cinq membres élus était chargé de fonctions semblables à celles con- 
fiées plus tard au Conseil de la Société des Nations. Lansing avait basé son 
projet, comme il le déclare lui-même, sur la notion de „démocratie internatio- 
nale". Il l'avait soumis au président Wilson „pour empêcher si possible que 
les Etats-Unis se fissent les champions d'un principe aristocratique" **). 

La doctrine de Lansing était celle du juriste traditionnel. C'est ainsi qu'il 
écrivait: 














„Il me semblait que l'organisation du monde devait reposer sur 
le principe fondamental de l'égalité. L'égalité dans l'exercice des droits 
souverains en temps de paix ne découle-t-elle pas nécessairement de 
la nature même de la souveraineté? S'écarter de ce principe serait 
commettre une erreur dangereuse pour la paix générale du monde 
ainsi que pour le droit international. Cette erreur, en effet, consacre- 
rait la primauté des Grandes Puissances et la reconnaissance du fait ` 
que leur force supérieure leur assurait le droit de diriger les affaires 
du monde en temps de paix comme en temps de guerre“ *). 

Ce légalisme théorique n'était guère fait pour impressionner le président 
Wilson. Tout en restant fermement attaché à la formule de l'égalité, il ne ré- 














=) Ibid., vol. 1, p. 64. ` 
21) Robert Lansing, The Peace Negociations, Londres, 1921, p. 52 et seq. 


=) Lansing, op. cil, p. 53. 
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pugnait pas à admettre ni même à recommander des mesures pratiques qu'une 
interprétation littérale de cette formule eüt incontestablement fait écarter. D 
affirmait le principe général avec d'autant plus de force et d'éloquence qu'il 
était moins porté à en assurer la stricte application. C'est ainsi que, le 11 avril 
1919, à la dernière réunion de la Commission de la Société des Nations, le 
président Wilson s’opposa à une proposition japonaise tendant à faire insé- 
rer dans le Préambule du Pacte l'affirmation du .principe de l'égalité des 
nations et du traitement équitable de leurs ressortissants”. Tout en combat- 
tant cette proposition comme inopportune, le président Wilson déclarait: 
„Cette Ligue est manifestement basée sur le principe de l'égalité 
des nations. Nul ne peut lire ce qui est écrit à son sujet ni prendre 
connaissance des articles du Pacte lui-même sans se rendre compte 
qu'il s'agit du premier essai sérieux et systématique tenté dans le 
monde pour placer les nations sur un pied d'égalité les unes avec les 
autres dans leurs relations internationales. Tout le monde reconnaît 
qu'il s'agit d'une tentative et d'une tentative pleine de promesses des- 
tinée à assurer aux nations trop faibles pour pouvoir se défendre par 
leurs seules ressources contre les attaques des Etats plus puissants, 
l'appui des Grandes Puissances du monde. La Société des Nations 
est une mise en commun des ressources morales et matérielles des 
nations dans l'intérêt de la plus petite comme de la plus grande. Non 
seulement elle reconnaît l'égalité des nations, mais elle la proclame 
par son existence même *). 


Cette éloquente défense du principe n'avait pas empêché le président Wil- 
son de se faire l'avocat de la permière proposition de Lord Robert Cecil ten- 
dant à l'établissement d'un Conseil composé des seules Grandes Puissances. 
Dans le discours qu'il avait prononcé à l'appui de cette proposition, il avait 
montré 


„que les principaux fardeaux matériels de la Ligue incomberaient aux 
Grandes Puissances, qu'il s'agisse de fardeaux militaires ou économi- 
ques. Il ajoutait qu'on ne pourrait constituer la Ligue que si ces Puis- 
sances étaient disposées à assumer ces fardeaux sans trop s'en inquié- 
ter. Il convient de rendre le plan acceptable aux Etats siégeant au 
Conseil Exécutif. Ceci acquis on verrait s'il y a lieu de leur adjoindre 
d'autres Etats. L'idée maîtresse du projet c'est que le Conseil Exécu- 
tif ne doit se composer que des Puissances dont les intérêts natio- 
naux seraient affectés par les décisions à prendre. Il s'agit donc de 
réserver des sièges au Conseil Exécutif aux parties intéressées. Les 
Grandes Puissances le sont toujours" **). 

Quant aux délégués français, également attachés en principe à la doc- 





~) Miller, op. cit., vol. I, p. 463. 
=) Ibid., vol. I, p. 146. 
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trine de l'égalité de droits, ils se montraient moins disposés à la sacrifier dans 
la composition du Conseil à des considérations d'opportunité. Dans le projet 
qu'elle avait soumis à la Conférence de la Paix, la 
vu, n'établissait aucune distinction entre différentes catégories d'Etats. Elle 


Saxonnne, exercée par Wilson et Cecil au sein de la Commission de la So- 
ciété des Nations, était de nature à les rendre plus sensibles aux arguments 
de leurs collègues représentant de petits Etats. C'est ainsi que, le 4 février, 
Léon Bourgeois indique, d'après le procès-verbal français de la séance 

„qu'il ne parle pas comme représentant d'une Grande Puissance, mais 

comme membre futur de la Société des Nations; il signale que le projet 
rès avoir passé en re- 
vue toutes les difficultés qui viennent d'être signalées... Ce dont il 
s'agit avant tout ce n'est pas seulement d'établir la Paix, mais de 
f grand rôle joué par 


Au cours de la séance suivante son collègue Larnaude, doyen de la Fa- 
culté de Droit de Paris, manifesta des sentiments analogues. D'après le texte 


ne pas se servir de ces termes et qu'il conviendrait d'énumérer nom- 


gagnée par la Grande Bretagne, la France, le Japon, Italic et lec ; 
Etats-Unis. Il est essentiel que la Société soit d'emblée constituée au- 
tour de ces Puissances effectives pour qu'elle bénéficie dès sa nan, 





=) Miller, op. cit, vol. I, p. 152. 
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sance de l'influence et du prestige des nations qui avaient vaincu 
l'Allemagne" 

Les délégués qui mirent le plus d'énergie à défendre les droits des Pe- 
tites Puissances au sein de la Commission de la Société des Nations étaient 
MM. Hymans (Belgique). Vesnitch (Royaume Serbe-Croate-Slovene), 
Pessoa (Brésil), Wellington Koo (Chine) et Batalha Reis (Portugal). Tous 
ils basérent leurs plaidoyers sur le principe de l'égalité, ainsi que sur la né- 
cessité d'assurer la collaboration effective des nations qu'ils représentaient. 
Mais tous aussi, ils reconnaissaient que dans la composition du Conseil il con- 

it tenir compte de l'inégale importance internationale des membres de 


C'est ainsi qu'ils repoussérent comme absolument inacceptable le premier 
projet britannique, qui ne comportait aucune représentation des Petites Puis- 
sances. Ils repoussèrent également comme insuffisante la concession de deux 
délégués dont on voulait tout d'abord qu'ils se contentassent. M. Pessoa, du 
Brésil, combattit la première proposition britannique en déclarant que l'ac- 
cepter ce serait faire du Conseil „non pas un organe de la „Ligue des Na- 
tions” mais... un organe de „Cing Nations“... une espèce de tribunal auquel 
tout le monde restera soumis” =). N'admettre au Conseil, à côté des cinq 
Grandes Puissances, que deux petits Etats, ce n'était, selon M. Hymans, ,rien 
moins que la reconstitution de la Sainte Alliance" "71. 

La solution à laquelle on s'arrêta en définitive, — cing Grandes Puis- 
sances permanentes et quatre petits Etats élus —, était manifestement un com- 
promis. Ce n'était pas seulement un compromis entre les Grandes Puissances 
et les petits Etats, dont M. Wellington Koo avait déclaré que „s'il était pro- 
bable" qu'aucun d'eux n'avait des intérêts comparables à ceux des Etats ap- 
pelés Grandes Puissances, „il était incontestable qu'aucune Grande Puissance 
à elle seule n'avait des intérêts plus considérables que l'ensemble des Puis- 
sances dites secondaires” "71. C'était aussi un compromis entre le droit et la 
politique, entre la théorie juridique d'une part et l'opportunisme politique de 
l'autre. C'est ainsi que M. Pessoa, qui. conformément aux traditions de sa 
patrie brésilienne, avait plus qu'un autre insisté sur le respect dû au principe 
de l'égalité juridique, avait reconnu „que la question ne peut pas être tranchée 
exclusivement par les principes rigoureux du droit. On doit tenir compte aussi 
des injonctions de la raison politique" "1. 

Des deux compromis, le second était de beaucoup le plus grave. En ef- 
fet, alors que les divers Etats avaient toujours été inégaux au point de vue 
politique, la reconnaissance formelle d'une inégalité juridique entre eux était 
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une innovation véritablement révolutionnaire. Etait-ce là une innovation né- 
cessaire et heureuse, comme le déclaraient les représentants américains et bri- 
tanniques? C'est ce qu'il est bien difficile d'affirmer. Qu'elle ait été nécessaire 
pour assurer la collaboration des Grandes Puissances, c'est ce dont la pro- 
position de la France permet au moins de douter. Il faut observer aussi que 
si cette concession était nécessaire aux yeux des Américains, l’abstention des 
Etats-Unis allait montrer qu'elle n'était en tout cas pas suffisante. Qu'elle ait 
été heureuse, c'est ce qu'il faut nier en présence des difficultés qu'elle oc- 
casionna dès 1920, à la première Assemblée, ef de nouveau en 1926, lors de 
l'admission de l'Allemagne. C'est en effet la structure du Conseil qui déter- 
mina avant tout le départ de l'Argentine au cours de la première Assemblée 
et la sécession du Brésil et de l'Espagne en 1926. 

Il est bien évident qu'une organisation internationale comme la Société 
des Nations doit comporter, outre une assemblée générale, un conseil plus 
restreint. Il est également évident que les Grandes Puissances doivent tou- 
jours être représentées au sein de ces deux organes. Mais il n'est nullement 
évident que leur représentation au Conseil doive être assurée par une dispo- 
sition expresse du Pacte et non pas par une élection périodique par l'As- 
semblee. 

Les dispositions de l'art. 4 dont nous venons d'examiner l'origine, sont 
les seules qui, dans le Pacte, consacrent une inégalité permanente entre Gran- 
des et Petites Puissances. Toutefois elles ont engendré encore d'autres iné- 
galités de fait. C'est ainsi que la composition de la Cour Permanente de Jus- 
tice Internationale est assurée par des élections concomitantes mais séparées 
du Conseil et de l'Assemblée. Il en est tout naturellement résulté que toutes 
les Grandes Puissances ont toujours compté de leurs ressortissants parmi les 
juges. Il est vrai que l'élection constante d'un citoyen des Etats-Unis à la 
Cour, sans que le Gouvernement américain ait été représenté ni au Conseil 
ni à l'Assemblée, semble montrer qu'une autre structure juridique du Conseil 
eût abouti aux mêmes résultats. 

De plus, presque tous les comités et commissions de la Société des Na- 
tions sont nommés par le Conseil, qui y appelle en général des ressortissants 
de tous les Etats membres du Conseil. On peut donc constater que l'inégalité 
juridique consacrée par le Pacte tend à se répercuter en fait sur la plupart 
des organes consultatifs de la Société. 

Enfin, on peut constater une répercussion analogue sur la composition 
du Secrétariat. Il est vrai que la situation privilégiée des ressortissants des 
Grandes Puissances au Secrétariat s'explique aussi par une autre inégalité 
créée par le Pacte lui-même. Rappelons. en effet, qu'aux termes de l'art. 6, 
al. 5, du Pacte primitif, „les dépenses du Secrétariat sont supportées par les 
Membres de la Société dans la proportion établie pour le Bureau internatio- 
nal de l'Union postale universelle“. D'après le bareme ainsi adopté, les Gran- 
des Puissances, ainsi que six autres Etats, se trouvaient placés dans la pre- 
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mière catégorie et astreints de ce fait au paiement d'une cotisation vingt-cinq 
fois plus importante que celle des petits Etats les moins taxés. Ce système 
s'avéra bientôt injuste. Mais il parut injuste non que l'inégalité qu'il compor- 
tait füt excessive, mais au contraire parce qu'elle était insuffisante. C'est ainsi 
que s'explique le premier amendement apporté au Pacte. La disposition que 
nous venons de citer fut, en effet, en 1924, remplacée par la suivante: „Les 
dépenses de la Société seront supportées par les Membres de la Société, dans 
Ja proportion décidée par l'Assemblée”. 

En exécution de cette disposition, l'Assemblée adopta un barème destiné 
à accentuer l'inégalité des prestations dues par les divers Etats. Selon ce ba- 
rême, dont il suffira de ne citer qu'un extrait, la charge se répartit entre les 
Grandes Puissances et les autres de la façon suivante: 





Royaume-Uni re Chine 46 
France Espagne 40 
Allemagne Canada 35 
Italie Pologne 32 
Japon Roumanie .. a 
Inde Albanie (par exemple) .. 1%) 





On constatera que dans ce réaliste royaume des finances on se trouve 
très loin de la théorie legale de l'égalité internationale. Non seulement existe- 
t-il de très grandes differences entre les fardeaux incombant aux Grandes et 
aux Petites Puissances, mais encore il n'y a aucune égalité à l'intérieur de 
chacune des deux catégories. Mieux qu'aucune démonstration abstraite ces 
chiffres montrent, en effet, combien sont artificielles à la fois la fiction de 
l'égalité internationale et la division historique en Grandes et en Petites Puis- 
sances, 

C'est parce qu'il reconnaissait le caractère factice de cette division que 
le général Smuts avait voulu en atténuer la rigueur en suggérant, comme nous 
l'avons vu, l'établissement d'une catégorie intermédiaire. Cette suggestion, que 
le président Wilson avait tout d'abord faite sienne, fut abandonnée au cours 
de la seconde séance de la Commission de la Société des Nations, le 4 fé- 
vrier 1919, par suite des objections du délégué portugais **). Elle connut ce- 
pendant une résurrection en 1926. En cette année, en effet, par suite des 
difficultés qu'avait occasionnées l'entrée de l'Allemagne à la Société des Na- 
tions comme membre permanent du Conseil, la structure de ce dernier fut 
modifiée. Le nombre des membres permanents, qui était tombé à quatre par 
suite de la carence des Etats-Unis, fut de nouveau porté à cing par l'admis- 
sion de l'Allemagne. Le nombre des membres non-permanents, qui avait été 








=) Société des Nations, Journal Officiel, 14-ème année, No. 10, 2-ème partie, Ge- 
nève, 1933, p. 1258. 
=) Miller, op. cit., vol. I, p. 147. 
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porté de quatre à six en 1922, fut porté à neuf en 1926. Mais ces neuf sièges 
étaient destinés à deux catégories différentes d'Etats correspondant à peu 
près à celles prévues par le général Smuts. Aujourd'hui, par conséquent, le 
Conseil comporte trois catégories de membres: les Grandes Puissances, les 

tats et, entre les deux, la Pologne et l'Espagne, que l'Assemblée à 


, de ce fait, ont jusqu'ici toujours été réélues. 
e structure est appelée à subir de nouvelles modi- 
fications. Même si la Pologne avait la sagesse de renoncer aus ambitions 





en 1926. Cette situation, rappelons-le, résulte directement de l'établissement 
de l'inégalité juridique consacrée par les auteurs du Pacte, 


$ 3. GRANDES ET PETITES PUISSANCES À L'INTÉRIEUR DE LA 
SOCIETE DES NATIONS. 


Nous venons d'examiner l'origine et la nature de cette inégalité, Voyons 
maintenant ses répercussions sur l'attitude des membres de la Société, 

Les Grandes Fuissances, naturellement satisfaites de leur privilège, n'ont 
Jamais manifesté l'intention de s'en dépouiller. Peut-être qu'en 1926, par gain 
de paix, étaient-elles sincèrement disposées à l'étendre à d'autres Etats. En 
fait, cependant, elles n’allerent pas jusqu'aux dernières extrémités dans la 
pression qu'elles exercèrent pour cela sur les Petites Puissances repré: 
avec elles au Conseil. Toujours est-il que ce privilège demeure jusq 
servé aux Grandes Puissances. 

Quant aux autres membres de la Société, on peut constater gue leur at- 
titude en face de l'inégalité juridique créée par les auteurs du Pacte, n'a ja- 
mais été uniforme et qu'elle tend de plus en plus à se modifier, Elle n'a 
jamais été uniforme. Sans doute les dispositions de l'alinéa l-er de l'art, 4 
n'ont jamais été particulièrement appréciées par les Etats dont elles avaient 
pour effet de consacrer l'inferiorite. Mais l'hostilité de ces derniers a, dès le 
début, varié d'après leur importance politique et surtout d'après l'opinion 
qu'ils en concevaient. 

C'est ainsi que quelques Etats se sont tou 
ture du Conseil. La Republique argentine a quitté la premi 
en 1920, le système alors en vigueur la privant de la possil 
au Conseil. Elle n'est revenue qu'en 1933 lorsque son élection paraissait as- 











magne seule. La Pologne, tout en manifestant des sentiments analogues, est 
restée fidèle au Pacte | 
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fut offerte par les modifications adoptées en 1926. La même possibilité of- 
ferte à l'Espagne lui a permis de retrouver le chemin de Genève. 

Ces faits ne sont-ils pas de nature a faire douter quelque peu de la 
sincérité et du désintéressement de l'attachement sans cesse proclamé par les 
représentants de ces Etats au principe de l'égalité internationale? Leurs pro- 
testations ™) à ce sujet ne s'inspirent-elles pas de considérations nationales 
plus que d'une foi fervente en un principe général? Les autres Petites Puis- 
sances, à l'exception peut-être de la Chine, de la Turquie, du Mexique et de 
quelques autres, semblent s'être résignées à la situation actuelle. Sans approu- 
ver la structure du Conseil, elles en ont accepté l'inégalité juridique avec des 
réserves plus ou moins nettement formulées. Elles tendent à voir dans la 
concession qu'elles ont faite le prix des avantages qu'une organisation de la 
collectivité internationale devait apporter à tous ses membres et notamment 
aux moins puissants d'entre eux. Tout en estimant ce prix inutilement élevé, 
elles ne le jugeraient décidément excessif que le jour où ces avantages s'avé- 
reraient définitivement illusoires. 

La résignation avec laquelle ces Etats ont subi l'inégalité sanctionnée 
par le Pacte est cependant subordonnée à la réalisation de diverses condi- 
tions, Ces conditions, leurs représentants ne cessent de les rappeler au cours 
des débats de l'Assemblée. Ils estiment tout d'abord que les Grandes Puis- 
sances ne doivent pas abuser du privilège dont elles bénéficient au Conseil 
en l'étendant au Secrétariat #), aux Commissions consultatives *), et surtout 
à la Cour Permanente de Justice Internationale "1. De plus ils estiment que 


le Conseil doit se prêter à la discussion libre et franche de sa politique par 
devant l'Assemblée *). Et surtout ils estiment que les Grandes Puissances 





*) de Gimeno (Espagne), II 208; Skirmunt (Pologne), IV 45. 

Nos indications bibliographiques se référent aux comptes rendus des débats de 
l'Assemblée, publiés comme suppléments spéciaux au Journal Officiel de la Société des 
Nations, Les chiffres romains indiquent la session de l'Assemblée et les chiffres arabes 
la page du volume correspondant de ces comptes rendus. C'est ainsi que de Gimeno, 
11 208 signifie: déclaration du Comte de Gimeno, délégué de l'Espagne, faite à la deu- 
xième Assemblée, page 208 des comptes rendus de ses débats. Cf. aussi les déclarations 
faites par M. de Mello-Franco, délégué du Brésil, à l'Assemblée extraordinaire de 1926 
(Société des Nations, Journal Officiel, Supplément spécial No. 42. Actes de la Session 
extraordinaire de l'Assemblée, mars 1926, Genève 1926, p. 25, 26.), ainsi qu'au Conseil 
le 10 juin 1926 (Journal Officiel, septième anée, No. 7, p. 887). 

*) Sastri (inde), Il 215; Beelaerts van Blokland (Pays-Bas), VIII 39; Hambro 
(Norvège), VIII 57 et seq.; Caballero (Paraguay), VII 100; Blythe (Irlande), IX 78; 
Vasconcellos (Portugal), X 83; Blythe (Irlande), XI 06. 

*) Frangulis (Grèce), Il 277; Arfa (Perse), VI 42; Franco (République Domini- 
caine), VII 42; Hambro (Norvège), VII 49; Khan Foroughi (Perse), VIII 38; Stauning 
(Danemark), X 41. 

”) Diaz Rodriguez (Vénézuéla), I 167 et seq.; Antuna (Uruguay), X 38. 

™) Hagerup (Norvège), | 92; Branting (Suede), II 61; Nansen (Norvège), IV 61; 
Mowinkel (Norvege), IX 43; Frasheri (Albanie), IX 62; Hymans (Belgique), XI 60. 
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doivent mettre leur situation privilégiée au service d'une politique de colla- 
boration internationale, pacifique et impartiale, et qu'elles ne doivent pas se 
dérober devant leurs responsabilités accrues en raison des avantages dont 
elles jouissent **). 

Si les Petites Puissances font en général preuve d'une résignation pa- 
reille, c'est qu'à leurs yeux „Paris vaut bien une messe”, elles sont dis- 
posées à faire sur l'autel de l'organi: n de la paix le sacrifice d'une part 
de leur souveraineté et de leur égalité, c'est que le culte qui s'y célèbre est 
particulièrement le leur. Et cela pour trois raisons de très inégale importance, 

En premier lieu et surtout, étant de Petites Puissances, c'est-à-dire des 
Puissances relativement faibles, elles ont tout à gagner à l'établissement d'un 
ordre juridique international. L'anarchie dans la sphère internationale, comme 
ailleurs, peut parfois convenir aux plus forts. En raison même de leur supé- 
riorité matérielle, l'anarchie peut leur permettre non seulement de défendre 
avec succès leurs propres droits, mais parfois même d'empiéter avec impunité 
sur les droits des autres. Pour les faibles, au contraire, le règne de la loi 
n'est pas seulement la justice pour tous, mais singulièrement aussi la sécurité 
pour eux-mêmes. Or une telle sécurité vaut bien quelques sacrifices. 

Lorsque, avant la guerre, le professeur Max Huber défendit avec éner- 
gie contre toute atteinte la doctrine de l'égalité internationale, il le faisait 
parce qu'il ne croyait pas alors à la possibilité d'une organisation juridique 
de l'humanité. „Mais“, écrivit-il, „il est évident qu'une association d'Etats 
qui aurait le pouvoir d'imposer sa volonté devrait être organisée d'une façon 
correspondant à la force relative de ses membres. En participant à une telle 
association, les membres les plus faibles de la collectivité trouveront dans l'ac- 
croissement de leur sécurité une compensation à la perte de leur égalité" AR 

Des sentiments analogues ont souvent été exprimés à l'Assemblée de la 
Société des Nations. C'est ainsi par exemple qu'en insistant sur l'égalité des 
obligations incombant à tous les Etats Membres de la Société aux termes de 
l'article 8 du Pacte en matière de désarmement, M. Sandler, ministre des Af- 
faires Etrangères de Suède, déclara le 29 septembre 1933: 

„Tout en maintenant ce principe fondamental, le Gouvernement 
suédois tient à faire observer qu'il ne s'agit nullement de l'égalité ju- 
ridique et absolue d'autrefois. Pour l'avenir ce qu'il nous faudra, c'est 
l'égalité contrôlée. Nous avons eu l'expérience de ce que veut dire 
l'égalité des temps d'autrefois: ce n'était que le droit de chacun de 
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faire lui-même ce qu'il voulait et nous en connaissons les conséquen- 
ces funestes. En effet, l'égalité d'autrefois, que veut-elle dire? L'éga- 
lité d'avant guerre, c'est la fraternité fratricide du temps de guerre, 
c'est la liberté appauvrie du temps d'après-guerre. Revenir une fois 
de plus à une égalité de ce genre, ce serait recommencer le cercle 
vicieux d'autrefois. I] faut le briser par une convention, füt-ce en re- 
nonçant aux solutions radicales, pour aboutir rapidement à un résul- 
tat positif et raisonnable"). 

En second lieu, les Petits Etats se rendent compte que la création de la 
Société des Nations leur a valu en influence internationale des avantages qui 
compensent, et au-delà, l'inconvénient de l'inégalité juridique. C'est ce qu'in- 
diqua clairement M. Motta, de Suisse, a la treizième Assemblée, lorsqu'il dé- 
clara, le 28 septembre 1932: 

wll n'y a pas, me semble-t-il, un gouvernement au monde qui 
pourrait contempler, le coeur tranquille, la chute de cette institution 
(la Société des Nations), qui est notre grande espérance. Pour les 
petits Etats, ce serait la renonciation à exercer une influence, pourtant 
bienfaisante, sur la vie internationale. Pour les grands Etats, ce se- 
rait le retour fatal au système des grandes alliances..." zz). 

Douze ans auparavant déjà, le 18 décembre 1920, M. Hymans, de Bel- 
gique, dans le discours présidentiel par lequel il avait clos la première As- 
semblée, avait dit: 4 

„L'un des caractères marquants de cette Assemblée a été la re- 
connaissance de l'égalité des Etats. I] faut d'autant plus le mettre en 
lumière, que nous sortons d'un temps bien rapproché où l'on avait 
imaginé cette étrange et artificielle distinction entre les Etats qu'on 
appelait Etats à intérêts limités et ceux qu'on appelait Etats à intérêts 
généraux. L'intérêt de l'humanité et du monde est un intérêt général. 
Les petits Etats, quels que soient leur territoire et leur population, 
ont le même intérêt que les grands au salut" de l'humanité, Nihil 
humani a me alienum puto" “). 

Pour comprendre cette affirmation quelque peu paradoxale de l'égalité 
des Etats dans la Société des Nations, il faut rappeler quelles avaient été 
les expériences antérieures de son auteur. M. Hymans, en effet, nait de 
subir la cuisante humiliation qu'avait été pour lui et pour son pays le traitement 
qui leur avait été réservé à la Conférence de la Paix a Paris en 1919. La, malgré 
l'éclat de son rôle pendant la guerre et bien que son égalité théorique avec les 
Grandes Puissances n'avait pas été expressément mise en question, la Belgiaue 
avait nettement été reléguée au second plan et souvent même ignorée par le 
Conseil des Cing. A Genève, au contraire, malgré l'inégalité théorique que 
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comportait le Pacte, la Belgique avait pris une part particulièrement importante 
aux débats si remarquablement présidés par son ministre des Affaires Etran- 
gères. 

Ceci nous amène à mentionner la troisième et dernière raison qui explique 
l'attachement particulier des petits Etats à la Société des Nations. Privés de 
sièges permanents au Conseil, ils ont trouvé une compensation appréciable 
dans les nombreuses présidences auxquelles on a appelé de leurs représentants. 
C'est ainsi que toutes les quatorze Assemblées ordinaires ont siégé sous la 
présidence de leurs ressortissants. A ce propos, qu'il soit permis de signaler 
dans cette publication roumaine l'éclat incomparable projeté sur sa patrie par 
les deux magistrales présidences de M. Titulesco. 

De même, des dix-huit Conférences Internationales du Travail, neuf ont 
été présidées par des ressortissants de petits Etats. En outre, des cinquante 
autres conférences internationales réunies sous les auspices de la Société des 
Nations au cours des quinze dernières années, trente-trois ont été présidées 
par des nationaux de petits Etats, ainsi que l'atteste le tableau ci-dessous. Ce 
tableau, que nous avons cherché à dresser aussi exact et complet que possible, 
ne l'est peut-être pas tout à fait, le terme de conférence internationale étant 
susceptible de définitions divergentes. 








Conférences internationales réunies sous les auspices de la Société des Nations 
avec l'indication de la nationalité de leurs présidents. 














DATE LIEU OBJET PRÉSIDENT | NATIONALITÉ 
(sommaire) 
1920 p 
Avril 13 | Londres Typhus Astor Anglais 
set. 24| Sonde | Finances Ador Buse 
Oct, 25 | Paris Passeports Loudon Hollandais 
Di 
Më, ih || Barcelone | commaieerions Hanctaux Français 
Tal’) m | traité den Tammes Lvi Francais 
Août 22 | Réfugiés russes Jovanoviteh Yougoslave 
Nov. 23 | Haute Silésie Calonder Suisse 
1022 | 
Févr, 4 Genève Haute Silésie Calonder Suisse 
Mars 20 | Varsovie | typhus Chodzo Polonais 
Nov. 15 | Genève | Communications Conti Italien 
1023 
Août Can | Genave Publications obscènes Deschamps Français 
Oct 15 | Genève Formalités douanières Buxton Anglais 
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LIEU È E au PRESIDENT | NATIONALITE 
somm: 





de Michelis Daten 
van Wettum Hollandnis 
Zahle Danois 


Commerce des armes Carton de Wiart| Belge 
Navigations intérieure Mathieu Français 


Passeports Pusta SE 
Economique ‘Thountn Seis, 
Cour Pormanento van Eysinga PTT 


Economique Theunis Bolge 
Assistance Kuelx Allemand 


Communications Ge 


Prone Burnham Anglais 
Restrictions commerce Collin, Hollandais 


Gondvo Ponux er os Sorruys Francais 
Gendve Peaux ot os Serruys Français 
Gondve Restrictions commerce Hollandais 
Gondve Statistiques économiques Suisse 


Faux-monnayase Posplail Mechécostovaque 
Peaux et os Sorruys Français 

Cour Permanente van Eysinga Hollandais 
Etrangers Devine Belge 
Restrictions commerce Comm Hollandais 


Genöve Action économique Moltke Danois 
Ta Haye Codification Heemskerk Hollandais 
Genève Effets de change Limburg Hollandais 
Lisbonne Balisage Vasconcellos Portugais 
Genève Action économique Colijn Hollandais 
Genève Navigation fluviale de Ruelle Belge 
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SRE PRÉSIDENT | NATIONALITÉ 
(sommaire) 





Genève Effets de change Limburg Hollandais 
Faux-monnayage Délaquis Suisse 
Action économique Colijn Hollandais 
Circulation routière Eckhardt Allemand 
Opium de Brouckère Belge 
Hygiène rurale Pittaluga Espagnol 
Communications Vasconcellos Portugals 


Genèvo Désarmement Henderson. Anglais 
Stresa Eeouomique Bonnet rosene 


1033 


Juin Londres Economique MacDonald 























Enfin, grâce toujours à la Société des Nations, des représentants de petits 
Etats ont été appelés à rendre à la collectivité internationale des services sans 
précédent dans l'histoire antérieure en qualité d’arbitres, de médiateurs et de 
conciliateurs, ainsi qu'en présidant d'innombrables commissions et sous-com- 
missions du Conseil et de l'Assemblée. L'influence qu'ils ont ainsi pu exercer, 
flatteuse pour leur amour-propre personnel et honorable pour leurs pays res- 
pectifs, a incontestablement contribué à consoler les petits Etats de la perte 
de leur égalité théorique. 

Toutes ces circonstances, cependant, ont eu pour effet de souligner plutôt 
que d'effacer la distinction établie entre Grandes et Petites Puissances à la 
Société des Nations. L'examen attentif des débats des Assemblées successives. 
révèle 4 ce propos un intéressant changement d’attitude de celles-ci à l'égard 
de celles-là. Alors qu'au début de l'existence de la Société des Nations les 
représentants des petits Etats étaient portés à affirmer le principe de l'égalité 
et à nier la validité de toute distinction legale entre eux et les Grandes Puis- 

Is tendent au contraire depuis quelques années à reconnaître et même 
à souligner cette distinction. Ils le font surtout pour rejeter sur les membres 
permanents du Conseil la responsabilité des échecs de la Société et pour les 
conjurer de mettre leur influence au service de la conciliation internationale 
et du rétablissement de la prospérité économique. 

Nous avons relevé tout à l'heure comment M. Hymans avait, en 1920, 
cru reconnaître dans le traitement égal réservé aux petits Etats une des carac- 
téristiques principales de la première Assemblée. Écoutons-le, onze ans plus 
tard, à la veille de la Conférence du Desarmement: „Le rôle des petits Etats 
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dans le domaine du désarmement", dit-il le 12 septembre 1931, „est naturel- 
lement limité. Leur politique sera nécessairement en fonction de la politique 
des grands Etats.) 

la même Assemblée, quatre jours auparavant, Sir Brojendra Mitter, 
délégué de l'Inde, avait exprimé un sentiment semblable en disant: „Nous 
faisons confiance aux Grandes Puissances pour remplacer la défiance par la 
confiance et pour prouver leur prééminence morale comme elles ont prouvé 
leur prééminence materielle“. #) 

À l'Assemblée de 1933, alors que la faiblesse de la Société des Nations 
dans le conflit sino-japonais, l'échec de la Conférence économique internationale 
et la stérilité des débats de la Conférence du Désarmement avaient répandu 
sur tous une atmosphère d'amer découragement, les petits Etats furent géné- 
ralement portés à en accuser les Grandes Puissances. C'est ainsi qu'en ouvrant 
la quatorzième Assemblée, le 25 septembre 1933, en qualité de président du 
Conseil, M. Mowinkel, de Norvège, dit à propos de l'échec de la Conference 
Economique: 

„Et cela (l'échec), parce que l'on n'a pas pu établir d'avance une 
base de collaboration entre les Etats, qui par leur importance et leur 
force, exercent une influence décisive dans le monde. Lorsque même 
ces Etats — ou peut-être justement ces Etats — prennent part à de 
grandes conférences en soutenant des vues difficiles à concilier, on peut 
dire d'avance qu'il ne sera pas possible — même si tous les autres 
étaient d'accord — d'arriver à un résultat fécond". zz) 

Cette attitude était générale parmi les représentants des petits Etats en 
1933. C'est ainsi que, le 30 septembre, M. Salnais, ministre des Affaires Etran- 
gères de Lettonie, déclara „qu'il est indispensable d'établir une base de col- 
laboration entre les Etats qui, par leur importance et leur puissance, exercent 
une influence décisive sur les affaires du monde“. **) 

Immédiatement après M. Salnais, M. Sean T. O'Kelly, vice-président 
du Conseil Exécutif d'Irlande, dit, en attribuant l'échec de la Société des Na- 
tions non pas à son mécanisme, mais au fait que l'on n'avait pas su s'en servir 
convenablement: „La responsabilité en incombe évidemment aux grandes Puis- 
sances qui, par leur importance et leurs ressources, exercent une influence 
décisive sur les affaires du monde“. “*) 

Enfin citons pour terminer la péroraison du discours présidentiel par 
lequel M. te Water, de l'Afrique du Sud, clôtura la dernière Assemblée, le 
11 octobre 1933: „... Que les chefs des grandes Puissances”, dit-il, ,chan- 
gent leurs politiques et, d'une politique de crainte et de ressentiment. passent 
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à une politique de générosité... Les grands pays ne voudront-ils donc pas 
marcher vers cet esprit nouveau afin que tous les peuples de la terre puissent 
avoir la paix?" zl 

C'est ainsi que, sous la pression du mécontentement général, les petits 
Etats en sont venus à reconnaître et même à souligner ce qui les distingue 
des Grandes Puissances. 

Aux reproches qui leur étaient ainsi adressés les représentants de ces 
dernières répondirent avec plus d'habi oratoire que de force persuasive. Ils 
relevérent une critique souvent faite par certains petits Etats parmi ceux qui 
se croient dignes d'être comptés au nombre des Grandes Puissances. Ces Etats 
s'étaient montrés particulièrement desobliges par les négociations relatives 
au Pacte à Quatre ainsi que par certains pourparlers plus ou moins secrets 
hors des réunions du Conseil auxquels ils n'avaient pas été associés. Les 
Grandes Puissances opposèrent à ces critiques les reproches, en apparence 
inconciliables avec elles, de ceux qui leur en voulaient de leurs mésintelligences, 
C'est ainsi que Sir John Simon, ministre des Affaires Etrangères du Royaume- 
Uni, chercha à mettre les petits Etats en contradiction avec eux-mêmes en 
déclarant le 27 septembre 1933: 

„J'aimerais parler ici, au sein de l'Assemblée, en termes très 
généraux, du rôle joué de temps à autre par certaines des grandes 
Puissances, lorsqu'elles se concertent pour essayer de faciliter la con- 
clusion de l'accord plus large vers lequel tendent tous nos efforts 
et à la réalisation duquel nous devons tous contribuer. En cette 
matière, les grandes Puissances sont parfois exposées à deux 
reproches, qui me paraissent tout à fait incompatibles l'un avec l'autre, 
D'une part, ceux qui n'ont pas assisté à leurs réunions ont parfois 
tendance à les considérer comme une sorte de „junta“, de „caucus“ 
ou de cabale, se chargeant d'une tâche qui, en réalité, appartient 
à l'Assemblée plénière et visant même des résultats qui peuvent être 
préjudiciables à l'ensemble des petites Puissances. D'autre part, on 
reproche parfois aux grandes Puissances de retarder les progrès des 
travaux ä Genève, parce qu'elles ne s'entendent pas assez complè- 
tement au préalable sur une direction commune que les autres seraient 
alors disposées à suivre. Ce sont là deux reproches et tout ce que 
je puis dire, c'est qu'ils sont contradictoires et qu'ils sont incompa- 
tibles l'un avec l'autre. En ces matières, il ne faut pas pousser la 
logique trop loin. Un sage a dit qu'un homme qui est toute logique 
est comme un couteau qui serait toute lame. Il faut que le couteau 
ait un manche si l'on veut que la lame même la plus affinée soit 
tranchante. 

La relation entre le travail des grandes Puissances et l'action 
ouverte de l'Assemblée plénière est, en réalité, toute différente. Il 
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convient d'observer que la constitution de la Société elle-même im- 
plique — comme par exemple dans la composition du Conseil — 
que si nous sommes tous au même titre membres de l'organisation 
et si chacun de nous lui doit la même fidélité et a le même droit d'ex- 
primer son opinion, un grand nombre des problèmes en présence des- 
quels se trouve la Société sont des problèmes dont la solution dépend 
nécessairement et tout spécialement de la coopération et de la bonne 
entente entre ceux d'entre nous auxquels incombe une plus grande 
responsabilité et une tâche particulière". =) 


Au cours du même débat, M. Paul Boncour vint apporter aux vues de 


son collègue britannique l'appui de la France en déclarant, le 2 octobre 1933: 





„Sir John Simon nous l'a dit avec une bienveillante ironie: 
choisir entre deux reproches contradictoires... 

Les grandes Puissances se réunissent-elles pour délibérer entre 
elles: ceux qui n'ont pas assisté à ces réunions ont tendance à les 
considérer comme des conclaves où l'on s'arroge le droit de trancher 
des questions ressortissant à l'Assemblée tout entière, où l'on essaie 
même d'aboutir à des résultats préjudiciables à l'ensemble des petits 
Etats. 

Mais, par ailleurs, à chaque instant, on entend dire que les progrès 
sont retardés, parce que les grandes Puissances, desquelles on attend 
des directives, ne se sont pas entendues au préalable d'une manière 
efficace sur une ligne de conduite commune, que les autres seraient 
prêtes, dans ce cas, à adopter. 

Il faut choisir; et le choix est facile ou plutôt il est, comme toujours, 
ici, dans la conciliation des thèses en présence. 

Ceux qui ont l'expérience de la Société des Nations, savent à 
merveille que le plus grand service qu'on puisse lui rendre, c'est de 
ne pas jeter sans préparation, aux débats publics, et d'exaspérer par 
eux, des divergences qu'une action diplomatique concertée aurait pu 
réduire, et d'obliger les petites Puissances à arbitrer entre les grandes 
des conflits que celles-ci ne se seraient pas donné la peine d'éviter. 
Les grandes Conférences, dont la suspension ou les lenteurs, Confe- 
rence économique, Conférence du désarmement, ont tant contribué 
au pessimisme qui semble alourdir l'atmosphère de cette Assemblée, 
mieux préparées, auraient mieux réussi”. 1) 


1 faut 











Que penser de ce débat, une des rares controverses qui aient vraiment 


mis aux prises Grandes et Petites Puissances à la Société des Naticns? Sur 
un point Sir John Simon et M. Paul Boncour avaient incontestablement raison: 
il est souverainement illogique de demander aux Grandes Puissances de 
s'entendre, tout en les blämant de se concerter en petit comité, Si l'histoire ne 
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montre que trop qu'il ne suffit pas de se concerter pour s'entendre, il est 
évident qu'on ne saurait s'entendre sans se concerter. 

Mais ce n'est là, après tout, qu'un point secondaire. Si les représentants 
de la Grande-Bretagne et de la France par leurs déclarations à ce sujet rem- 
portèrent une victoire dialectique, ils ne purent malheureusement répondre 
d'une façon satisfaisante aux griefs principaux de leurs collègues des petits 
Etats. Le défaut d'intelligence et de concorde entre les Grandes Puissances 
est la catastrophe centrale de la Société des Nations. Cela, les plus éloquents 
plaidoyers ne sauraient, hélas, rien y changer, comme ils ne sauraient même 
pas le dissimuler. 

Les Etats-Unis persistent à se tenir à l'écart. Le Japon et l'Allemagne 
font mine de se retirer. La Grande-Bretagne, placée entre son empire d'outre- 
mer et ses voisins du continent, tiraillée entre son désir de paix par l'isolement 
et les nécessités de sa sécurité qu'elle ne peut trouver que dans la solidarité 
européenne, semble étrangement paralysée. L'Italie, désireuse d'affirmer sa 
qualité de Grande Puissance par des manifestations de prestige et d'illustrer 
son régime par quelque action d'éclat, ne paraît pas vouloir se contenter de 
la collaboration pacifique, qui est la seule politique possible à la Société des 
Nations. La France, trouvant à la fois son intérêt national et sa satisfaction 
psychologique dans la pratique d'une telle collaboration, demeure ainsi isolée 
parmi ses grands voisins. L'U. R. S. S. apportera-t-elle à ce singulier concert 
européen quelque harmonie nouvelle? Ou achévera-t-elle par son intervention 
d'en parfaire la cacophonie et d'en déterminer la débandade? Tel est l'angois- 
sant problème de demain. 


$ 4 GRANDES ET PETITES PUISSANCES DANS LA POLITIQUE 
GÉNÉRALE. 


Nous venons de constater que, si factice qu'elle soit, la classification des 
Etats en Grandes et Petites Puissances a pu déterminer, chez les Etats secon- 
daires tout au moins, une certaine politique commune à l'intérieur de la Société 
des Nations. En est-il de même en dehors d'elle? ; 

Ce qu'est la politique de chacune des Grandes Puissances, nous n'avons 
pas à l'examiner ici. Que chacune de ces Puissances fasse sa propre politique, 
c'est l'évidence même. N'est-ce pas là du reste le propre d'une Grande 
Puissance? S 

Mais y a-t-il une politique qui serait celle de tous les petits Etats? Nous 
ne le croyons guère, à moins de tenir pour telle une attitude générale à l'égard 
des Grandes Puissances et une conception d'ensemble des devoirs de la Société 
des Nations. Nous y reviendrons en terminant. La diversité de vues dont 
s'inspire la politique des petits Etats n'est pas pour nous étonner. Comment 
des pays aussi différents que la Pologne et l'Uruguay, la Hongrie et la Rou- 
manie, la Suisse et l'Australie, la Suède et l'Ethiopie, pourraient-ils avoir 
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quelque intérêt commun et, par conséquent, quelque politique commune? Il 
suffira d'énumérer rapidement quelques uns des principaux problèmes qui se 
sont posés depuis la guerre, pour que soit à la fois constatée et expliquée cette 
absence de politique commune. 

b Sur le règlement général de la paix en 1919 et, en particulier, sur le pro- 
blème des réparations, il est tout naturel que les vainqueurs créanciers, qu'ils 
fussent petits ou grands, aient poursuivi des buts analogues par des moyens 
semblables. Il est non moins naturel que les débiteurs vaincus, grands ou peti! 
ainsi que les neutres, intéressés seulement au rétablissement de la prospé 
générale, aient eu des visées différentes. 

Autre exemple. L'union européenne, lancée par une Grande Puissance, 
la France, fut saluée avec enthousiasme par de petits Etats européens tels que 
la Grèce, la Tchécoslovaquie et l'Autriche. Mais elle fut accueillie avec une 
réserve nettement critique par la plupart des Etats extra-européens, ainsi que 
par la Grande-Bretagne, Grande Puissance, et la Suisse, petit Etat en Europe. 

Le Pacte Briand-Kellogg, il est vrai, fut accepté par toutes les Petites 
Puissances, mais il le fut aussi par toutes les grandes, Il n'est donc pas même 
nécessaire d'examiner l'esprit très divers dans lequel fut reçu ce singulier 
document, pour se rendre compte qu'il ne s'agit pas ici d'une manifestation 
de la politique d'un groupe homogène d'Etats. 

Le Pacte à Quatre, proposé par une Grande Puissance, l'Italie, accueilli 
non sans’ bienveillance par la Grande-Bretagne et l'Allemagne, et subi avec 
beaucoup de réserves par la France, indisposa gravement la Pologne, déplut à 
la Pétite-Entente, mais il fut salué avec assez de faveur et d'espoir par la 
plupart des Petites Puissances neutres d'Europe. 

La politique générale des blocs, dont la Petite-Entente est le premier 
et le meilleur exemple, est essentiellement une politique de Petites Puissances. 
Mais il est certains petits Etats que cette politique inquiète et il en est au 
moins un, la Hongrie, qui y est tout aussi hostile que l'Italie. 

Même en matière de désarmement, où l'on pourrait le mieux s'attendre 
à une uniformité de vues chez les Petites Puissances, il paraît impossible de 
distinguer chez elles une politique qui les opposerait au groupe, également 
hétérogène du reste, des Grandes Puissances. Sans doute la Norvège et la 
Hongrie, par exemple, réclament, pour des raisons très diverses du reste, la 
réduction générale des armements avec plus d'insistance que la France. Mais 
elles se trouvent en cela beaucoup plus d'accord avec la Grande-Bretagne et 
l'Allemagne, Grandes Puissances, qu'avec la Roumanie, la Pologne ou la You- 
goslavie, Petites Puissances. 

Même observation en matière de politique économique. Le bloc-or actuel 
se compose de deux ou trois Grandes Puissances et de trois ou quatre petits 
Etats. Le protectionnisme commercial, tout en étant théoriquement condamné 
par presque tous les Etats, petits et grands, est en fait appliqué dans un esprit 
toujours plus exclusif par tous les Etats, petits et grands. Sans doute, lorsque 
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nous évoquons l'exemple de la Hollande, de la Belgique et des Etats scandi- 
naves, nous pourrions être tentés de déclarer que l'abaissement des frontières 
douanières constitue un idéal propre aux petits Etats dans le monde contem- 
porain. Mais cet idéal n'est-il pas aux antipodes du nationalisme économique 
d'autres petits Etats, tels que l'Irlande, la Hongrie et l'Australie? 

Rien ne montre mieux la fragilité de la distinction entre Grandes et Petites 
Puissances que l'absence de toute doctrine qui serait propre à l'un des deux 
groupes et qui l'opposerait à l'autre. Il n'y a guère qu'une sphère de la poli- 
tique générale où l'on puisse découvrir quelque chose qui ressemble à une unité 
de vues parmi tous les Etats dont l'importance ne leur permet pas d'exercer 
une influence décisive sur le cours des affaires humaines, pour employer la 
formule à la mode. Cette sphère est celle des activités et fonctions de la Société 
des Nations. 

Nous croyons qu'on peut sans trop se tromper affirmer que toutes les 
Petites Puissances s'accordent à voir dans la Société des Nations un instru- 
ment destiné avant tout à maintenir la paix par la justice. On peut ainsi cons- 
tater, même si cela devait réjouir les cyniques, que l'amour du droit est le 
seul lien spirituel qui unit entre eux les Etats dont le seul lien matériel est 
leur commune faiblesse. 

Nous avons vu que dès 1919, Léon Bourgeois avait prévu qu'un conseil 
composé exclusivement de Grandes Puissances serait tenté de préférer tou- 
jours la paix à la paix fondée sur la justice. L'évolution subséquente a donné 
pleinement raison à l'éminent homme d'Etat français. Les Petites Puissances 
se sont fait de la Société des Nations une conception légale et éthique, qui les 
a poussées à insister ensemble sur certains postulats bien définis. 

Conscients du fait qu'en matière internationale la justice et l'impartialité 
seraient mieux respectées dans une associations générale des nations que dans 
une alliance étroite, les petits Etats ont eté les avocats les plus fidèles du 
principe de l'universalité. C'est bien leur doctrine générale qu'exprimait M. 
Motta, en ouvrant la première Assemblée, le 15 novembre 1920, en sa qualité 
de président de la Confédération suisse, lorsqu'il déclara: „Plus la Société 
des Nations sera universelle, plus elle possédera de gages d'autorité et d'im- 
partialité“, 5® 

Persuadées que la Cour Permanente de Justice Internationale était plus 
apte à servir fidèlement le droit que le Conseil, organe politique, les Petites 
Puissances lui ont dès l'origine témoigné une confiance particulière. Elles 
n'ont cessé de réclamer l'extension de sa juridiction. Ayant. en 1920, échoué 
dans leurs efforts pour doter la Cour d'une juridiction obligatoire en matière 
juridique, elles ont mis tous leurs espoirs dans la clause facultative, qui avait 
déjà été proposée à La Haye en 1907 par un des leurs, le professeur Max 




















=) 1 28 Cf. aussi Pueyrredon (Argentine), | 91; Zahle (Danemark), IV 63; de Tor- 
riente (Cuba), IV 157; Ramaswami Ayyar (Inde), VIII 36; Morales (Panama), VIII 102. 
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Huber. Les Petites Puissances ont été les premières à adhérer à cette clause 
et pendant les années qui ont suivi l'établissement de la Cour, elles n'ont 
cessé d'engager les Grandes Puissances à suivre leur exemple. ”*) 

Constatant que la publicité des débats de l'Assemblée était plus favorable 
au triomphe de la justice que les négociations secrètes du Conseil, les petits 
Etats se sont en général faits les défenseurs intransigeants des droits et de 
l'influence de l'Assemblée ainsi que les champions d'une interprétation stricte 
du Pacte et les apôtres de la diplomatie ouverte. L'attitude, d'une très coura- 
geuse netteté, qui a caractérisé plusieurs de leurs représentants dans des circon- 
stances difficiles, telles que le conflit de Corfou en 1923, la crise consécutive 
à l'admission de l'Allemagne en 1926, et le récent conflit sino-japonais, **) 
montre bien qu'il ne s'agit pas d'un simple thème d'éloquence académique. Il 
s'agit bien ici pour les Petites Puissances d'un croyance fondamentale aux 
avantages décisifs pour tous d'une politique droite et franche. 

Entin, conscientes de l'importance pour la justice internationale de la pré- 
sence à Genève d'un Secrétariat impartial et indépendant, les Petites Puis- 
sances n'ont jamais manqué d'insister sur la nécessité de le défendre contre 
les pressions politiques qui pourraient s'exercer sur lui. °*) 

En attachant plus de prix au caractère et aux fonctions juridiques de la 
Société qu'à ses activités politiques et en tendant à subordonner toujours les 
considérations d'opportunité à la justice, les Petites Puissances ont mis en 
lumière ce que l'expérience genevoise offre de plus nouveau. De tout temps 
il y a eu entre les Etats des négociations secrètes et des marchandages diplo- 
matiques. Ce qui est inédit et vraiment révolutionnaire dans la conception 
de la Société des Nations telle qu'elle est définie dans le Pacte, c'est la ten- 
tative d'organiser les relations internationales sur le plan supérieur d'une com- 
mune moralité. S'étant attachés à ce qui, dans la Société des Nations, est le 
plus conforme à cet idéal nouveau, les petits Etats peuvent ainsi légitimement 
prétendre au titre de champion les plus fidèles ‘de la Société elle-même. 

Cela tient, ne nous lassons pas de le répéter, beaucoup moins à la supé- 
riorité de leur vertu qu'à l'infériorité de leur puissance. Ce n'est pas leur 
sainteté qui, dans leurs relations internationales, les met à l'abri du péché. 
C'est bien plutôt la conviction qu'il leur est plus difficile qu'aux Grandes Puis- 
sances de pécher avec succès et avec impunité. En appuyant les efforts de la 
Société des Nations, ils ne servent pas seulement la justice. Ils servent aussi, 

=) Diaz Rodriguez (Venezuela), | 167; Motta (Suisse), IV 58; Nansen (Norvège), 
V 37, 38; Ador (Suisse), V 81, 82; Apponyi (Hongrie), V 94; Fernandes (Brésil), VI 
84; Lange (Norvège), VIII 78; Antuna (Uruguay), X 38; Venizelos (Grèce), X 65; 
Motta (Suisse), X 82; Apponyi (Hongrie), X 86 et seq. 

™) Cf. Sean Lester, The Far East Dispute from the Point of View of Small States, 
Problems of Peace, 8e Série, Londres 1933, p. 120 et seq. 

#° Hagerup (Norvège), 1 92; Motta (Suisse), | Branting (Suède), II 61; Ra- 
deff (Bulgarie), III 43; Nansen (Norvège), IV 61; Arfa (Perse), VII 42; Foster (Ca- 
nada), VII 54. 

"1 Sastri (Inde), II 215; Blythe (Irlande), XII 78. 
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et de la façon la plus efficace, leurs propres intérêts nationaux. Comparées 
aux Grandes Puissances, les Petites ont plus à gagner et moins à perdre à la 
subordination du national à l'international dans le monde. Aussi l'un de leurs 
représentants, M. Moltesen, du Danemark, pouvait-il sans pharisaisme déclarer, 
au terme d'un discours prononcé à la huitième Assemblée, le 7 septembre 
1927: „Elle (la Société des Nations) a maintenant trouvé des alliés.. dans 
tous les petits Etats qui, espérons-le, seront, comme l'a dit un homme d'Etat 
anglais, les calices à l'aide desquels la divinité distribue le vin sacré "1. 

Voilà assurément une belle image. Mais les paroles les mieux inspirées 
ne sauraient suffire pour assurer le triomphe de la paix par le droit. Si la 
Société des Nations doit répondre à l'attente de ses fondateurs et assurer 
effectivement la concorde entre les peuples, ses Assemblées ne devront pas 
s'épuiser ni en vaines glorifications nationales, ni surtout en récriminations 
mutuelles entre Grandes et Petites Puissances. Les unes et les autres ont leur 
tâche particulière à Genève. Et la collaboration des unes et des autres est 
indispensable au succès. 

C'est ce qu'avait bien compris et admirablement exprimé le grand Roumain 
qui présidait les onzième et douzième sessions de l'Assemblée. Avec une auto- 
rité due autant à la générosité de son coeur qu'à la sagesse et la Pénétration 
de son esprit subtil et à l'éloquence de sa parole, il déclara, le 4 ocobre 1930, 
en prenant congé de ses administrés internationaux de quelques semaines: 

Jl ny a pas de difficulté dérivant des relations entre hommes 
qui résiste à l'union, et c'est l'union sous toutes les formes que la 
onzième Assemblée a proposée comme solution aux problèmes poli- 
tiques et économiques dont elle est saisie. Mais pour que de telles 
solutions réussissent, il faut qu'un lien indestructible existe entre ceux 
qui les ont proposées. Un tel lien existe-t-il? Voila la question. 

Messieurs, à étudier la physionomie de l'Assemblée, à en observer 
les réactions pendant les nombreuses séances que j'ai eu l'honneur 
de présider, je me suis souvent demandé en moi-même si vraiment, 
à nous tous, nous formions üne âme collective. Si je n'ai pas senti 
cette âme collective lorsque, dans vos discussions, vous opposiez les 
intérêts aux intérêts, si je l'ai vue poindre lorsqu'on faisait entrevoir 
à l'Assemblée des perspectives d'un avenir meilleur plus rempli de 
justice, je l'ai sentie, moi, cette âme collective, toutes les fois que, vous 
debarrassant de ce qui nous sépare, vous discutiez librement, franche- 
ment, d'homme à homme, de coeur à coeur; oui, j'ai senti alors cette 
âme collective unissant toutes les races, tous les peuples et nous faisant 
comprendre que, malgré nos divergences, nous formions tous un bloc 
indivisible." 5$) 

Genève, le 31 août 1934 


=) VII 53: 
=) XI 228. 
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EPILOGUE 


Cette étude m'avait été demandée pour juillet 1934. Plein de contrition, 
je n'en ai livré le manuscrit qu'à la fin du mois suivant! Depuis lors un an 
et demi se sont écoulés. C'est peu dans l'histoire du monde. C'est beaucoup 
dans l'histoire de la Société des Nations. Que de graves et tragiques évé- 
nements se sont produits dans l'intervalle, graves pour la Société kles Nations 
et tragiques pour l'humanité civilisee! 

Echec de la Conférence du Désarmement, défi lancé au droit des mi- 
norités par la Pologne, retrait du Japon, du Paraguay et de: l'Allemagne qui 

_ trouvaient tous trois le paisible climat des bords du Léman peu propice aux 
transport de leur nationalisme agressif, révolte d'une autre Grande Puissance 
qui ‘ne demeure provisoirement fidèle à la Société des Nations, semble-t-il, 
que pour en violer le Pacte avec plus d'éclat, ébranlement, non du Pacte 
seulement, mais de tout l'ordre international par le Reich qui démontre par 
ses initiatives qu'à ses yeux la force prime toujours le droit: voilà bien de 
quoi faire douter de la possibilité de jamais faire prévaloir le droit sur la 
force dans l'ordre international. Et n'est-ce pas là le but suprême de tout 
l'effort des pélerins genevois de la paix? A toutes ces déceptions, l'apaise- 
ment des conflits dans l'Amérique latine, le règlement de l'affaire de la Sarre 
et la venue à Genève de l'Argentine, de !U.R.S.S., de l'Afghanistan et de 
l'Equateur ne sont pas, malgré leur importance, des compensations suffisantes, 

À relire mon étude aujourd'hui après cette fiévreuse succession de faits 
historiques, je la trouve vieillie et devenue presque étrangère aux preocku- 
pations de, l'heure. Ce n'est pas, à vrai dire, que j'éprouve le besoin de cor- 
riger les informations fournies ni de reviser les interprétations que j'en ai 
hasardées. Mais c'est que le sujet lui-même me paraît lointain et d'une impor- 
tance fort atténuée. 

Lorsque je m'en demande la raison, j'en trouve deux essentielles. 

Daus la tourmente actuelle, la Société des Nations, abandonnée par deux 
de ses membres les plus importants et surtout trahie par plusieurs de ceux 
qui ne l'ont pas quittée, fait un peu figure de temple momentanément desaf- 
fecté. La vie paraît s'en être retirée bien qu'on parle d'elle, avec plus de 
cynisme il est vrai que d'espoir, plus que jamais auparavant. 

Et, d'autre part. l'antithèse entre les Grandes et les Petites Puissances, 
qui fait l'objet de mon étude, paraît aujourd'hui moins réelle, moins vitale, 
qu'il y a deux ans encore. C'est qu'il est, à l'heure présente, un dualisme qui 
domine et qui éclipse tous les autres, le dualisme qui oppose les peuples libres 
et pacifiques et ceux que la volonté d'une dictature nationaliste a privés de 
leur indépendance intérieure comme pour mieux les affranchir des liens de 
la moralité internationale. Or si une telle dictature est plus manifeste, parce 
que plus dangereuse pour les voisins, lorsqu'elle s'empare de grands Etats. 
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elle ne leuz est pas propre. Plus ignorée du dehors, mais non moins tragique 
au-dedans, la dictature sévit en effet, à l'heure actuelle, dans quelques Petites 
comme chez trois ou quatre Grandes Puissances. 

Mais si la lutte engagée dans le monde contemporain entre la liberté 
intérieure et l'ordre international d'une part, et la dictature nationaliste de 
l'autre, fait pälir toutes les autres distinctions et toutes les autres oppositions, 
le dualisme de Grandes et de Petites Puissances subsiste néanmoins. Dans 
un monde apaisé, son importance et son intérêt ne tarderaient pas à réap- 
paraître. 

Mais, pour l'heure, ce qui importe par-dessus tout, c'est que les Petites 
et les Grandes Puissances qui ont conservé le culte de l'humanité, oubliant 
ce qui peut les diviser, s'unissent en un commun effort pour défendre avec 
la paix le droit et l'ordre international. Primum vivere, deinde philosophari! 


WER, 





Genève, le 16 mars 1936. 
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LA MÉTHODE SOCIOLOGIQUE 
EN ROUMANIE: L'OEUVRE DU 
PROF sDearGall STI par GASTON RICHARD 


A Sociologie n'a pas été en Roumanie une importation étrangère. Elle y 

est née des rapports entre un esprit scientifique et critique éveillé dès les 

premiers moments de l'affranchissement de la nation et une conscience pro- 

fonde des besoins de cette nation. Sans doute, en sociologie comme en 
poésie et en philosophie. l'esprit roumain s'est montré ouvert aux influences occi- 
dentales, mais il n'a jamais été passif ou disposé à abdiquer son besoin de 
recherches et son originalité en faveur de quelque système arrêté. 

Il en résuite que le mouvement des idées sociologiques en Roumanie a 
éprouvé des tâtonnements et présenté des variations. Comme ailleurs, plus 
qu'ailleurs peut-être, la sociologie roumaine a hésité sur la méthode à suivre 
dans l'investigation et l'explication des faits sociaux. L'étude de ces variations 

_ offre un très haut intérêt aux sociologues étrangers car elle contribue à éclairer 
‘ine controverse qui a été ardente et qui n'est pas arrivée à son terme. 

On sait que les travaux des sociologues — comme auparavant ceux des 
économistes — ont été partout influencés par deux sou«is différents et en ap- 
parence inconciliables; le souci d'une explication rigoureusement scientifique 
comparable à celle des sciences physiques, et le souci des améliorations à 
apporter à l'état social ainsi que des remèdes à opposer à ses désordres. Un 
sociologue digne de ce nom ne peut être étranger à l'un ou l'autre de ces 
soucis; il ne peut étudier la société dont il est membre aussi froidement que si 
c'était une lointaine constellation perdue dans l'espace, ni proposer un traitement 
de l'état social que ne préparerait aucune étude étiologique de ses maladies. 
Cependant il est possible que lz souci théorique ou le souci pratique obtienne 
de sa part une préférence marquée. Mais des attitudes simplistes, des tendances 
unilatérales de cet ordre n'étaient pas permises aux sociologues roumains. 

Depuis les débuts de l'insurrection grecque en 1821 jusqu'au Traité de 
Trianon qui, un siècle plus tard, a consacré son unité à si bon droit, la nation 
roumaine a été à l'état de devenir. Chaque génération a dû résoudre quelque 
grand problème, le plus souvent aux dépens de son bien-être et même au prix 
de l'effusion de son sang. En sociologie, la pratique semblait donc ici devoir 
faire la loi à la théorie. Cependant le souci même de voir clair dans la marche 
des évenements ne permettait pas d'être indifférent à la valeur des recherches 
scientifiques. 

La Roumanie était aux portes de cet empire ottoman dont la dissolution 
graduelle et inévitable constituait une expérience ethnique, politique, économique 
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de premier ordre car elle exhumait des formes sociales que les économistes 
et juristes occidentaux pouvaient croire disparues depuis longtemps. 

En même temps, la Roumanie tenait les bouches du Danube et, avec elles, 
l'accès de ce Pont-Euxin qui a toujours été une des grandes voies ouvertes 
aux relations pacifiques ou guerrieres des peuples. Elle se savait donc disputée 
entre deux empires dont la rivalité résumait celle des races et des religions de 
l'Orient et de l'Occident. Tout conflit éventuel entre les droits ou les inté- 
rêts des classes composant la société roumaine pouvait devenir un atout entre 
les mains des chancelleries rivales. Ethnographie, linguistique, science écono- 
mique, science de l'éducation, histoire de la culture, chacune présentait à la 
science roumaine un objet d'un intérêt vital. 

Or, la synthèse de toutes ces sciences c'est précisément la sociologie car 
elle est toujours conduite logiquement à comparer leurs conclusions, à en 
dégager les points communs et à en arbitrer les conflits. 

Cependant la science roumaine ne pouvait se mettre purement et sim- 
plement à l'école des pays occidentaux où dès le lendemain des révolutions 
de l'Angleterre et plus encore de la Révolution française la sociologie s'était 
éveillée, Elle risquait de n'y trouver que des systèmes rivaux défendus trop 
souvent par des écoles quinspirait une hostilité réciproque d'ori- 
gine soit religieuse, soit métaphysique, soit politique. Il y a plus: chacun de 
ces systèmes exprimait une préoccupation nationale et érigeait la vie morale, 
religieuse, économique, d'une nation ou sa destinée historique en type normal 
de l'humanité. La leçon que la sociologie roumaine en pouvait tirer était, sinon 
d'en faire autant, tout au moins de dégager la loi des faits sociaux, ethniques, 
économiques, éducatifs de la Roumanie. 

Mais ici se posait une question qui primait toutes les autres: Quelle méthode 
convenait-il de suivre pour ne pas se laisser égarer par les passions nationales 
même les mieux justifiées. 

Le sociologue roumain se voyait sollicité en deux sens, orienté vers deux 
voies différentes. 

D'un côté était l'adoption d'une méthode déjà éprouvée par les sciences 
constituées, notamment par une science unissant l'esprit d'observation à la 
déduction mathématique. Cette méthode paraît promettre au sociologue de le 
mettre en possession de principes certains dont il ne lui reste qu'à montrer 
l'applicabilité aux faits sociaux. Mais en ce cas la sociologie n'est plus qu'un 
cas particulier de la science universelle, un chapitre de la cosmologie. 

L'autre voie, est celle qui promet de conduire à la connaissance et à l'intel- 
ligence des caractéristiques que présente non pas seulement la société en géneral, 
mais encore la société à laquelle on consacre ses recherches. la Patrie. On 
s'adresse donc à la description du détail et d'abord à la critique historique 
puisque la vie d'une société s'écoule dans la duré. 

La science roumaine nous paraît avoir suivi d'abord la première de ces 
voies et constitué une mécanique sociale sur le type de la mécanique ration- 
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nelle et de la mécanique céleste. Les difficultés d'une telle tentative ont pro- 
voqué une réaction qui a pris la forme d'une dialectique historique. L'affinité 
de l'histoire et de l'observation par témoignage a enfin orienté les recherches 
vers une methode d'enquête monographique. 

Spiru Haret qui fut au début de ce siècle ministre de l'Instruction publique, 
après avoir longtemps présidé comme fonctionnaire à l'administration de l'en- 
seignement, représentait la première méthode !). Haret était un mathématicien 
et un astronome. La mécanique rationnelle et la mécanique céleste n'avaient pas 
de secrets pour lui. Il partait de l'idée que nul problème n'est insoluble s'il est 
bien posé et il s'était attaqué avec succès à la solution du problème des trois 
corps. Puisque les sociétés humaines font partie du cosmos pourquoi échappe- 
raient-elles à l'explication mécanique et pourquoi la méthode mathématique, 
considérée dans sa plus grande extension, leur serait-elle inapplicable? Cette 
conception de la science est, on le voit, la conception cartésienne. Or à une 
date antérieure de plus d'un demi-siècle, Auguste Comte s'était arrêté devant 
la complexité des phénomènes sociaux et avait creusé entre le problème socio- 
logique et la méthode mathématique un tel abime que la statistique, c'est à 
dire le calcul des probabilités était interdite aux sociologues. Cependant 
Conte, par une heureuse inconséquence, transportait en sociologie les divisions, 
disons même les catégories, de la mécanique rationnelle en faisant de la théorie 
de l'ordre ou du consensus une statique sociale et de la théorie du progrès 
ou du développement une dynamique sociale. Il y avait là une obscurité que le 
clair esprit de Haret s'attacha à dissiper. 

Il voit dans la complexité des phénomènes sociaux la grande objection 
couramment faite à une application du calcul et il y répond en montrant qu'il 
est possible de concevoir des fonctions à plusieurs variables à la condition 
de trouver parmi elles des variables indépendantes °). Or, il en est de telles 
parmi les faits sociaux, ne serait-ce que celle que présente la durée moyenne 
de la vie humaine. Ceci dit, une mécanique sociale est concevable s'il est dé- 
montré que l'on peut transporter dans l'explication des faits sociaux le principe 
de la continuité et le principe de moindre action 5). 

La distinction anticipée par Comte, d'une statique et d'une dynamique 
sociale devait, à vrai dire, poser un nouveau problème au génie puissant 
et subtil de Haret. Il s'agissait pour lui de résoudre autrement que le po- 
sitivisme français le grand problème des rapports entre la science et l'his- 
toire qui, sous une forme particulièrement obscure, comprend celui des rap- 
ports entre la qualité et la quantité et même entre la diversité et l'unité, 
entre le particulier et le général. Haret ne se laisse pas arrêter: il franchit 





+) Sp. C. Haret. Mécanique sociale (1 vol. in 8 256 PP. — 1910. Edité à Paris chez 
Gouthier-Villarset à Bucarest chez Ch. Göbl. 

2) Mécanique sociale. Chapitre |, pp. 8—23. 

*) Ibid. Chapitre Il § 2, pp. 29,59 et Chapitre V § 11, p. 130. 
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la difficulté en admettant une pluralité de forces sociales convergentes 
et leur action sur l'individu, dont, d'accord avec l'observation et le sens commun, 
il fait l'élément de toute société. Cependant il ne fait pas plus de concession au 
matérialisme éccnomique qu'à ce collectivisme moral qui a nié l'individualité 
pour mieux affirmer la réalité de la société. L'individu subit selon lui l'action 
de trois forces sociales irréductibles, celle des forces économiques, celle des 
forces intellectuelles, celle des forces morales. Mais il estime qu'elles n'annu- 
lent pas la volonté individuelle qui reste le principal agent du dynamisme de la 
civilisation *). 

La conséquence logique est que l'histoire se déduit de la dynamique so- 
ciale. L'effort de Haret est de montrer que si le principe de continuité est 
applicable à la succesion des civilisations ce n'est nullement au sens d'une 
série simple ou d'une évolution linéaire. Il voit les mouvements progressifs 
sans cesse contrebalancés par des mouvements régressifs. Il en demande la 
preuve à l'histoire de l'Europe depuis la fin de l'empire romain, plus encore à 
celle de l'Amérique précolombienne et de la Polynésie 5). La fonction de la civi- 
lisation serait, selon lui, sinon de réaliser le bonheur de l'espèce humaine au 
moins de diminuer la souffrance et de faire en sorte qu'elle ne soit pas répartie 
d'une manière trop inégale“). Mais il faudrait, pour y réussir, dépouiller la 
nature humaine de sa violence, inhérente à une brutalité qu'elle tient de ses 
origines ammales *). C'est à quoi tend l'éducation qui a réussi chez certains 
peuples, tels que les Scandinaves*) mais qui est tenue en échec dans une 
grande partie du monde, comme le prouvent les guerres et ces guerres intérieures 
que l'on appelle révolutions. L'interprétation de l'histoire reste mécaniste en 
ce sens qu'elle oppose la civilisation relative, même si elle est intégrale, c'est 
à dire également économique, intellectuelle et morale, à une civilisation absolue 
et qu'elle exclut l'optimisme autant que le pessimisme. 

La mécanique sociale de Haret est l'une des oeuvres les plus puissantes 
de la sociologie européenne, Elle s'attaque au même probleme que le Cours de 
philosophie positive, mais elle en donne une solution dont la consistance 
logique est sans doute supérieure car Comte n'introduisait en sociologie les 
concepts généraux de la mécanique, l'équilibre et le mouvement, que pour les 
séparer de leurs fondements mathématiques. Dans les conclusions du Cours 
(leçons 58e à 60e) les prémisses étaient démenties, Les sciences purement quali- 
tatives étaient mises au-dessus des sciences quantitatives, frayant ainsi la 
voie à la méthode dite subjective où Littré a vu, non sans raison, un démenti 
à l'esprit de la méthode scientifique et une faillite du positivisme. Haret demon- 
trait au contraire que si la vie de la société obéit à des lois, elles ne peuvent 























*) Mécanique sociale — Chapitre VI § 6, p. 207. 
*) Ibid. Chapitre VII, § 2. 

*) Ibid. p. 236. 

*) Ibid. pp. 244—248. 

*) Ibid. pp. 252 — 254. 
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être en contradiction avec les lois générales du monde physique °). Il écartait 
ainsi d'emblée le sophisme fondamental qui a égaré tant de sociologues pour 
qui la sociologie est à la fois l'application de l'esprit scientifique à l'étude 
de la vie sociale et l'explication de la science. Mais sans nier péremptoirement 
la liberté humaine, Haret passait à côté du problème qu'elle pose à la sociologie. 
1l reconnaissait que dans la société l'individu est une force, puisqu'il y occupe 
une place qu'un autre n'y peut occuper, mais la personnalité reste pour lui 
soumise à l'incidence des grandes forces sociales. Il accordait à la volonté la 
valeur d'une force progressive, mais il laissait dans l'ombre l'accord de cette 
force avec celles dont le jeu constitue l'histoire. Sa solution ne pouvait donc 
être considérée comme définitive. 

La réaction vint des historiens et trouva son expression dans les travaux 
de deux savants dont la notoriété est inégale au dehors de leur pays. Xenopol, 
l'auteur de l'Histoire des Roumains, dont Alfred Rambaud a écrit la préface 
pour une traduction française et qui figure dans toutes les bibliothèques un 
peu complètes et Scraba, l'auteur d'une Dialectique historique écrite en français 
et dont le mérite est de faire penser même le lecteur qu'elle déconcerte parfois. 

À vrai dire on chercherait inutilement dans l'oeuvre de Xenopol et dans 
celle de Scraba une critique explicite de la méthode de Haret. Scraba y fait 
tout au plus une lointaine allusion dans ce passage de sa Dialectique historique: 
„On a voulu considérer l'histoire tantôt comme une physique ou une physio- 
logie en affirmant que tout se succède en histoire par nécessité. Tantôt on 
cherche à introduire les méthodes des sciences naturelles, des mathématiques, 
même de la mécanique céleste". (p. 82). Il n'est pas douteux que l'oeuvre de 
Haret ne les ait frappés et préoccupés tous deux et qu'ils n'aient cherché à 
rejeter la tutelle dont la méthode mathématique menacait l'indépendance de 
leurs recherches. Tous deux en effet s'élèvent contre une assimilation de l'h 
toire aux sciences de la nature. Tel est le trait qui leur est commun, mais 
c'est peut être le seul, 

Xenopol ne cherche pas à rompre tout lien logique entre la science et 
l'histoire tandis que c'est cette rupture que Scraba tend visiblement à con- 
sommer. 

Xenopol reconnaît à la sociologie le caractère d'une science en des termes 
que ne desavouerait pas un disciple de Haret „une science qui repose sur des 
lois aussi fixes et aussi immuables que celles qui dirigent la marche des corps 
célestes quoique non aussi précises que ces dernières” 10). Mais il distingue 
deux branches dans la sociologie: celle qui étudie les états de la société 





*) Parmi les disciples et admirateurs de Haret, qui ont le mieux compris l'esprit de 
ses travaux, nous citerons M. Al. Alexandrescu, auteur des Originele civilizatiei (Buca- 
rest, 1930). C'est beaucoup à son extreme obligeance que nous devons notre connaissance 
de la langue et de la littérature roumaines. 

") Cité par Viadesco-Racoassa (La Sociologie en Roumanie, Revue Internationale 
de Sociologie, 1929 — Nos 1—2, p. 6). 
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et celle qui en étudie les développements. On ne doit pas voir là une adhésion 
à la distinction positiviste de la statique et de la dynamique sociales. La science 
des développements n'est pas pour Xenopol subordonnée à la science des états 
fixes de la société. Le positivisme, on le sait, appliquait la conception détermi- 
niste de la loi aussi bien à l'objet de la dynamique sociale qu'à celui de la 
statique, le progrès étant ici défini comme le simple développement de 
l'ordre. Or pour Xenopol les régularités que la sociologie peut discerner dans 
les développements diffèrent notablement des lois de coexistence. Il les désigne 
par le terme de séries historiques. 

Une grande concession est donc faite par lui à la notion de la contingence. 
Scraba estima qu'elle doit être poussée plus loin à la condition de repousser 
l'idée d'une sociologic statique qui serait apte à formuler des lois fixes. Il ne 
voit pas dans l'histoire une étude complémentaire de la science de l'homme: 
elle est l'opposé d'une explication scientifique. L'antithèse de la science et de 
l'histoire est celle du ressemblant et du différent. La science coordonne ce 
qui se ressemble en laissant en dehors de ses abstractions le différent, l'indi- 
viduel. Elle n'applique d'autre catégorie que la causalité. C'est au contraire 
le différent, le dissemblable que l'histoire se donne pour objet. Elle est la dia- 
lectique du social et de l'individuel; la catégorie qu'elle applique est la finalité. 
Elles nous révèle donc un effort, une tendance qu'elle ne peut définir, puis- 
qu'elle ne traite que du passé. L'avenir social, tel est au contraire l'objet de 
la sociologie qui ne se propose pas d'ailleurs des prévisions induites de l'expli- 
cation causale. La sociologie se propose l'harmonie du social et de l'individuei; 
elle la trouve dans le sacrifice que l'individu fait de sa personnalité éphémère 
à la personnalité éternelle qui exprime l'être dans la conscience. Elle conclut 
à une théorie religieuse de la personnalité ). 

Il résulte de là que la critique historique au sens défini (dont Scraba 
trouve l'expression dans l'oeuvre bien connue de Seignobos) n'est pas pour 
la sociologie une méthode suffisante, puisque le sociologue s'élance vers l'avenir 
sans pratiquer la logique inductive. 

Faut-il donc conclure de là que la sociologie doive renoncer à être une 
science d'observation ou qu'à l'exemple de la vieille économie politique abstraite, 
elle doive ignorer systématiquement le passé social? Non, car entre les sciences 
abstraites et une histoire purement descriptive se présentent les sciences de 
classification qui préludent à la recherche des lois par la constitution des 
types. L'observation comparative est le guide de cette forme de la science, 
imparfaite sans doute si on la compare à la mécanique céleste ou à la physique 
mathématique mais cependant très capable d'écarter l'erreur et de guider la 
pratique. 3 

Or l'observation n'est pas tout entière dans la constatation sensible, la 
perception directe. Elle ne s'interdit pas le concours du témoignage. Mais 




















*) Scraba. Dialectique historique (Bucarest 1922) pp. 197—198. 
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qu'est-ce que l'histoire sinon une observation par témoignage et qu'est-ce que 
la critique historique sinon une épreuve de la valeur du témoignage et de son 
aptitude à remplacer l'observation directe. Cette antithèse de la critique histo- 
rique et de la méthode scientifique, qui frappait Scraba, peut donc être dépassée. 

L'histoire n'a rien à nous apprendre soit sur l'organisation vivante de 
l'homme soit sur les relations simples et générales entre ses états de conscience, 
car ici l'observation directe est préférable au témoignage, mais il nen est 
pas de même de la vie des sociétés qui se présente sous l'aspect du devenir. 
Sous peine de réduire les sociétés humaines aux sociétés animales, le socio- 
logue ne doit jamais croire que ses observations directes l'ont mis en possession 
de vérités durables s'il ne les confirme pas par l'étude du passé social. 

Le vrai problème qui se présente au seuil de la sociologie est donc celui de 
la valeur des observations. C'est ici que le sociologue a intérêt à se mettre 
à l'école des sciences naturelles, non pour leur demander des modèles d’expli- 
cation causale, mais bien des leçons de prudence dans la façon de recueillir 
les faits d'observation. De l'astronomie à la pathologie humaine, elles lui 
apprennent combien il est malaisé de faire une observation scientifiquement 
valable, même lorqu'on dispose pour cela d'instruments de précision permettant 
de mesurer le fait en même temps qu'on le constate. Tout sociologue reconnaît 
non sans douleur que de tels instruments lui font absolument défaut. Il n'y 
a rien à son service qui ressemble à un thermomètre, ou à un microscope, ou 
à un appareil enregistreur. Il ne dispose que de ses sens et que peut-il en atten- 
dre pour la constatation de phénomènes qui se manifestent à la fois dans la 
durée et dans l'espace et dont les plus constants, la vie d'une ville par exemple, 
sont toujours en voie de devenir? Forcément il fait appel au concours des sens 
d'autrui et le voilà en présence des incertitudes du témoignage. Sa situation 
est comparable à celle du juge d'instruction qui doit évaluer des probabilités 
pour arriver laborieusement à une relation causale des plus simples en appa- 
rence, où toutefois se glissent si souvent les erreurs les plus graves. 

Une seule ressource se présente au sociologue, celle des enquêtes, à la 
condition que l'on puisse en attendre une probabilité inconnue à ces enquêtes 
sans methode qui sont le propre du journalisme contemporain. Il faut que l'en- 
quête sociologiquement valable soit dirigée sur une classe de faits définis avec 
précision, de faits suffisamment simples et relativement constants. 

C'est cette méthode qu'a adoptée le Prof. Gusti et qu'il a su faire accep- 
ter à de zélés collaborateurs qui en ont compris l'esprit. C'est elle qui de plus 
en plus inspire les travaux qui remplissent les pages de l'Arhiva pentru știința 
si reforma socială. 

On doit la concevoir comme une méthode d'observation qui groupe les 
faits dans un cadre défini qualifié de cadre psychologique. La réalité sociale 
est par hypothèse identifiée à une volonté. Mais cette volonté sociale ne peut 
être saisie que par des manifestations que l'on peut distinguer en manifesta- 
tions économiques, spirituelles, juridiques et politico-administratives. Le terme 
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de cadre sert à désigner tout ce qui conditionne l'apparition d'un phénomène 
social et par suite l'explique. La société est un cadre pour elle-même. Deux 
cadres proprement sociaux doivent être distingués des cadres naturels (cos- 
mique et biologique). Ce sont le cadre historique et le cadre psychologique. 
Le cadre historique explique l'apparition des phénomènes actuels par les phé- 
nomènes passés. Mais il faut aux phénomènes actuels un cadre propre. C'est 
le cadre psychologique. La raison en est que l'individu, comme partie 
de la société, influence le tout et est influencé par lui. Ici donc le méca- ` 
nisme social est de nature psychologique. L'individu est étudié dans sa vie 
de famille et dans la vie de l'État. L'analyse des moeurs permet de détacher 
le rapport entre le conformisme et l'innovation. L'analyse de la vie religieuse 
met en relief le double processus d'individualisation et de socialisation. Le sort 
des institutions peut être connu par anticipation dans la mesure où il est pos- 
sible de comparer les besoins, c'est à dire la vie sociale des individus avec les 
valeurs subjectives et sociales destinées à les satisfaire, Lorsque les valeurs ne 
donnent pas satisfaction aux besoins, l'on peut indi que l'institution perira 
si le cadre n'en est pas élargi. Telle est la fécondité que les disciples de M. 
Gusti attendent de la méthode monographique. 

La valeur explicative d'une méthode ainsi définie où le cadre psycholo- 
gique c'est à dire l'inter-action de l'individu et du milieu social, vient s'enca- 
drer lui-même dans trois cadres concentriques de plus en plus. soumis au dé- d 
terminisme (cadre historique, cadre biologique, cadre cosmique) cette valeur … 
est indéniable. En est-il ainsi de son applicabilité a la direction de la conduite 
collective? 

La fécondité pratique de la sociologie est en raison de la place que ses ex- 
plications laissent à l'action humaine, non sans doute à la volonté capricieuse 
et arbitraire de quelques individus affamés de puissance, mais bien au choix 
réfléchi du plus grand nombre, à l'option fondée sur la prévision des consé- 
quences d'une alternative bien définie. 

L'applicabilité des conclusions du sociologue à la direction ou même sim- 
plement à l'orientation de la conduite collective semble donc devoir être d'au- 
tant plus grande que les lois de la causalité sociale different plus des lois mé- 
caniques qui nous rendent compte soit des mouvements des corps célestes, 
soit des transformations quantitatives des différentes formes de l'énergie cos- 
mique. Là était certainement le point faible de la Mécanique sociale de Haret. 
Sans doute il se défendait de toute application simpliste des principes de con- 
tinuité et de moindre action en se contentant de tirer de la mécanique une le- 
son de transaction entre les classes sociales pour éviter des frottements qui 
sont des pertes d'énergie. Il se défendait aussi de réduire les lois propres des 
sociétés humaines, c'est à dire d'êtres doués de la parole, à celles qui rendent 
compte de la vie des sociétés animales. Il reconnaissait la marche contingente 
de l'histoire de la civilisation. Néanmoins sa conception de l'explication socio- 
logique était celle qui ramène le supérieur à l'inférieur puisque seule elle réa- — 


ARHIVA PENTRU ȘTIINȚA 
SI REFORMA SOCIALA 





406 











ROUMANIE: L'OEUVRE DU PROF. D. GUSTI 


lisait son idéal de mathématicien, la réduction de la qualité à la quantité. Aussi 
se heurtait-il finalement, à l'imperfection fondamentale de la nature humaine, à 
ce que Kant nommait, il y a près de deux siècles, le péché radical, la sociabi- 
lité mêlé d’antagonisme, Il conservait sa confiance à l'efficacité d'une éduca- 
tion populaire agissant dans une série de générations mais il ne le pouvait 
qu'en complétant le point de vue du savant qui ne prévoit rien de plus que la 
répétition des relations observées et mesurées par une foi d'apôtre en l'aptitude 
de l'homme à dépasser sa propre nature c'est à dire en la richesse des ressour- 
ces que contient en puissance la personnalité morale élargie par la culture 
sociale. 

C'était, nous le savons, cette foi qui vibrait dan les oeuvres de Xenopol 
et de Scraba, et les conduisait à considérer, le dernier surtout, la société 
comme un élargissement de la personnalité humaine. Le risque était alors de 
réagir à l'excès contre la meilleure partie de l'oeuvre de Haret, celle où il dé- 
montre la possibilité de concilier avec les exigences de la critique historique les 
principes généraux de la science, le principe de continuité qu'aucune généra- 
tion ne peut violer sans travailler à sa perte et le principe de moindre action 
qui domine les rapports entre l'effort laborieux de l'homme et les forces de 
la nature. 

C'est à cette antinomie de la sociologie roumaine, que selon nous, le Prof. 
Gusti est venu porter remède, d'abord en identifiant l'histoire à un moyen 
d'observation portant sur la continuité de la vie nationale, puis en trouvant 
dans l'enquête monographique un procédé d'observation contrôlée qui permet 
de faire servir l'étude historique du passé national non à une apologie stérile 
des traditions dépassées, mais à la conscience réfléchie d'une énergie collec- 
tive et générale qui grandit avec les épreuves mêmes de l'Etat. 

Appuyé sur cette méthode, le ministre Gusti pouvait reprendre l'oeuvre 
sociale pratique et éducative de Haret, si grandes que fussent les difficultés 
matérielles à surmonter. Il pouvait aussi, comme il l'a montré dans un mémo- 
rable discours lui donner l'aide d'un Institut de science et de réforme sociales 
où peuvent se recontrer l'homme d'État et le sociologue indépendant, pour le 
plus grand profit de leur commune patrie. 

„Institutul Social Romän a luat hotärirea sä inceapä o campanie 
activä si intensä pentru cunoasterea satelor si oraselor din Romänia 
pe cale monograficä. Aceastä vastä intreprindere de creatie stiintifica, 
suntem adänc convinşi că va procura posibilitatea unei mai bune cu- 
noasteri de sine a natiei, va da directive legiuitoruiui si va deveni un 
indreptar pentru administrator." '?). 

Le voeu bien sincère d'un Français serait qu'une telle conception de la 
sociologie devint celle des sociologues de son pays. 





#) Arhiva, anul VII, Numărul 4, 1929 — p. 534. 
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E N précisant que nous croyons à la nécessité primordiale de l'étude de 












certaines formes sociales européennes, nous ne voudrions pas rejeter, 

par là, l'utilité que peut présenter l'étude des formes sociales des autres 
continents. Loin de là, mais bien seulement poser ume question de priorité. 
Aucun sociologue ne nous démentira, lorsque nous demanderons pour cette 
science et une grande prudence et une grande modestie. Gaston Richard ne 
tire-t-il pas honneur d'avoir été, comme il l'écrivait récemment lui-même, „en 
sociologie, un ouvrier beaucoup plus qu'un architecte" "1. Or c'est précisément 
pour des raisons de prudence et de modestie que nous pensons que le sociolo- 
gue européen doit s'attacher à l'étude des formes européennes de la vie sociale, 
surtout lorsqu'il s'agit des formes villageoises et domestiques. Prudence dans 
les conclusions telles sont, pensons nous, les qualités que peut offrir l'étude des 
sociétés villageoises d'Europe, à un degré supérieur à une étude des formes 
sociales élémentaires des autres continents: cela parce que trois conditions pri- 
mordiales sont réalisées. 

Et d'abord la proximité des champs d'expérience. Il est aussi inutile 
d'insister sur la nécessité d'observations prolongées des faits sociaux actuels 
que sur celle de la recherche, aussi complète que possible, des vestiges du 
passé. Or il nous semble difficile qu'une mission, toujours limitée dans ses étu- 
des par l'impossibilité de demeurer assez longtemps sur le terrain, puisse faire, 
par elle même, des recherches completes... „Durkheim a fait reposer toute sa 
sociologie religieuse sur l'observation de quelques peuplades indigènes de 
l'Australie Centrale et septentrionale, notamment sur celle des Arunta. Mais 
il n'a jamais été lui-même en Australie. Les Arunta n'ont été connus et socio- 
logiquement étudiés que par un très petit nombre d’observateurs, notamment 
par Baldwin, Spencer et Gillen. On peut donc dire que toute la sociologie reli- 
gieuse exposée et discutée en France, la théorie du totémisme avec l'ensemble 
de ses conséquences morales et même logiques que l'on en a déduites, repose 
sur l'autorité, la véracité, l'exactitude de ces deux témoins". 2). Il en va tout 
autrement lorsqu'il s'agit de recherches faites par des savants continuellement, 
ou presque à pied d'oeuvre. 


































5 G- Richard. Revue Internationale de Sociologie, juillet 1935, p. II. p. II. 
) G. Richard. La notion de société simple et primitive dans l'explication des faits 
sociaux. Arhiva pentru Stiinta si Reforma Socialä. Bucarest 1930. 
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A cette première raison de proximité s'ajoute celle que l'on a dans la 
plupart des cas en Europe de disposer d'un ensemble de documents qui puis- 
sent compléter les observations; car la sociologie, précisément parce qu'elle se 
propose des conclusions plus générales que n'importe quelle science, a besoin 
de l'aide d'un certain nombre de sciences annexes, qu'il est inutile de nommer 
et impossible de dénombrer. Or ces sciences annexes de la sociologie sont 
particulièrement avancées en ce qui concerne l'étude de cette partie de l'uni- 
vers, d'une part, et l'on connaît d'une manière à peu près certaine le degré 
d'évolution auquel ces peuples, ces races, ces nations sont parvenues, d'autre 
part. De la sorte, si „la sociologie peut se proposer deux grands problèmes, 
la recherche des conditions d'existence de la société et celle des conséquences 
que la vie en société exerce graduellement sur la‘nature humaine’ °), pouvant 
connaître d'une manière certaine le point d'arrivée de l'évolution de ces peu- 
ples, de ces races, de ces nations, connaissant d'une manière qui frise la cer- 
titude, le point de départ et pouvant repérer au moins quelques jalonnements 
sur la longue route suivie entre ces deux extrêmes, il est presque facile d'éta- 
blir, avec le maximum de certitude possible, la ligne évolutionnelle suivie par 
ces peuples, ces races, ces nations. 3 
Enfin la compréhension est plus aisée de certains problèmes lorsque ce 
ne sont pas des étrangers qui les étudient. Il ne s'agit pas là de phénomènes 
invariables sous n'importe quelie latitude; bien au contraire, les phénomènes 
étudiés sont le produit des divers climats, puisque des phénomènes humains. 
Si le rôle de l'imagination doit être réduit, en l'état actuel de la so- 
ciologie, au strict minimum, — l'imagination de l'ouvrier n'est pas celle de 
l'architecte — il n'en est pas de même de la faculté d'interprétation qui, dans 
la recherche, aussi bien que dans l'explication première, d'un fait, peut aider 
considérablement. C'est là une question de langues identiques, de réactions 
similaires, bref de mentalité commune. G. Richard s'élevait autrefois contre le 
dédoublement de la personnalité de l'obervateur et celle du sociologue. „Nous 
assistons toujours au dédoublement de la personnalité de l'observateur. D'un 
côté, c'est le voyageur l'investigateur, souvent délégué par un corps savant 
pour étudier telle ou telle population, de l'autre c'est le sociologue, qui inter- 
prète ses observations mais qui le fait avec sa propre vision des faits sociaux 
et de la vie collective". *) Quel dédoublement s'opère, bien plus souvent, plus 
considérable et plus nuisible entre l'observé et l'observateur, lorsque l'un et 
l'autre sont de races, de mentalités, de cultures différentes, L'idéal serait peut- 
être, en l'état actuel de la science sociale. que chaque savant bornät ses 
recherches à un groupe ethnique dont la mentalité, les réactions sont identiques 
aux siennes propres. En tous cas, il sera plus facile de comprendre le sens exact 








*) G. Richard. Revue Internationale de Sociologie, juillet 1933, p. 24. 
*) G. Richard. La notion de société simple et primitive dans l'explication des faits 
sociaux. Arhiva pentru Stiinta si Reforma Socialä. Bucarest 1930. 
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d'un fait à un individu ayant aproximativement la même mentalité que les in- 
dividus dont il observe les coutumes et les lois, la mentalité et les réactions 
psycho-sociologiques. 

Ces trois conditions de proximité, de facilité, de compréhension, nous sem- 
ble-t-il, peuvent et doivent conduire à une sécurité plus grande dans les conclu- 
sions. Faut-il revenir sur la généralisation hâtive qui amena Durkheim à sa 
théorie du clan? Voulant voir, dans le clan totémique, non seulement l'élément 
générateur de la sociologie tout entière, ce qui, par le côté religieux, eut pu, à 
la rigueur, être discuté, mais aussi le type primitif de la société politique, Durk- 
heim posa, par là, une affirmation grosse des plus graves conséquences. En 
effet des différences fondamentales se révèlent, à l'étude, entre le clan aus- 
tralien et le „terme de division de la tribu et germe de l'Etat”, selon Lasbax, 
qui pense. à iuste titre, nous semble-t-il, que le clan durkheimien est l'inser- 
tion des clans primitifs, générateur d'Etat, ainsi les clans durkheimiens sont des 
„germes de mort, et non de vie, clans de sauvages et non de civilisés, clans 
qui n'ont pas grand chose à voir avec ceux de l'Egypte antique et qu'il ne faut 
pas aller chercher en Afrique, mais dans le continent océanien... continent spo- 
radiqüe, fragmenté, fragmenté à l'infini, comme le mode d'existence humaine 
qu'il supporte, continent inverti..." 

Or il nous semble que chacune des erreurs a pour cause l'absence des 
conditions que nous nommerons de proximité, de facilité, de compréhension, 
dont nous avons établi sommairement la nécessité. Les clans australiens, ces 
clans minuscules sont fondés sur une réglementation des relations sociales 
beaucoup plus rigoureuse et plus compliquée que celle qui régit les Etats évo- 
lués. „C'est une réglementation effarante de minutie, où tous les gestes sont 
codifiés, où toutes les paroles sont réglées comme d’immuables rites, bref, c'est 
la plus inextricable armature de prescriptions et de défenses, où il ne reste plus 
aucune place pour la spontanéité." "1. Ainsi la civilisation des clans Arunta n'a 
aucun caractère de simplicité ou ceux d'un peuple enfant. Peut-on supposer 
que de telles erreurs auraient pu servir de base à toute une theorie, si la proxi- 
mité du champ d'observation avait permis à Durkheim lui-même d'observer 
assez longtemps les sujets d'expérience? 

Ces peuples sont-ils les témoins attardés de l'époque paléolitique? Leur 
mentalité, leur culture ne sont elles que le résultat d'un arrêt dans leur de- 
veloppement? Les facilités d'explication qu'aurait procuré l'existence de scien- 
ces annexes très poussées relatives aux Arunta auraient empêché de telles 
erreurs. La moindre étude ethnographique approfondie aurait classé ces „pri- 
mitifs”, éternels sédentaires, parmi les grands migrateurs. Ne sont-ils pas ori- 
ginaires de l'Afrique Equatoriale, voir de I'Indo-Chine?... Alors, on aurait vu 
plus facilement qu'ils avaient eu tout en main pour que leur conscience ait pu 














*) E.Lasbax. La Cité Humaine T. II. p. 297. 
*) Cf. 2. Lasbax - op. cit. p. 298. 
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s'éveiller, s'ouvrir à la civilisation: changement de milieu, luttes et obstacles 
de toutes sortes... Mieux, on aurait vu que ces obstacles, vaincus au temps de 
leur arrivée, ils n'étaient plus capables de les surmonter à nouveau... 

Enfin l'incompréhension de la mentalité générale de la race, ayant à la 
base la divergence de mentalité, une connaissance très relative de la langue, 
l'inconnu des 1éactions intimes de ces peuples. voire même le superficiel de 
l'observation ide leurs coutumes aurait été moins profond si, à défaut d'une 
étude faite par des individus de même race, on était arrivé à les connaître, peu 
à peu, progressivement, par le jeu continu et s de la méthode comparative, 
en partant d'une race ou d'un peuple plus facilement connaissable à l'obser- 
vateur. 

Ainsi, pour résumer, il semble que l'on puisse dire que Durkheim et ses 
élèves ies plus proches ont suivi, dans leurs recherches et l'élaboration de leurs 
théories, un ordre pour le moins bizarre et consistant à expliquer le connu, 
c'est-à-dire l'évolué, par un inconnu, c'est à dire par des peuples et des races 
dont on n'avait pas encore fixé le point d'évolution. Formule qui peut sembler 
paradoxale, sinon sophistique, et qui cependant... Vouloir trouver d'emblée le 
primitif, sans connaître, ou du moins connaître suffisamment l'évolué, n'est-ce 
pas vouloir expliquer le connu par l'inconnu? S’appliquer à la recherche des 
conditions de vie de l'espèce humaine, mieux de ses règles de vie, à la période 
tertiaire ou quäternaire, aux époques glaciaires et subglaciaires, avant d'avoir 
connu exactement, et du point de vue, non pas du géographe, de l'ethnographe 
ou de l'historien, mais bien du sociclogue, les conditions de vie de notre épo- 
que, n'est-ce pas, à la fois, manquer de prudence, de la prudence la plus élé- 
mentaire et méconnaître les règles strictes de l'analogie et de la méthode com- 
parative? „En aucune science, on ne procède, on n'a jamais procédé ainsi“ 7) 

Or, il se trouve que certaines régions de l'Europe (et celle dans lesquelles 
l'Institut Social Roumain et sa section de Sociologie poursuivent leurs recher- 
ches en est une) présentent à l'observation sociologique des conditions parti- 
culièrement favorables. 

Un zepeuplement de l'Europe, à partir de foyers originels connus, s'est 
opéré en des temps postérieurs à la préhistoire, voire même à l'antéhistoire, en 
des temps nettement historiques. Si l'on veut partir du connu pour découvrir 
l'inconnu (ce que fait toute science), on pourra ici gagner progressivement les 
temps les plus reculés et arriver à ceux dans lesquels l'association humaine ne 
se différenciait que peu de la société animale. Et ce serait la un premier motif 
de la priorité qu'il nous semble nécessaire d'attribuer à l'Europe dans l'étude 
sociologique. 

L'évolution sociale et culturelle des peuples nouveaux arrivés en Euro- 
pe, ou tout au moins dans certaines parties de ce continent, fut arrêtée dans cer- 
taines de ces régions, pendant de longues périodes, allant quelquefois jusqu'à 


*) G. Richard. Arhiva pentru Stiinta si Reforma Socialä; op. cit. Bucarest 1930. 
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cinq ou six siècles, non par de nouvelles migrations, mais par des invasions 
conquérantes, dominatrices, mais non pas destructrices; si bien que l'évolution 
du groupe social a pu apparaître, au moment de la libération, comme quasi mo- 
mifiée et semblable. sinon identique à elle même; du moins cette évolution fut 
elle ralentie dans des proportions considérables. 

Aussitôt la liberté politique reconquise, ces peuples ont, en quelque sorte, 
brûlé les étapes et regagné le temps et le terrain perdus; mais le déterminisme 
sociologique est tel que, si les diverses phases furent de moins longue durée 
l'évolution n'en fut cependant pas modifiée quant à sa direction: les stades en 
furent moins marqués dans le temps, mais chacun existe cependant. 

Nous permettra-t-on de citer ici, comme l'illustration de ces trois asser- 
tions, l'exemple de la zadruga sud-slave? Apportée dans les territoires au- 
jourd'hui sud-slave par l'émigration du VIe siècle, venant du Dnieper, en direc- 
tion de l'Adriatique et de l'Egée. la zadruga évolua jusqu'à Kossovo, à une vi- 
tesse normale; après la défaite du Champ des Merles et jusqu'à la libération 
des terres slaves du joug musulman, qui, loin de la détruire, l'avait plutôt con- 
servée, elle ralentit son évolution à tel point que nous la retrouverons, six siè- 
cles plus tard, à peu près identique à elle-même. Dès la libération l'évolution 
du groupe social chez les Slaves du Sud, s'accélère jusqu'à la dissociation pro- 
gressive de la zadruga. 

Ainsi, nous pensons avoir brièvement montré en quoi l'Europe, et certai- 
nes de ces régions plus particulièrement, a droit à la priorité dans les recher- 
ches sociologiques. Ceci à la fois, pour des raisons extrinséques à l'évolution 
du groupe social, pour des raisons de culture et de science en général, et pour 
des raisons intrinsèques à cette évolution sur le continent et certaines de ses 
parties. 

C'est ce qu'a bien vu l'Institut social roumain et sa section de Sociolo- 
gie, en ne faisant porter ses recherches que sur des réactions sociologiques 
du continent, mieux, du seul groupe qu'il connaissait déjà à fond par une 
identité de langue et de mentalité, de culture et de civilisation, ainsi que par 
les recherches des sciences annexes, et dont, par conséquent, il saisissait faci- 
lement les réactions et par là, les différentes phases du processus évolution- 
nel. „La science sociale et politique vivante est, ainsi que la définit le Pro- 
fesseur D. Gusti, une science d'observation et non d'inspiration et suppose 
donc en tout premier lieu une souveraine maîtrise des faits" 8). Cette maîtrise 
des faits n'est possible que dans les conditions de proximité, de compréhen- 
sion, de facilité que nous avons défini plus haut; elle n'est possible pratique- 
ment, dans l'état actuel et de la sociologie et des sciences annexes que dans cer- 
taines régions du globe, et plus spécialement en Europe. 

La sociologie nous semble avoir davantage besoin d'ouvriers que d'archi- 
tectes. M. G. Vladesco-Racoassa montre, dans une brochure 1) consacrée 











*) G. Vladesco-Racoasa: L'Institut Social Roumain. Bucarest 1933; p. 10. 
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à l'Institut Social Roumain que ce travail d'ouvrier est accompli patiem- 
ment par les équipes de recherches. „Leur importance théorique et scienti- 
fique consiste dans le fait que ces résultats peuvent servir de base à la cons- 
truction d'une science de la nation roumaine avec sa structure, ses manifesta- 
tions, ses virtualités“ (p. 10). Servir de base aujourd'hui — à la construction — 
future — d'une science de la nation roumaine — ou de toute autre nation — 
et voilà la proximité... Avec sa structure, ses manifestations, ses virtualites et 
voilà la compréhension. Quant à la facilité des recherches, des preuves, des 
explications, par l'intermériaire des sciences annexes, c'est la composition même 
des équipes de recherches de l'Institut Social Roumain, qui en fournit la pos- 
sibilite... Un beau programme, et en même temps un grand exemple, de la 
recherche sociologique. 


Belgrade, | Mars 1926. 
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DAS ÖKONOMISCHE ZEITALTER 


von WERNER SOMBART 


Was viele noch nicht zu wissen scheinen, da sie sich sonst nicht mit Neben- 

sächlickeiten herumquälen würden. Es handelt sich um die Gesamtabkehr 
von denjenigen Lebensformen, in denen sich unser Dasein in den letzten an- 
derthalb Jahrhunderten abgespielt hat. Da gilt es, sich zunächst von dem We- 
sen und dem Wert dieser Lebensformen ein klares Bewusstsein zu verschaf- 
fen. Dazu möchten die folgenden Ausführungen beitragen. 

Ich fasse das, was ich zur Kennzeichnung der genannten Zeitspanne zu 
sagen mir vorgenommen habe, unter dem Sammelbegriff: „Oekonomisches Zei- 
talter“ zusammen, um damit das Wesen dieses Kulturabschnittes in seinem 
Kern zu treffen. Denn dieses macht, wie mir scheint, in der Tat sein Wesen 


| N diesem ersten Abschnitt versuche ich aufzuzeigen, um was das Spiel geht. 


aus: dass in ihm die Wirtschaft, die wirtschaftlichen und damit im Zusam- 


menhange die sogenannten „materiellen“ Belange eine Verherrschaft vor allen 
übrigen Werten beansprucht und erobert haben, und das damit die Eigenart 
der Wirtschaft allen übrigen Bereichen der Gesellschaft und der Kultur ihr 
Gepräge aufgedrückt hat. 

Diese Ansicht enthält kein Bekenntnis zu der „materialistischen Geschichts- 
auffassung” als einem Deutungsversuch der Geschichte überhaupt, sondern 
drückt nur die Überzeugung aus, dass die materialistische oder richtiger: oeko- 
nomische Geschichtstheorie, wonach die Wirtschaft das einzig Reale, alles 
übrige Menschentum nur Funktion der Wirtschaft sei, für das abgelaufene 
Zeitalter, aber nur für dieses, in der Tat zu Recht besteht. 

Um diesem Gedanken von dem Primat der Wirtschaft als dem wesent- 
lichen Kennzeichen unserer Zeit Ausdruck zu geben und ihn in den Mittel- 
punkt der Betrachtung zu stellen, nenne ich die absterbende Periode auch 
nicht das „Zeitalter des Kapitalismus” (was sie gewiss auch ist), weil damit 
nicht deutlich genug gesagt wird, dass es die Vorherrschaft der wirtschaft- 
lichen Interessen als solche ist, die jener Epoche das Gepräge verleiht, wenn 
auch natürlich die Eigenart dieses Gepräges durch die Eigenart der Wirt- 
schafts-weise, eben der kapitalistischen, bestimmt worden ist, 

Ebensowenig drücken die Schlagworte des „individualistischen“ oder des 
„bürgerlichen“ oder des ,liberalistischen” Zeitalters das Wesen der letzten 
Vergangenheit aus. „Individualistische“ war auch die Renaissance-Epoche, 
„bürgerlich“ die ,,Hans-Sachs-Zeit" und sind doch g:ündverschieden von 
unserem Jahrhundert; „liberalistisch“ ist ein zu vieldeutiges Wort. 

Wenn aber wirklich die Wirtschaft und die wirtschaftlichen Interessen 
in der vergangenen Geschichtsepoche vorgeherrscht und die gesamte übrige 
Kultur bestimmt haben, so wird man einen Einblick in das Wesen der Zeit 
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auch nur gewinnen können vom Standpunkt der Wirtschaft aus. Deshalb lege 
ich auch in dem Bilde, das ich im Folgenden von unserem Aeon zu entwerfen 
“versuche, den entscheidenden Nachdruck auf die Vorgange und Gestaltun- 
gen im Bereiche der wirtschaftlichen Kultur und hoffe durch meine Darstel- 
lung den Beweis erbringen zu können, dass diese Voranstellung des Wirt- 
schaftlichen nicht nur in meiner persönlichen Vertrautheit mit diesem Be- 
reiche unseres Kulturlebens, sondern in den Erfordernissen der Sache seine 
Begründung findet. 


I, DER TURMBAU VON BABEL. 


Da schon längere Zeit, deutlich aber während des 19. Jahrhunderts die 
westeuropäische Menschheit in die Irre gegangen ist uzd eine Zeit des Nie- 
derganges erlebt hat, haben nicht nur die Vertreter der religiösen Gemein- 
schaften, sondern auch tiefblickende, weltliche Männer, die diese Epoche mit- 
erlebt haben, immer eingesehen: von den Goethe, Hölderlin. Carlyle Ruskin 
an bis zu den Jacob Burckhardt, Paul de Lagarde, Nietzsche, George und vie- 
len, vielen anderen. Wir, die wir am Ende dieser Verfallszeit leben, vermögen 
jetz erst die Weite und Tiefe der Werwüstungen zu ermessen, die während 
des verflossenen Jahrhunderts auf allen Gebieten unserzs Daseins: dem staat- 
lichen, gesellschaftlichen, geistigen und persönlichen angerichtet wurden, wir 
aber sind, durch die Kenntnisse, die uns zugewachsen sind, auch erst in der 
Lage, den Zusammenhängen auf den Grund zu sehen und festzustellen, „wie 
alles gekommen ist”. 

Nur wer an die Macht des Teufels glaubt, kann veistehen, was sich in 
den letzten anderthalb Jahrhunderten in Westeuropa und Amerika zugetra- 
SE hat. Denn nur als Teufelswerk kann gedeutet werden, was wir erlebt 
aben. 

Deutlich lassen sich die Wege verfolgen, auf denen Satan die Menschen 
auf seine Bahnen gelenkt hat: 

Er hat in immer weiteren Kreisen den Glauben an eine jenseitige Welt 
zerstört und hat damit die Menschen mit aller Wucht ia die Verlorenheit der 
Diesseitigkeit geworfen. 

Er hat die eitlen Menschen bei ihrem Wahne der Gottähnlichkeit ge- 
packt — eritis sicut Deus — und hat ihnen die Überzeugung beigebracht, dass 
jeder einzelne genug Vernunft besitze, um durch sein willkürliches Handeln 
das Wohlergehen der Gesamtheit herbeizuführen und das Zusammenleben 

` sinnvoll zu gestalten. Rausch der „Freiheit“! Ideologie des Liberalismus! 

Er hat gleichzeitig alle niedrigen Triebe des Menschen, die immer in die- 
sem schlummern: die Begehrlichkeit, das Erwerbsstreben, die Sucht nach dem 
Golde, alles, was „Interesse“ heisst, dadurch zu nie gekannter Entfaltung ge- 
bracht und zur allein bestimmenden Macht emporgehoben, dass er eine Wirt- 
schaftsweise ausklügelte, in der gerade sie und nur sie sich betätigen konnten 
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und mussten: die kapitalistische, in der das Gewinnstreben und die Anwendung 
des Rentabilitätsprinzips von der wirtschaftlichen „Ratio“ den einzelnen auf- , 
gezwungen werden. à 

Er hat die Menschen eine raffinierte Technik gelehrt, mit der sie tat- 
sächlich „Wunder“ verrichten, Berge versetzen und Erdeile verrücken 
konnten. 

„Und der Teufel führte ihn auf einen hohen Berg und wies ihm alle Rei- 
che der ganzen Weit in einem Augenblicke und sprach zu ihm: Diese Macht 
will ich Dir alle geben und ihre Herrlichkeit; denn sie ist mir übergeben und 
gebe sie. welchem ich will. So Du nun mich willst anbeten, so soll es, alles 
Dein sein“. Dieser Versuchung haben die Menschen unserer Zeit nicht wider- 
standen, wie einst des Menschen Sohn: sie haben den Herrn der Unterwelt 
angebetet. 

„Und sprachen: Wohlauf! lasset uns eine Stadt und Turm bauen, des- 
sen Spitze bis an den Himmel reicht, dass wir uns einen Namen machen“. 

Verfolgen wir sie, wie sie diesen Turm gebaut haben! 

Das Werk begann also: gemäss dem alten Spruche: seid fruchtbar und 
mehret Euch” wurde zunächst einmal die Anzanl der Menschen in den eu- 
ropäischen Staaten verdoppelt und verdreifacht: wo im Jahre 1800 erst 180 
Millionen Menschen wohnten, hausten im Jahre 1914 schon 450 Millionen, 
Hatte es diese Menschengruppe von allen Anfängen des europäischen Volksle- 
bens bis zum Jahre 1800 auf 180 Millionen gebracht so fügte das eine 19. 
Jahrhundert das Anderthalbfache — 270 Millionen — hinzu. Ein Jahrhun- 
dert! Dieses ist die Grundtatsache von der alle Betrachtung der neuen euro- 
päischen Geschichte auszugehen hat. 

Freilich: ein wenig künstlich getrieben war diese erste Blüte doch schon 
und der Wurm sass in ihr: Die Zunahme wurde nämlich nicht der Steigerung 
der natürlichen Fruchtbarkeit verdankt, sondern einem Trick, den die mo- 
derne Technik an die Hand gab: diese in Verbindung mit den „Fortschritten“ 
der Medizin und der Hygiene hatte es bewirkt, dass die Zahl der Todesfälle 
sich verminderte (sie sank von 24 und mehr vom Tausend auf weniger als 
die Hälfte in diesem Zeitraum) und die Bevölkerungszahl stieg, ohne dass 
die Zahl der Geburten zunahm, stieg, ohne die natürliche Auslese, wodurch 
notwendig sich die Rasse verschlechterte und dıe Völker vergreisten. Aber 
die Bevölkerungsziffer wuchs an — das war die Hauptsache, dessen wurde 
man froh. Wenn gar ein Haufe, der eine Einheit bildete, — etwa die Men- 
schen, die in einer Grossstadt zusammengepfercht waren — sichtbar sich 
vergrösserte, so war eitel Freude in den Herzen der Oberbürgermeister: die 
ersten, die zweiten Hunderttausend waren erreicht. Hurrahl 

Und — o Wunder — jeder einzelne gewann die Anwartschaft, immer 
länger zu leben. Die mittlere Lebenserwartung stieg in allen Ländern West- 
europas: in Deutschland von dem Anfang der 1880er Jahre bis 1924/26 bei 
den Männern von 35,56 auf 55,97, bei den Frauen von 35,45 auf 58,82 Jahre; 
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in Frankreich von 1877/81 bis 1920/25 bei jenen vor 40,85 auf 52,2 Jahre; 
in England und Wales von 1881/90 bis 1921 bei den Männern von 43,66 auf 
45,5, bei den Frauen von 47,18 auf 59,5 Jahre. So war denn der eine Teil der 
Verheissung: „dass Du lange lebest auf Erden“ tatsächlich bereits in Erfül- 
lung gegangen. („Lebest": ob als Löwe oder Schaf wurde nicht gefragt). 

Aber das grössere Wunder" ereignet sich nun erst recht: Diese verdrei- 
fachte Menschenmenge wurde in den Stand gesetzt, „besser“ zu leben, das 
heisst: über mehr Sachgüter zu verfügen, als vorher die geringere Zahl: auch 
der zweite Teil der Verheissung ging in Erfüllung. Das machte: der „Reich- 
tum" stieg noch rascher in Westeuropa als die Bevölkerung sich vermehrte. 
Und nun erst setzte der Zahlenrausch ein, wenn man die fortgesetzt steigen- 
den Produktionsziffern von dem Manometer ablesen konnte, Hier nur ein 
paar Beispiele: A 


Das englische ,,Volksvermégen" betrug: 


1812 ere -. 2,7 Milliarden L 
1875 8,5 ” 
URL eg SEN š D 


Das deutsche Volkseinkommen: 
1885, Tr .. 15 Milliarden RM 


1895 a 25 D D 
1919 ADMET 2 
TSAO atone how 70) ” D 


Der Eisenverbrauch in Deutschland auf den Kopf der Bevölkerung: 


1834/35 . M E 
1891/95. EE 
1931 SCH ves 276,5 


Der Steinkohlenverbrauch ebenda: 


Anfang des 19. Jahrhunderts... 15 kg. 
Mitte des 19. Jahrhunderts . 100 
Vor dem Kriege 


Der Verbrauch von Spinnstoffen auf der Erde: 


Anfang des 19. nds 900 Millionen kg. 
1880er Jahre 4000 e 
Vor dem Kriege 
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Die Baumwollerzeugung: 






1826/30 68 000 t 
1880et Jahre 2 000 000 t 
1912/13 4 500 000 t 






Und gleichzeitig Schienenwege durch alle Länder! Dampfschiffe durch alle 
Meere, Telegraphen und Telephondrähte von Haus zu Haus, von Stadt zu 
Stadt, von Land zu Land, von Erdteil zu Erdteil! Automobile in Hülle und 
Fülle! Immer mehr Menschen, immer mehr Güter im Umlauf! 








Die Zahl der geleisteten Tonnenkilometer der Eisenbahnen Europas: 
1891/95 Sg .. 96,9 Milliarden ` 






















1901/05 1515) D 
1926/27 -. 229,8 Fr, 
Die Länge des Eisenbahnnetzes auf der Erde: 
1840 7 600 km. 
1890 , 617 000 „ 
1910 . 1 030 000 „ 
1925 * 1206504, 
Mit der Post und dann mit der Eisenbahn beförderte Personen in 
Deutschland: x 
1834 1 Million 
1900 850 Millionen 
1929 Pas at 200 or 
Ein Automobil besass (1927) 
in Deutschland . jeder 170. Mensch 
in Gross britannien... jeder 43. Mensch 
in den Vereinigten Sttaten jeder 5. Mensch 
Hier betrug die Zahl der Kraftwagen | 
1895 3 000 
1910 468 000 N 
1926 22 047 000 | 
Der Tonnengehalt der in den grossbritannischen Häfen angekommenen 
Schiffe : 
1800 2,1 Mill. -R. T. 
1850 TAR e ” 
1900 SE sp; D 
1912 HAN ” 
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ebenso im Hamburger Hafen 
1851/60. ... 15 Mill. R.T. 
: ie On 


NET IT =, 


Der Rauminhalt der Schiffe, die durch den Suezkanal fuhren: 
UES ces . 13 Mil. RT. 


1891/95 Ben, 
1901/05 Bela N; te 
DOS 26,1 - 5 D 


Gleichsam in einer Ziffer lässt sich diese Herrlichkeit zusammenfassen, 
wenn man den Wert der im „Welthandel“ umgesetzten Waren, sich vor Au- 
gen stellt. Dieser betrug: 

1800 .. .. 2 Milliarden Mark 
1830 . 6,5 A D 
1870 . e Se sé 
1900 . Ke 

1913 

1929 


Das grosse Hebewerk, das alle diese Leistungen hervorbrachte, war das 
Maschinensystem, das die Menschen entwickelt hatten; ihm waren immer 
wieder neue Kräfte dienstbar gemacht. Man rechnet, dass die Menschen jetzt 
in allen ihren Motoren etwa 1 Milliarde Pferdestärken für sich in Tätigkeit 
setzen. 

Zu welcher Leistungsfähigkeit hatte sich die Menschheit emporge- 
schwungen! Der amerikanische Professor Lamb hat es berechnet und in einer 
wundervollen Zahl zum Ausdruck gebracht: die menschliche Arbeitsenergie 
ist in den vergangenen Jahren von etwa 4000 Kalorien auf 160.000 Kalorien 
gesteigert worden! 

War es zu verwundern, dass ein so riesenhaft ausgebauter Produktions- 
und Verkehrsmittelapparat nun auch Güter in immer grösserer Fülle den 
Menschen Westeuropas und Amerikas zum Genusse darbot? 


Wahrhaftig: „Es wuchs hiernieden Brot genug 
Für alle Menschenkinder, 
Auch Rosen und Myrten. Schönheit und Lust 
Und Zuckererbsen nicht minder...“ 


Weizen wurde auf der Erde geerntet: 50 Millionen Tonnen in den Jah- 
ren 1866/70, 130 Millionen Tonnen im Jahre 1930. Und der Vorrat an Ge- 
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brauchsgütern wuchs und wuchs und wuchs. Es kamen das Motorrad und die 
Bananen und die Schokolade und die Reklame bei Tag und bei Nacht und das 
elektrische Licht und der sprechende Film und das W. C. und das fliessende 
Wasser und 1000 Bücher am Tage und der künstliche Dünger und das Flug- 
zeug und die antikonzeptionellen Mittel und die Torpedos und die Lautsprecher 
und der Traktor und der Phonograph und die Suppenwürfel und die Mund- 
wasser und die Giftgase und der Staubsauger und die Luxushotels zu Lande 
und zu Wasser und der Wackeltopf mit elektrischem Antrieb... 
Es kamen vor allem die vielen, vielen Waren, die beinahe so aussahen 
und beinahe so schmeckten, als ob sie echt wären: es kam die Zichorie, die den 
Kaffee, die Margarine, die die Butter, die Pflanzenfette, die die Tierfette 
„ersetzten“; es kamen die genagelten Schuhe statt der genähten, die gegosse- 
nen und gestanzten Metallwaren statt der getriebenen und geschmiedeten, 
die gepressten Lederwaren statt der geschnittenen, die gedruckten Muster 
statt der gewebten, die genieteten Bücher statt der genähten; es kamen Tal- 
mie und Tombak, Kunstwolle, Kunstseide, Kunstleder, Kaliko, Pappe, Zellu- 
loid, Seegras, Piassawa. Es kam mit einem Wort der gesamte Komfort der 
Neuzeit”, = 
Und man kann die Pflanzen wachsen sehen und mit den Antipoden spre- 
chen und ihnen sogar sein Lichtbild auf telegraphischem Wege schicken und 
in 2 Tagen nach Brasilien fliegen. 
Es war wonderful. Gewiss, es kamen Rückschläge, Störungen oft em- 
pfindlicher Natur. Eine ganz grosse, unbegreifliche und eigentlich unverzeih- 
liche Störung bedeutete der Weltkrieg — man hatte mit dem Worte „Krieg“ 
immer: „der andere” oder „hohe Profite der Rüstungsindustrie” assoziert, nun 
brach er zwischen den „zivilisierten” Staaten aus und hemmte die erspriess- 
liche Alltagsarbeit, das war unerhört. Aber auch diese grosse Störung ging 
zu Ende, man konnte endlich wieder seinen Geschäften nachgehen und Schlag- 
sahne essen. Und wieder ging der Weg nach oben, wieder zeigte der 
„Trend“ die gewohnte Richtung. Der Turm wuchs in die Höhe, er sollte 
immer weiter wachsen, „bis dass seine Spitze den Himmel erreichte". Immer 
mehr Motoren, mehr Verkehrsmittel, mehr Güter! Immer rascher produzie- 
ren, immer rascher fahren, immer rascher geniessen. 
Prosperity! Fortschritt! ohne Ende, ohne Ende! 
Als vor nicht langer Zeit der Blitz in den Turm schlug und die Erbauer 
erschreckt auseinanderstoben, kam man auf den Gedanken, doch einmal nach 
den Fundamenten, auf denen der Riesenbau ruhte, Ausschau zu halten und 
sie auf ihre Tragfahigkeit hin zu untersuchen. Da fand man denn was zwei- 
felsiichtige Nôrgler schon immer behauptet hatten, dass diese Fundamente 
sehr, sehr schwach waren. Sie wurden aber gebildet durch die sogen, welt- 
wirtschaftlichen Beziehungen, genauer: durch das eigentümliche Abhängig- 
keitsverhältnis, in das die Länder der Erde im letzten Jahrhundert zu den wes- 
teuropäischen Staaten getreten waren, Von diesen weltwirtschaftlichen Bezie- 
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hungen, wie sie sich im oekonomischen Zeitalter herausgebildet hatten, will 
ich im folgenden etwas genauer berichten: 

Als die neue Zeit mit der Erfindung des Koksverfahrens anbrach (so um 
die Mitte des 18. Jahrhunderts), stand sich auf der Erde eine Reihe mehr 
oder weniger abgeschlossener Volkswirtschaften gegenüber, die im wesent- 
lichen sich selbst genügten und einen Verkehr mit den übrigen Ländern nur 
insoweit unterhielten, als es in ihrem sehr bewussten nationalen Interesse lag. 
Es war die Zeit des Merkantilismus, die nun abgelöst werden sollte durch 
die liberalistische Epoche, 

Die Weltwirtschaft im Zeitalter des Hochkapitalismus wird aus einem völlig 
neuen Geiste aufgebaut. Treibende Kraft ist jetzt nicht mehr das Interesse 
der Staaten, sondern das der einzelnen: das kapitalistische Gewinnstreben, dem 
die Staatsmacht gegebenenfalls zu dienen hat. Damit verschob sich aber der 
Blickpunkt, auf den die weltwirtschaftlichen Beziehungen ausgerichtet waren: 
Das Ziel, das man erstrebte, war nicht mehr das Nebeneinanderbestehen or- 
ganisch aufgebauter Volkswirtschaften, sondern eine weltwirtschaftliche 
Oikumene, eine arbeitsteilige, also auf Produktionsdifferenzierung beruhende, 

. ohne Rücksicht auf das Staatsgefüge durch die Verknüpfung der Einzelwirt- 
schaften gebildete Allerdwirtschaft. 

Die Erreichung dieses Zieles schien gewährleistet durch eine Technik, die 
Raum und Zeit spielend überwand und eine bis dahin unbekannte Mobilisie- 
rung der Güter und Menschen herbeiführte, eine Mobilisierung, die sich auch 
auf billige Massenartikel erstreckte. Der Weg zu den gesteckten Zielen führte 
über einen vollständigen Umbau der Produktions- und Berufsgewohnheiten auf 
der ganzen Erde derart, dass der Verkehr der Völker auf einer neuen Arbeits- 
teilung sich aufbaute, die Produktion nach dem aus natürlicher oder Trans- 
portgründen „besten“ Standort sich ausrichtete. Dieser Umgestaltungsprozess 
wuchs aus der ausschliesslichen Initiative der hochkapitalistischen Völker he- 
raus, die damit auf den Höhepunkt ihrer Vorherrschaft auf der Erde kamen. 
Das abgelaufene Zeitalter ist, wie man es auch ausdrücken kann, durch die 
Herrschaft der weissen Rasse gekennzeichnet. 

Der Inhalt des Umschichtungswerkes ist nun folgender: Als hervorste- 
chenden Zug können wir die sehr eigenartige Arbeitsteilung ansehen, die sich 
zwischen den Ländern Industrie-Europas und allen übrigen Ländern der Erde 
entwickelte: Industrie-Europa bildete sich gleichsam zu einer riesigen Stadt von 
mehreren hundert Millionen Einwohnern heraus, in der in zunehmendem Masse 
gewerbliche Erzeugnisse hergestellt wurden: die ihm angehörigen Länder ent- 
wickelten sich, wie man es wohl ausdrückt, Industrie-, genauer zu Indus- 
trie-Exportstaaten. Denn auf die Ausfuhr ihrer gewerblichen Erzeugnisse 
waren sie angewiesen. Die Ausfuhr erfolgte aber in die übrigen Länder der 
Erde, die sich wie eine Art Landschaft" um die „Stadt“ Westeuropa herum- 
lagerten, deren Aufgabe es wurde, die gewerblichen Erzeugnisse der Stadt 
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aufzunehmen und diese dafür mit den nötigen Rohstoffen und Lebensmitteln 
zu versorgen. 

Diese „Landschaft“, das heisst also die ganze Erde mit Ausnahme Wes- 
teuropas galt es nun, den europäischen Interessen gemäss zu gestalten oder 
umzugestalten, damit sie sich eigene, sei es als Absatzgebiet für europäische 
Waren, sei es als Erzeugungs- oder Bezugsgebiet der von den Europäern 
benötigten Sachgüter, 


Wo die fremden Länder von Europäern besiedelt wurden, ergaben 
sie sich als Absatzgebiete der europäischen Waren von selbst. Wo andere 
Bevölkerungen schon wohnten, mussten deren Bedarfssitten soweit umgebildet 
werden, dass die gewerblichen Erzeugnisse Westeuropas Aufnahme fanden. 
Diese Umbildung musste der verführerische Reiz unserer Waren, vor allem 
aber deren Billigkeit bewirken. Und mit dem Geschmack an den europäischen 
Genussgütern kam auch das Verlangen, sie selber herstellen zu können, das 
heisst, erwuchs eine Nachfrage nach den Produktionsmitteln. Vor allem wird 
den Völkern suggeriert, dass sie ihre Verkehirsmittel ausbauen müssen, na- 
türlich mit Hilfe europäischer Waren. 

Zu geeigneten Produktions-, das heisst Bezugsgebieten, werden die un- 
besiedelten Gebiete dadurch gestaltet, dass die Produktion von vornherein auf 
den europäischen Bedarf eingestellt wird. In den schon besiedelten Gebieten 
werden die gewünschten Produktionszweige, wenn schon vorhanden, geför- 
dert, andernfalls neu eingeführt, Wie man hier vorging, lehrt besonders an- 
schaulich die Entwicklung Aegyptens. Dieses war bis vor ein paar Menschen- 
altern ein seine Bevölkerung im wesentlichen aus den eigenen Bodener- 
zugnissen ernährendes, das heisst sich selbst genügendes Land, als es eines 
schönen Tages einem Europäer einfiel, dass Aegypten eigentlich sehr gut 
Baumwolle für den Export erzeugen könne, Daraufhin wurde die Baumwoll- 
produktion in Aegypten ..forciert”, wie der Ausdruck lautet, und heute steht 
es an vierter Stelle unter den baumwollproduzierenden Ländern, muss dafür 
aber seinen Bedarf an Brotfrucht — einführen, Ähnlich ist man mit den an- 
deren Ländern verfahren und hat in ihnen diejenigen Produktionszweige ent- 
wickelt, die sich dank den natürlichen Bedingungen als besonders geeignet 
erwiesen. So sind die sogen. Spezial- oder auch Monokulturen in den ver- 
schiedenen Ländern entstanden: Kaffee in Brasilien, Reis in Burma, Salpeter 
in Chile, Gewürze auf den Südseeinseln, Zucker auf Kuba, Tabak in Havanna 
usw. Häufig sind diese Kulturen durch irgendein plötzlich in Europa auftre- 
tendes Tagesbedürfnis treibhausmässig emporgetrieben worden. Das Haupt- 
beispiel sind die Kautschukplantagen, die infolge des um sich greifenden 
Automobilfiebers wie Pilze nach dem Regen an verschiedenen Orten heraus- 
geschossen sind. So stieg die Erzeugung von Rohkautschuk in den Jahren von 
1913 bis 1929: in den Malayischen Staaten von 33 auf 458, in Niederländisch- 
Indien von 5 auf 263, in Ceylon von 11 auf 82 Tausend metrische Tonnen. 
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Ähnlich sind früher einmal die Straussenfarmen, neuerdings die Bananenfelder 
zu rascher Entwicklung gelangt. 

Die Methoden, deren sich die europäischen Händler und Produzenten be- 
dienen, um dıe Weltwirtschaft in einer ihren Interessen entsprechenden Weise 
£umzugestalten, sind zum Teil dieselben geblieben, die sie im Zeitalter des 
Frühkapitalismus gewesen waren, das heisst: Einsetzung der Staatsgewalt für 
ihre Zwecke. Das geschah in Form der sog. Kolonialpolitik bei den sog. Pri- 
mitiven oder durch Anwendung von allerhand Zwang, Nötigung, Vergewal- 


tigung. 

"Seidel 
des kapitalistischen Ausfuhrlandes ist das bekannte Verhalten Englands ge- 
genüber der Ostindischen Textilindustrie. Diese stand bis zum Anfange des 
19, Jahrhunderts in hoher Blüte und führte selbst ihre kostbaren Erzeugnisse 
nach Europa aus. Den Schund der englischen Baumwollindustrie bedurfte In- 
dien nicht und wollte ihn nicht. Aber Indien sollte ein Markt für die englischen 
„Cotton goods“ werden, zumal als seit den europäischen Kriegen England 
mit ihnen überfüllt zu werden anfing. Da setzte man eine Untersuchungskom- 
mission ein, die die Frage prüfen sollte: wie den englischen Baumwollwaren 
ein Absatzgebiet in Indien eröffnet werden könne. Die Kommission kam zu 
dem Ergebnis: um das erstrebte Ziel zu erreichen, muss die ostindische Tex- 
tilindustrie zerstört werden. Die Regierung machte sich die Ansicht der Kom- 
mission zu eigen, und nun beginnt ein Verwüstungsfeldzug gegen die verhasste 
Rivalin: durch Zoll- und Steuermassregeln gelingt es, sie zur Strecke zu brin- 
gen. Die indischen Weber verhungerten. „Das Elend findet kaum eine Pa- 
rallele in der Geschichte des Handels. Die Knochen der Baumwollweber blei- 
chen die Ebene von Indien”. So schreibt der Generalgouverneur in einem 
Bericht aus dem Jahre 1834/35, den Marx (..Kapital“ 14, 397) anführt, Aber 
das Ziel war erreicht: der englische Kattun füllte die Lücke aus, die die da- 
hinsiechende heimische Industrie liess. Die Ausfuhr englischer Baumwollge- 
webe nach Ostindien stieg von Jahr zu Jahr: ihr Anteil an der Gesamtausfuhr 
aus Grossbritannien betrug: 


1820 .. u 6% 1840 .. BH 
1830 .. 13% 1850 .. 125% 


Aber mit dem ,,Fortschreiten der Zeit wurden die Formen der Unter- 
werfung „zivilisiert": an die Stelle der Gewalt trat der Schwindel; an die 
Stelle des politischen Mittels trat — wie es sich in einem ökonomischen Zei- 
talter gehört — das ökonomische Mittel. Der Wahlspruch für die Regelung 
der weltwirtschaftlichen Beziehungen wurde je mehr und mehr: Friede — 
Freihandel — Kredit; Peace — Freetrade — Goodwill. Vor allem der Aus- 
bildung eines verschmitzten Kreditsystems gelang es, die fremden Völker den 
Interessen des westeuropäischen Kapitals dienstbar zu machen. 
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Die rasch wachsenden Überschüsse aus Kapitalprofit wurden in den 
fremden Ländern sei es in Form von Anleihen, sei es in Form von kapitalis- 
tischen Unternehmungen „angelegt“. Durch den Geldschleier hindurchgese- 
hen auf den Sachverhalt, ist der Vorgang, um den es sich hier handelt, die- 
ser: Deutsche (englische, französische usw.) „Sparer“ stellen deutsche (w. 
o.) Einkommensbeträge zur Verfügung. Damit werden deutsche (w. o.) Ar- 
beiter bezahlt, um Fabrikate herzustellen, die dem Schuldnerlande leihweise 
überlassen werden, Dieses hat die Beträge zu „verzinsen“, das heisst raten- 
weise zu erstatten aus seinem Nationaleinkommen, aus dem es die Zinsen für 
seine Anleihe oder die Dividende auf das Kapital bezahlt. Also: der Export 
wurde auf — den Pump, der Import auf den Tribut gestellt. 

Dabei hat es sich um gewaltige Beträge gehandelt. Man hat berechnet, 
dass vor dem Kriege Grossbritannien 70, Frankreich 36, Deutschland 24 Mil- 
liarden Reichsmark solcherweise im Ausland „angelegt“ hatten, dass die ge- 
nannten drei Länder je 2000 bis 4000, 1000 bis 2000, 800 bis 1000 Millionen 
Reichsmark jährlich den fremden Ländern zur Verfügung stellten. Die Völ- 
ker der Erde zerfielen damit in zwei sich schroff gegenüberstehende Gruppen: 
Gläubigerländer und Schuldnerländer. 

Geleitet wurde dieser ganze Hergang, verwaltet wurden diese Riesen- 
summen von einer kleinen Anzahl von Bankhäusern, die man als die Vertreter 
des internationalen Finanzkapitals bezeichnet. Es entstand jener „unheilvolle 
und fluchwürdige finanzkapitalistische Internationalismus oder Imperialismus 
des internationalen Finanzkapitals, der sich überall da zu Hause fühlt, wo sich 
ein Beutefeld auftut”, wie es die Encyklika „Quadragesimo anno” ausdrückt: 
„funestus et exsecrandus rei nummerariae „Internationalismus” seu „Imperia- 
lismus internationalis“, cui, ubi bene, ibi patria est”, d 


II. DER UMBAU DER GESELLSCHAFT UND DES STAATES. 


I. Zerstörungen im Inneren der Gesellschaft. 


Während in der vorhin geschilderten Weise die Beziehungen der Län- 
der untereinander auf den Kopf gestellt wurden, waren im Inneren der einzel- 
nen Staaten nicht minder grundstürzende Umwälzungen vor sich gegangen. 
Ohne viel politischen Lärm ist in dem letzten Jahrhundert eine alte wohlge- 
fügte Gesellschaftsordnung bis auf die Grundmauern abgetragen, und die 
Menschen, die ihre alten wohnlichen Häuser verschwinden sahen, waren ge- 
nötigt, auf freiem Feld zu kampieren oder in rasch hergerichteten Notbara- 
cken Unterkunft zu suchen. 

Bis in den Anfang, teilweise, z. B. in Deutschland, bis in die Mitte des 
19. Jahrhunderts hatte sich das Leben der europäischen Menschheit in einer 
Reihe ehrwürdiger Gemeinschaften abgespielt, unter denen die Dorfgemein- 
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schaft, die ländlichen und städtischen Arbeitsgmeinschaften und die Hausge- 
meinschaften die wichtigsten gewesen waren. Sie alle fielen nunmehr der Auf- 
lösung anheim. 

Die Auflösung der Dorfgemeinschaft war eine Folge der liberalen Agrar- 
formen einerseits, der Entwicklung der kapitalistischen Industrie andererseits. 
Jene, deren Zweck es war, die freie, bäuerliche Privatwirtschaft herzustellen, 
beseitigte, wie bekannt, allen Gemeinbesitz, hob alle Nutzungsrechte am 
Grund und Boden auf und überliess die bäuerliche Wirtschaft den Fährnissen 
des freien Verkehrs. Damit wurde aller Zusammenhang der Dorfgenossen 
aufgehoben, die kleinen Existenzen wurden ihrer Daseinsmöglichkeit beraubt 
und die grösseren verfielen der Verschuldung oder Zerstiickelung. Auf der 
Anderen Seite wurde die Nahrungsgrundlage der ländlichen Bevölkerung er- 
schüttert durch den Wegfall der infolge der technischen Fortschritte des Fa- 
brikwesens „unrentabel‘‘ gewordenen gewerblichen Nebenbeschäftigung, die 
die Arbeitskräfte in den toten Zeiten in Anspruch genommen hatten. Ein 
grosser Teil der ländlichen Bevölkerung konnte seinen Unterhalt nicht mehr 
auf dem Lande verdienen und musste abwandern. 

Gleichzeitig löste sich die alte Arbeitsgemeinschaft, die auf den grösseren 
bestanden hatte, auf. Das Insten- Verhältnis, das auf den Anteil des Arbeiters 
an dem Gutsertrage beruht und diesen dadurch mit dem Lande fest verwurzelt 
hatte, fiel der neuen Zeit zum Opfer: Die „Interessen“ des Gutsherrn, die 
wieder rein ökonomisch waren, gleicherweise wie die des Arbeiters, drängten 
auf seine Beseitigung hin. Die fortschreitende „Intesivierung” des landwirt- 
schaftlichen Betriebes machte diesen je mehr und mehr zu einem Saisonbetrieb; 
der Wegfall der Drescharbeit der Männer und der Spinnarbeit der Frauen ver- 
ringerte die Gelegenheiten zu ständiger Arbeit auf dem Lande. An Stelle des 
alten Arbeitsstammes, der entwurzelt wurde, trat je mehr und mehr Saison- 
arbeiter. Abermals wurde eine Schicht der ländlichen Bevölkerung um Abwan- 
dern gezwungen. 

In den Städten war der Handwerker in den Zünften bis zu einem ge- 
wissen Grade geborgen gewesen. Ihre Auflösung bedeutete, dass er den Ge- 
fahren der freien Konkurrenz mit dem mächtigen kapitalistischen Gegner 
zum Opfer fiel und ebenfalls entwurzelt wurde. 

Ganz im Stillen, durch keine gesetzliche Massregeln bewirkt, vollzog 
sich endlich die Auflösung einer Lebensgemeinschaft, in der weite Kreise 
der ländlichen und städtischen Bevölkerung Jahrhunderte lang Stütze und 
Halt gefunden hatte: der Hauswirtschaft. Vergegenwärtigen wir uns, dass 
ein grosser Teil der Gütererzeugung nicht nur auf dem Lande, sondern auch 
in der Stadt sich im Rahmen der Familie, des Hauses abgespielt hatte. Hier 
wurde gebacken und geschlachtet, wurde eingemacht und eingepökelt und ge- 
räuchert, wurden Lichte gezogen und Seife gekocht, wurde gesponnen und 
gewebt, wurde geschneidert und geschustert, notfalls getischlert und gesch- 
lossert, Dadurch bekamen die Mitglieder auch einer grösseren Familie, beka- 
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men vor allem deren weibliche Mitglieder die Möglichkeit, ihre Arbeitskraft 
im Hause nutzbringend anzuwenden, also ihren Unterhalt im Hause zu ver- 
dienen. Diese Möglichkeit schwand je mehr und mehr dahin in dem Masse, 


in dem der Wohnraum eingeschränkt wurde. So musste schliesslich der ge-. 


samte Unterhelt „auf dem Markte" beschafft werden, wo er zudem durch die 
Verbilligung der Produktion in den Fabriken auch leichter beschafft werden 
konnte. Aber unter der Bedingung, dass die Arbeitskraft, die früher im Hause 
hatte verwertet werden können, nunmehr „auf dem Markte“ Beschäftigung 
fand. So wurden vor allem die Frauen und Mädchen aus dem Hause gejagt, 
und was wir „Frauenfrage“ nennen, ist nichts anderes als die Frage: wie ver 
dient sich der weibliche Teil der Bevölkerung, der früher im Hause sich be- 
tätigen konnte, seinen Unterhalt „auf dem Markte"? 

Die erste Folge des eben kurz geschilderten Auflösungsprozesses war die 
Verwandlung ursprünglich sesshafter Bevölkerungsschichten in eine Masse 
hin- und herwogender Einzelpersonen, die dem Flugsande gleich vom Winde 
der „Konjunktur“ bald hierin und bald dorthin geweht wurden und die 
schliesslich an einigen Stellen — Sandbergen gleich — sich anhäufte — nicht 
mehr untereinander verbunden als die Körner in einem wirklichen Sandhau- 
fen. Diese Sandhaufen sind die Grossstädte und Industriereviere. Man nennt 
diesen Vorgang einer völligen Umschichtung der Bevölkerung „Agglomera- 
tion“, man kann ihn auch als ,,Urbanisierung’ bezeichnen. Diese ist ein we- 
sentliches Kennzeichen unserer Zeit und soll später für Deutschland ziffern- 
mässig veranschaulicht werden. Hier genügt die Feststellung, dass in West- 
europa die grossstädtische Bevölkerung 1850 12,4 Millionen, 1880 29 Millio- 
nen, 1913 61 Millionen betrug. 

Was aber fingen diese grossstädtischen Massen an? Womit verdienten 
sie sich ihren Unterhalt? Man weiss es. Sie alle fast taten den verhängnis- 
vullen Schritt in die kapitalistischen Grossbetriebe der Industrie, des Handels, 
des Verkehrs, die einer nach dem anderen ihre Pforten öffneten und alles 
verschlangen, was vorher im Hause, auf dem Felde, in der Werkstube gelebt 
hatte. Sie bildeten jene Massen, die man Proletariat oder Arbeiterschaft, 
neuerdings auch Arbeitertum nennt, und die für den Aufbau unserer Gesell- 
schaft ein so bedeutsames Hindernis bedeutet, dass man sich gewöhnt hat, 
von ihrem Standpunkt aus die gesamte soziale Problematik zu betrachten, 
Welches unlebendige Leben diese Massen führen, werden wir noch in Er- 
fahrung bringen. 





Il. Die Umgestaltung unserer Lebensformen. 


Dass unsere Lebensformen völlig andere als die unserer Voreltern sind, 
weiss oder empfindet doch wenigstens jedermann, der seiner Lage sich bewusst 
wird. Aber die wenigsten sehen den Dingen auf den Grund, die wenigsten be- 
greifen, worin die Änderungen bestehen, und dass auch sie ein Einfluss jener 
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Alleinherrschaft der ökonomischen Interessen sind, unter der wir stehen. Ich 
versuche im folgenden einen Überblick über die Wandlungen zu geben, die 
unser gesamtes Dasein in seiner äusseren Gestalt erfahren hat und die Zusam- 
menhänge dieser Wandlungen mit den wirtschaftlichen Unterlagen aufzu- 
weisen. 

Wir werden füglich drei verschiedene Entwicklungsreihen unterscheiden, 
die unser heutiges Dasein bestimmen und die wir als Vergeistung, Versach- 
lichung und Ausgleichung bezeichnen können. 

1. Als Vergeistung, die gleichbedeutend mit Entseelung das heisst Aus- 
schaltung der Seele und damit der Initiative ‚Freiheit und Selbstbestimmung 
ist, nenne ich denjenigen in unserer Zeit sehr allgemeinen Vorgang, durch 
den unsere Lebensführung einem System von Geistesgebilden überantwortet 
und diesen gemäss ohne unser Zutun gestaltet wird. An die Stelle des Ent- 
schlusses und Entscheides des Einzelnen, die fallweise getroffen werden, tre- 
ten ein für allemal festgesetzte Vor-schriften, Vor-taten, die das Verhalten 
des Einzelnen bestimmend in Fesseln schlagen; dieser handelt nicht mehr seiner 
höchstpersönlichen Eingebung und seinem eigenen Gutdünken gemäss, sondern 
wie es das System von Vor-schriften erheischt und fordert. Er tritt gleichsam in 
dieses System ein und überlässt sich dessen Steuerung. 

Beispiele derartiger Vergeistungsvorgänge sind auf allen Gebieten, vor 
allem auf dem der Wirtschaft häufig. 

Im Bereiche unserer Konsumgestaltung erfolgt die Vergeistung nament- 
lich auf dem Wege der sog. Kollektivisierung des Konsums, das heisst in den- 
jenigen Fällen, in denen eine gemeinsame „kommunistische“ Nutzung eines 
‚Gutes stattfindet. Kollektivisierung des Konsums bedeutet: öffentliche Lehran- 
stalten, Museen usw.; Krankenhäuser, Säuglingsheime; Theater, Konzerte; 
Kinos; Hotels, Restaurants, Kantinen; zentrale Vorsorgung mit Wasser, Licht, 
Wärme; öffentliche Verkerhrsantalten, Gesellschaftsreisen usw. Überall tritt 
eine Unterbindung unserer persönlichen Freiheit ein, wir sind überantwortet 
einem Geistgebilde, das über uns verfügt. 

Denselben Vorgang beobachten wir bei der Gestaltung der Marktvor- 
gänge, sei es, dass sie sich auf dem Waren- oder dem Geld- oder dem Arbeits- 
markte abspielen. Erscheinungen wie das börsenmässige Termingeschäft, die 

erung, der kollektive Arbeitsvertrag (sog. Tarifvertrag) sind es, 
h hierbei denke. Ihnen allein gemeinsam ist die Ausschaltung der 
individuellen Initiative und die Einordnung des Einzelnen in ein Geistgebilde. 

Von besonders einschneidender Wirkung ist der geschilderte Vorgang 
im Bereiche der Betriebsgestaltung. Das Wesen des modernen Grossbetriebes 
ist seine Vergeistung, durch die die freie Bewegung sowohl des Leiters, als 
des Aufsehers, als des Angestellten und Arbeiters bis auf kleine Reste aus- 
geschaltet ist. Alle Angehörigen eines solchen Betriebes, vom Generaldirektor 
bis zum letzten Packer, verrichten ihre Tagesarbeit nicht, wie sie es für rich- 
tig und passend halten, sondern wie es ihnen das System von Vor-schriften, 
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die den Betrieb regeln, vorschreiben. Beim Eintritt in einen solchen Betrieb 
hat jeder Einzelne gleichsam seine Seele in der Garderobe abzugeben. Er ist, 
wenn sich die Türen des Büros oder des Fabriksaals hinter ihm geschlossen 
haben. eine Nummer in einem in seiner Gestaltung weder im ganzen noch 
im einzelnen von ihm bestimmbaren Getriebe. Der Betrieb „läuft ab" und der 
einzelne läuft mit ihm. 

Was hier geschieht, ist schon einmal vor sich gegangen: im Kopfe derer, 
die die Vor-schriften erlassen haben, die das System bis in jede Einzelheit 
entworfen haben. Um eine solche totale Systematisierung zu erreichen, musste 
vorher jede einzelne Verrichtung ihres höchstpersönlichen Charakters ent- 
kleidet und schematisiert werden, Das bedeutete die Auflösung aller komplexen 
Tätigkeit und ihre Zerschlagung in eine beliebige Menge von Teilverrichtun- 
gen. An die Stelle eines Handwerks tritt ein Handgriff. was ebenso für die 
manuelle wie für die sog. geistige Arbeit gilt. Damit ist die Arbeit ihres Sinnes 
beraubt, sie hat aufgehört, Leben bedingte un Leben erfüllende Tätigkeit zu 
sein. H 

Diese Wandlung bezeichnet vielleicht die wichtigste Tatsache unseres 
gesamten Daseins; sie bedeutet das Ende einer Kulturentwicklung, in der die 
Menschen zu Menschen geworden sind. Sie stellt alle diejenigen, die sie be- 
trifft, vor das absolute Nichts, weil sie ihnen die wichtigste Grundlage unter 
den Füssen wegzieht, auf der bisher alles menschliche Leben aufgebaut wor- 
den war: die sinnvolle Arbeit. 


2. Verwandt mit dem Vorgang der Vergeistung ist derjenige der Ver- 
sachlichung. worunter ich die Ausschalturg des Menschen aus dem Arbeits- 
prozess überhaupt verstehe. Bei ihr wird die Vergeistung durch Herrich- 
tung eines Sachmittelsapparates bewirkt, dem diejenigen Funktionen übertra- 
gen werden, die chedem lebendige Menschen ausübten. Dieser Vorgang der 
Versachlichung ist bekannt unter dem Namen der Mechanisierung, Maschini- 
sierung, Apparatisierung. 

Beispiele bieten sich an allen Ecken und Enden dar. Um Musik zu ma- 
chen, bedurfte der Mensch ursprünglich gar keiner sachlichen Hilfsmittel: er 
sang. Dann stellte er sich Werkzeuge her, um mit ihrer Hilfe selbst die Töne 
hervorzubringen. Diese Werkzeuge wurden immer komplizierter: aus der Schal- 
mei wird das Saxophon, aber es bleiben Werkzeuge, bis sie durch die Musik- 
maschine abgelöst werden: unserer Zeit bleiben die Erfindungen des Phonogra- 
phen und des Radio vorbehalten. Wenn ich reisen wollte, benutzte ich in den 
Anfängen nichts als einen Knotenstock, dann ein Reittier mit Sattelzeug, 
dann einen Wagen mit Pferden bespannt. dann Eisenbahn, Automobil, Flug- 
zeug. Der Haushalt wird ursprünglich mit einfachen Werkzeugen, deren sich 
die lebendigen Menschen bedienen, geführt: an ihre Stelle tritt in wachsendem 
Umfange eine zu höchster Feinheit ausgebildete Apparatur: jene Kollektivisie- 
rung des Konsums, von der wir schon hörten, führt mit Notwendigkeit zu 
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einer Mechanisierung. Und auch die Einzelverrichtung wird nicht mehr mit 
einfachen Werkzeugen, sondern mit kunstvollen Maschinen ausgeführt: Staub- 
sauger ! 

ets solche Versachlichung bedeutet die Zurückverlegung der Produk- 
tion in ein früheres Stadium; die Produktion macht „Umwege“ wie man 
sagt, Mit jedem Apparate, mit jeder Maschine wird die Arbeit aber auch aus 
einer mehr oder veniger luftigen Atmosphäre, in der sich der Einzelne frei 
bewegen konnte, in die Hölle des Grossbetriebes und seiner ertôtenden Zwangs- 
arbeit und seinen meist unerträglichen Arbeitsbedingungen verwiesen. Was 
das bedeutet, kann man sich besonders deutlich machen bei der Maschinisie- 
rung der Landwirtschaft. Man vergegenwärtige sich, dass dort, wo früher 
der Landmann hinter dem Handpfluge herschritt oder mit der Sense das Korn 
schnitt oder die Pferde auf die Weide trieb, jetzt Sklavenarbeit schlimmster 
Art verrichtet wird, um den Damfpflug die Mähmaschine den Traktor zu 
erzeugen; dass aber auch der Dünger und allerhand Futterstoffe aus densel- 
ben Grossbetrieben stammen. Man kann die Wandlung, die sich hier vor un- 
seren Augen vollzieht, auch so kennzeichnen, dass man sagt: unser Brotkorn 


und alle unsere Nahrungsmittel werden in wachsendem Umfange nicht mehr 
auf freiem Felde, sondern in den Fabriken hergestellt. 

Eine verhängnisvolle Folgeerscheinung der beiden geschilderten Vor- 
gänge der Vergeistung und der Versachlichung ist die unserer Zeit ihr Ge- 
prige aufdrückende Erscheinung, die ich 

$, die Ausgleichung nenne, worunter ich die Neigung zur Gleichförmig- 


keit, zur Vereinheitlichung aller unserer Lebensformen verstehe. Diese Ten- 
denz zur Gleichförmigkeit ist die moderne Erscheinungsform der Pest. Wir 
beobachten sie auf allen Gebieten unseres Daseins. Ausgleichung findet statt: 

1) zwischen Betrieben derselben Gattung: ein Hochofenwerk, ein Genos- 
senschaftsladen, ein Handwerksbetrieb sehen, wenn sie „modern“ sind, einer 
wie der andere aus in allen Teilen der Erde; 

2) zwischen Wirtschaftsformen und Wirtschaftssystemen: die Bauern- 
wirtschaft wird eine Kleinfabrik; zwischen einem kapitalistischen und einem 
kommunistischen Bergwerk besteht kein Unterschied; eine städtische und eine 
private Strassenbahn haben dieselbe Struktur; 

3) zwischen der Stellung des Einzelnen im Betriebe: ein Angestellter in 
einer Fabrik und in einem Warenhause, ein Monteur in einer Automobilfabrik 
und auf einer Werft, ein Schreibfräulein bei einem Rechtsanwalt und in 
einer Dachpappenfabrik tragen dasselbe Gepräge: 

zwischen den einzelnen Exemplaren der Gebrauchsgüter: Ein Haus! 
Ein Stuhl! Ein Schuh! 

5) zwischen Stadt und Land: die Verstädterung wird allgemein; 

6) zwischen Landschaften, Ländern und Völkern: dieselbe Nahrung, di 
selbe Kleidung, dieselbe Wohnung, dieselben Gesänge, dieselben Tänze, die- 
selben Feste! 
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Nirgends so deutlich wie an dieser Stelle, wo wir die Neubildung unserer 
Lebensformen beobachtet haben, lässt sich der unmittelbare Einfluss der Wirt» 
schaft nachweisen. Alle diese Entwicklungsreihen: die Vergeistung, die Ver- 
sachlichung, die Ausgleichung sind Ergebnisse ökonomischer Zwecksetzungen, 
sind die Folge dessen, was man missbräuchlicherweise „Rationalisierung 
nennt. 





III. Die Veränderungen im öffentlichen Leben. 


Die Auswirkungen des ökonomischen Zeitalters zeigen sich im öffentli- 
chen Leben zunächst in der Tatsache, dass es nur einen Grund und einen Mass- 
stab der Geltung gibt: den Geldreichtum, und nur eine Rangordnung; die nach 
dem Geldbesitz oder Geldeinkommen. 

Reichtum hat auch in früheren Zeitaltern Ansehen verliehen, aber seine 
Bedeutung im ökonomischen Zeitalter ist doch eine völlig eigenartige, Sie liegt, 
wie mir scheint, vornehmlich in folgendem: 

1) in der auschliesslichen Anerkennung der Geldwerte. Alle übrigen 
Werte sind — in einem raffinierten Ressentiment-Verfahren — ihrer Geltungs- 
kraft entkleidet, oder sie dienen doch nur als Mittel, um zu Reichtum zu ge- 
langen. Das gilt von allen Seinswerten: Stärke, Güte, Weisheit, künstlerische 
Begabung, Geburt, Familientradition, Rasse usw. Ausschlaggebend ist folgen- 
de Überlegung: der Mann hat nichts, also kann er nichts, also ist er 
nichts. Auch der Mensch des Geistes bekommt erst eine Stelle und Ansehen in 
der Gessellschaft, wenn er ein hohes Einkommen bezieht. Ein Dichter, ein Kom- 
ponist, ein Bildhauer oder Maler,ein Arzt, ein Rechtsanwalt gelten so lange 
als unbedeutend, als sie das Gegenteil nicht durch einen gewichtigen Steuer- 
zettel erweisen können; anders ausgedrückt: ehe sie nicht Erfolg haben, Erfolg 
haben heisst aber in unserer Zeit: bei einer zahlungsfähigen Mass anerkannt, 
damit also hochbezahlt werden. Auf allen Gebieten misst sich der Erfolg an 
der Höhe des Einkommens. Die Verfallsskala ist folgende: vom Seinswert zum 
Leistungswert, vom Leistungswert zum Erfolgswert, vom Erfolgswert zum 

Wert des sichtbaren Erfolgs, vom Wert des sichtbaren Erfolgs zum Wert des 
ausmünzbaren Erfolgs, womit dann die Grundlage gewonnen ist, auf der die 
Wertschätzung nach der Einkommensteuer aufgebaut werden kann, 

Reichtum ist zum Gegenstand der Bewunderung geworden, während er 
früher — wenigstens an Privat-personen — eher ein Gegenstand der Verach- 
tung oder des Spottes war, wenn seine Träger mit ihm etwa andere 
Werte, wie Bildung oder adlige Abstammung, nicht verbanden, Die 
antike Literatur und noch die Literatur des seigneurialen Zeitalters sind 
voll solcher Spottgesänge auf den reichen Parvenü. Und selbst der reichste 
Mann des ciceronischen Roms, Crassus, dem es zwar gelang, durch seinen 
Reichtum in das Triumvirat zu gelangen, wird uns von Plutarch doch als 
eine halb verachtete, halb belächelte Figur geschildert. 
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Eine andere Eigenart des Reichtums im ökonomischen Zeitalter ist 2) 
seine Herkunft. Aller früherer Reichtum war politischen Ursprungs: Die Macht 
führte zu Reichtum, heute führt der Reichtum zur Macht, während sein Ur- 
sprung — die Wirtschaft ist; er ist „verdient“ im Geschäft, er ist eine Funktion 
der Wirtschaft. Dadurch wird ein ganz besonderer Auslesemechanismus 
geschaffen und die Elitenbildung wird unter dem Gesichtspunkt der ökonomi- 
schen Begabungen vollzogen. Was dabei herauskommt, hat Ruskin einmal in 
sehr anschaulicher Weise geschildert: „In einer Gesellschaft, wo sich das Le- 
ben nur nach den Gesetzen von Angebot und Nachfrage regelt, sind im all- 
gemeinen die Individuen, denen es glückt, reich zu werden: Die Fleissigen, die 
Entschlossenen, die Knauserigen, die Behenden, die Soliden, die Schlauen, die 
Phantasielosen, die Gefühllasen und die Ungebildeten. Die, die arm bleiben, 
sind die vollkommen Törichten und die vollkommen Weisen, die Trägen, die 
Unwürdigen, die Unterwürfigen, die Grübler, die Dummen, die Phantasie- 
vollen, die Feinfühligen, die Gelehrten, die Verschwenderischen die Bösen aus 
Leidenschaft und innerem Trieb, die Plumpschurkischen, die Offendiebischen 
und die im Grunde Herzensguten, Gerechten und Heiligen...” 

3) das selbstamste Merkmal des ökonomischen Zeitalters ist nun aber die- 
ses, dass jener Herkunft des Reichtums aus dem Kontor kein Makel anhaftet, 
sondern dass die Vertreter der Wirtschaft, die Geschäftsmänner, sogar als 
solche, Ansehen im Lande geniessen und Macht im Starke besitzen. Wir er- 
leben eine seltsame Verquickung von politischen Führern und Wirtschaftsfüh- 
rern. Das hat es auf der Erde nie zuvor gegeben, dass Geschäftsleute regiert 
haben — in eigener Person oder durch ihre Oganisationen und ihrer Organe. 
Die Römischen Senatorien durften wohl Geld auf Zinsen ausleihen, die Patri- 
zier in den mittelalterlichen Städten trieben wohl halb kriegerischen Gelegen- 
heitshandel, die Mitglieder der englischen Gentry mussten grundangesessen 
sein: aber „Rechner, Geschäftsleute, Händler oder Fabrkanten durften sie 
nicht sein. 

Vor Beginn des ökonomischen Zeitalters urteilte einer der besten Männer 
seines Landes über die Stellung der Geschäftsleute im Staate wie folgt: „Alles 
ist verloren, wenn der einträgliche Beruf eines Geschäftsmannes auch noch 
ein geachteter Beruf wird. Dann erfasst ein Ekel alle übrigen Stände. Die Ehre 
verliert alle ihre Bedeutung, die langsamen und natürlichen Mittel, sich auszu- 
zeichnen, verfangen nicht mehr und die Regierung wird in ihrem innersten 
Wesen erschüttert)". 

Die einzigen Gegenspieler gegen die Geschäftsmänner in der modernen 
Gesellschaft sind die Massen, und zwar hauptsächlich die grossstädtischen 
Massen, das sogen. Proletariat, die — umgekehrt — dadurch zur Geltung kom- 
men, dass sie nichts besitzen und Anspruch auf Besitz erheben. Sie sind selber 
das einzigartige Erzeugnis des ökonomischen Zeitalter, dass keine frühere 





4) Montesquieu, Esprit des Lois, Livre XIII Ch. XX. 
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Zeit in ähnlicher Gestalt gekannt hat. Die unerhôrte Bevölkerungsvermehrung 
hat sie geschaffen und mit ihnen die Begriffe „Masse Mensch" und Massen- 
mensch. Der wachsende Reichtum, die fortschreitende „Bildung“ haben sie 
soweit „gehoben“, dass sie Anspruch erheben konnten, „mitzutun”. Das ökono- 
mische Zeitalter wiederum brachte es mit sich, dass das Proletariat zuerst, dem 
dann die andern folgten, im politischen Leben als Klassenpartei auftrat, Es gibt 
aber kein deutlicheres Kennzeichen für das Vorwiegen der ökonomischen In- 
teressen in unserer Zeit als die Tatsache, dass alle Parteien je mehr und mehr 
Wirtschafts parteien geworden sind und sich schliesslich als Klassen im Klas- 
senkampf gegenüberstehen. Es ist ein grundlegender Irrtum von Karl Marx, 
dass zu allen Zeiten Klassen und Klassenkampf bestanden haben sollen. Rich- 
tig ist, dass es sie vor unserer Epoche überhaupt icht gab. Nur in einem öko- 
nomischen Zeitalter werden die ökonomischen Interessen ausschlaggebend für 
die Gruppenbildung; erst in ihm finden sich die Menschen über alle anderen 
Interessen: religiöse, politische, sippenmässige usw. hinweg zusammen in einer 
Klasse, das heisst einer an der grundsätzlichen Gestaltung des Wirtschafts le- 
bens interessierten Gruppe, Klasse und Klasenkampf sind echte Kinder des 
ökonomischen Zeitalters. 
Dass unter dem Einfluss dieser nach wirtschaftlichen Interessen gespal- 
tenen Gesellschaft die Idee des Staates allmählich verblassen und schliesslich 
ganz verschwinden musste, leuchtet ein. Der Staat soll von jenem Standpunkt 
aus nur noch „Hülle und Gewand der Interessen” sein, dazu eignet sich am be- 
sten die parlamentarische Form. Wobei es gleichgültig ist, ob der Stadt „stark“ 
oder „schwach“ ist, d. h.: ob er die ihm anvertrauten, wirtschaftlichen Interes- 
sen durch Machteinsatz oder durch eine Laissez-faire-Politik zu wahren trach- 
tet. Aber welche Interessen soll er wahren angesichts der sich befehdenden Klas- 
sen? Diese Frage kann verschieden beantwortet werden und ist im Laufe des 
ökonomischen Zeitalters verschieden beantwortet worden: In den Anfängen hat 
die Bourgeoisie kraft eines hohen Zensuswahlrechts fast allein geherrscht; spä- 
ter musste sie es sich gefallen lassen, dass andere Klassen ihren Anspruch auf 
einen Teil der Beute geltend machten. Verschieden in den verschiedenen Staa- 
ten: in den romanischen Ländern mehr in der Gestalt von Familien- und Cli- 
quenherrschaft, in Deutschland mehr in der Gestalt der Verbände-Herrschaft 
läuft das System doch schliesslich auf dasselbe hinaus: die Staatsgewalt wird 
zum Spielball persönlicher, im wesentlichen wirtschaftlicher Interesen. Ist die- 
ser Punkt erreicht, dann wird die Regierungsform das Kompromiss, zu deutsch: 
der Kuhhandel. Mit dem System des Kuhhandels tritt der Parlamentarismus 
in seine sogen. demokratische Periode ein: Demokratie im ökonomischen Zeit- 
alter bedeutet nichts anderes als die Legalisierung des Kuhhandels. 
Hier mag endlich noch der Stellen gedacht werden die der Krieg im öko- 
nomischen Zeitalter eingenommen hat. 
Wenn es nach Herbert Spencer gegangen wäre, hätten ja mit der fortschrei- 
tenden Zivilisation, also, jedenfalls mit dem Eintritt in das ökonomische Zeit- 
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notwendige Umbildung des kriegerischen in den industriellen Typus der men- 
schlichen Gesellschaft voraus. Diese Prophezeihung ist nun freilich nicht ein- 
getreten. Aber eine wesentliche Änderung hat die Auffassung der Menschen 
vom Krieg doch erfahren. Zweifellos ist dieser mit ökonomischen Interessen 
stärker durchsetzt, als er es früher war. Die Zwecksetzungen sind ausschliess- 
lich ökonomische geworden, die Wirkungen greifen tief in das Wirtschaftsle- 
ben ein. Aber das scheint mir nicht einmal das Wichtige zu sein; es bedeutet nur 
eine Steigerung gegenüber dem früheren Zustand. Was mir dagegen als etwas 
grundsätzlich Neues erscheint, ist die veränderte Auffassung vom Sinn des 
Krieges und der Rüstungen zum Kriege, ist der veränderte Geist. Den Kul- 
turvölkern (Deutschland macht hierin wohl eine Ausnahme) erscheint der 
Krieg jetzt doch wesentlich als ein Mittel, ihren Besitz an materiellen Kultur- 
giitern. auszuweiten oder zu schützen. Die Armee nimmt die Stellung einer 
Schutzpolizei ein. Die Rüstungen unterscheiden sich in nichts von den Siche- 
rungen, die man gegen Einbrecher anbringt. Der Gegner erscheint in der Tat 
als nichts anderes, denn ein Einbrecher, dem man keine Ehre, keinerlei Recht, 
selbstverständlich auch nicht das Recht, der Selbstbewaffnung zuerkennt. Da- 
mit ist auch alle militärische Ehre verschwunden: Ein echter Soldat kann es 
nicht als Ehre empfinden, e nen Tresor gegen Diebe zu schützen. Sich mit 
einem waffenlosen Gegner zu schlagen ist feig: das heisst: zwar nicht der Krieg 
aber der kriegerische Sinn ist verschwunden. 


Ill. DAS GEISTIGE LEBEN. 


Wenn wir mit Goethe (und dem Grafen Saint Simon u. a.) in der Mensch- 
heitsgeschichte objektive und subjektive (organische und kritische, auf- 
bauende und zerstörende, gläubige und ungläubige) Perioden unterscheiden, 
so gehört das ökonomische Zeitalter bestimmt zu den subjektiven kritischen, 
zerstörenden, ungläubigen Periode?) und weist in seiner Kultur deren Merk- 
male alle auf. Weil die Ausrichtung auf eine überragende Idee fehlt, weil kein 
gemeinsamer objektiver Geist jede Kulturleistung in eine bestimmte Richtung 
weist, und ihr einen bestimmten Inhalt gibt, so herrscht „Sprachverwirrung“; 
alles redet und tatet nach seinem Gutdünken. Die Menschheit schreit durchein. 
ander wie die Menge auf einem Jahrmarkt: Die Ausrufer müssen an Stim- 
menaufwand einander überbieten, um gehört zu werden und ihre Waren an 
den Mann zu bringen. Solchen Perioden fehlt der Stil und damit die Bedin- 
gung jeder Kultur. Sie haben überhaupt keine Kultur. Manche bilden wenig- 
stens für die niederen Bereiche der Wertewelt einen Geschmack aus, wie etwa 
die Seigneuriale Zeit vor dem Hereinbruch des ökonomischen Zeitalters. Die- 
ses hat nicht einmal eine Geschmackskultur gehabt, weil ihm auch dazu die 





5 7) „Unsere ganze jetzige Zeit ist eine rückschreitende, denn sie ist eine subjek- 
tive“. Goethe 18261 bei Biederman, 3,254. 
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Vorbedingung fehlte: eine in sich geschlossene und erzogene Gesellschafts- 
schicht, wie sie der Adel vor 1789 immerhin gebildet hatte. 

Aber die völlig einzigartige Stellung des ökonomischen Zeitalters zur gei- 
stigen Kultur ist mit diesem Hinweise nicht genügend gekennzeichnet. Wir 
müssen uns zum Bewusstsein bringen, dass dieses Zeitalter eine Reihe von 
Merkmalen aufweist, die es aus der Menschheitsgeschichte als etwas ganz Be- 
sonderes heraushebt. Da stossen wir zunächst auf die Tatsache, dass unser 
Zeitalter eine ungeheure Vermehrung der Erzeugnisse auf allen Gebieten der 
geistigen Kultur aufzuweisen hat. 

Wann sind je soviel Bücher, Theaterstücke, Bilder, Musikwerke, etc. her- 
vorgebracht wie in unsrer Zeit?! Die Steigerung der Bücherproduktion können 
wir sogar ziffernmässig erfassen. In Deutschland beispielsweise erschienen vor 
130 Jahren rund 4000 Drucke im Jahre, jetzt fast zehn Mal so viel und sicher 
in erheblich stärkeren Auflagen. An Zeitschriften erschienen in Deutschland: 


19235 3734 
19327, . 7652 (!) 


Ganze Wälder werden jährlich abgeholzt, um das notwendige Papier da- 
raus herzustellen. Die Ziffern, in denen die Steigerung unseres Papierver- 
brauchs zum Ausdruck kommen, sind imposant: Die Papiererzeugung der Erde 
betrug : 











1800 .. 10 000 Tonnen 
1850 100 000 ” 
1900 8 000 000 à 
192927 16 000 000 v 


Diese Vermehrung der Kulturwerke erweckt den Eindruck einer grossen 
Lebendigkeit unserer Zeit, der noch gesteigert wird dadurch, dass die Metho- 
den zur Verbreitung des Bildungsstoffes so ausserordentlich vervollkommnet 
sind. Es wurden geradezu neue Formen für die Kollektivverbreitung von Bil- 
dung geschaffen. Wie wir sie für die Verbreitung von Gas-, Wasser-, Elektri- 
zitäts- oder Transportleistungen besitzen. Volksschule, Volkshochschule, volks- 
tümliche Kurse, Volksbibliotheken, öffentliche Schaustellung in Gestalt von 
Museen, von Gärten, Theatern, Kinos, Ausstellungen: alles gehört dem öko- 
nomischen Zeitalter an, das auf allen Gebieten, nicht bloss auf dem der Per- 
sonenbeförderung, das Omnibus-Prinzip zur Entfaltung gebracht hat"). 

Dass dieser ganze Aufbau einer unerhört extensiven, geistigen Kultur auf 
den Fundamenten einer besonderen Art materieller Kultur ruht, und dass diese 





3) Eine ausführliche Darstellung dieser Dinge habe ich vor 30 Jahren in meiner 
„Deutschen Volkswirtschaft“ 1903 gebracht. Sie ist — leider! — heute noch durchaus 
„zeitgemäss“, P 
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Art geistiger Kultur letzten Endes eine Funktion der Wirtschaft ist, ist nicht 
schwer einzusehen. 

Zunächst setzt die Vermehrung der Kulturwerke die Vermehrung der 
Kulturspender und ihrer Ergiebigkeit voraus. Es ist klar, dass nur der zuneh- 
mende Reichtum einer Nation es ermöglicht, ein wachsendes Heer von „Nicht- 
steuern‘ zu ernähren. Zu Jesu Zeiten war Palästina so arm, dass jeder Gelehrte 
nebendei ein Handwerk treiben musste; auch die Mönche des frühen Mittel- 
alters mussten Hand anlegen, um ihren Unterhalt wenigstens zum Teil selbst 
zu erwerben, und wer später nicht als Minnesänger von den Arbeitserträgen 
seiner Bauern leben konnte, musste als Meistersänger Schuster sein. Das hemmt 
den Strom des geistigen Schaffens und es ist klar, dass jemand, der nichts zu 
tun hat, mehr dichtet oder schriftstellert als jemand, der nebenbei einer nützli- 
chen Beschäftigung obliegen muss. 

Aber dass nun dieser vermehrte Stab von Kulturspendern sich auch aus- 
leben konnte, dazu mussten die nötigen Sachgüter zur Verfügung stehen, das 
heisst: es musste die Erzeugung der nötigen Papiermassen und Druckpressen, 
die Erbauung der Museen, Theater, Konzerthallen, Volksbibliotheken, Radio- 
apparate usw. ermöglicht werden, was nur bei steigendem „Reichtum der 
Fall war. 

Dass die Kulturerzeugungsmaschine ein immer schnelleres Tempo annahm 
und immer mehr Produkte lieferte, dafür sorgte das Geschäftsinteresse des ka- 
pitalistischen Unternehmers. Verleger, Drucker, Theater- und Kino-Direktoren, 
Konzertagenturen usw. sind stündlich bemüht, durch Hervorbringung oder 
Verbreitung von Kulturwerken Profit zu machen. Ein beträchtlicher Teil un- 
serer Literatur zum Beispiel verdankt ihr Dasein dem Bedürfnis des Verleger- 
Druckers, seme Rotationsmaschinen in Gang zu halten. Nicht zu vergessen die 
Technik, die ein gut Teil zur Ausweitung unseres Kulturvolumens beigetra- 
gen hat! 

Mahnungen, Warnungen wie jene, die Jakob Burckhardt vor ein paar 
Menschenaltern an seine Zeit richtete, sind im Lärm des Tages verhallt. „Die 
geistige Produktion in Kunst und Wissenschaft“, schrieb er‘), „hat alle Mühe, 
um nicht zu einem blossen Zweige grossstädtischen Erwerbs hinabzusinke: 
nicht von Reklame und Aufsehen abhängig, von der allgemeinen Unruhe mit- 
gerissen zu werden. Grosse Anstrengung und Askese wird ihr nötig sein, um 
vor allem unabhängig. im Schatten zu bleiben, wenn wir ihr Verhältnis zur Ta- 
gespresse, zum kosmopolitischen Verkehr, zu den Weltausstellungen gedenken". 

Diese Worte lassen schon ein anderes, noch wichtigeres Problem an- 
klingen: ob und inwieweit die Kultur unserer Zeit auch inhaltlich vom Geist 
des ökonomischen Zeitalters ein besonderes Geprägeempfangen hat. Dass dies 
der Fall ist, daran kann kein Zweifel sein. Die wichtigsten Merkmale unserer 
„modernen“ Geisteskultur erblicke ich aber in folgendem: 








*) I. Burckhardt, Welthistorische Betrachtungen (1910), 206/7. 
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Erstens ist in ihr die Eigenart der Einzelperson in weitem Umfange unter- 
drückt. oder besser: erdrückt unter der Masse des Stoffes. Das gilt für Produ- 
zenten wie Konsumenten. Der Produzent von Wissen, der sogen. Gelehrte 
erstickt unter dem angehäuften Wissen. Er verkriecht sich in immer engere 
Winkel und entwickelt ein Spezialistentum, das er um so eifriger pflegt, weil 
er kein Bedürfnis nach einer Weltanschauung empfindet und ein die einzelnen 
Bestandteile zu einem Ganzen verbindender objektiver Geist fehlt. Der schaf- 
fende Künstler leidet unter der Fülle von Eindrücken, die auf ihn einstürmen 
und kommt, zumal sich die Stilarten in rasender Schnelligkeit ablösen, zu kei- 
ner inneren Sammlung und Verarbeitung. 

Es hat zwar niemals so viele verkannte Genies gegeben, die alle nach dem 
Muster von Schopenhauer oder Richard Wagner oder Nietzsche, der Umwelt 
grollen, weil sie sie nicht anerkennt. Sie alle pochen auf ihre Eigenart und die 
Einzigkeit ihres Talents, aber im Grunde schreibt oder malt einer vom andern 
ab und lebt nur von der eigenen Einbildung und der Vergötterung, die er in 
seiner mehr oder weniger grossen Gemeinde erfährt. Diese aber ist ebenso wur- 
zellos und unsicher wie er selbst. 

Die ganze Misere des 19. Jahrhunderts hat Goethe in allen Punkten vo- 
rausgesehen. So auch in diesem, wenn er sich wie folgt äusserte: „Jenes un- 
gestôrte, unschuldige, nachtwandlerische Schaffen, wodurch allein etwas Gros- 
ses gedeihen kann, ist gar nicht mehr möglich. Unsere jetzigen Talente liegen 
alle auf dem Präsentiereteller der Oeffentlichkeit. Die täglich an fünfzig ver- 
schiedenen Orten erscheinenden kritischen Blätter und der dadurch im Publi- 
kum bewirkte Klatsch lassen nichts gesundes aufkommen... Es kommt zwar 
durch das schlechte, grösstenteils negative, ästhetische und kritisierende Zei- 
tungswasen eine Art Halbkultur in die Massen, allein dem hervorbringenden 
Talent ist es ein böser Nebel, ein fallendes Gift” usw... (1824). Wie sehr der 
Konsument von Kulturwerten an seiner Seele Schaden leidet durch die Über- 
fülle des Gebotenen soll nachher noch besonders betrachtet werden. 

Die zweite Wirkung, die die Vermassung der Kulturgüter auf deren Be- 
schaffenheit ausgeübt hat, ist die Senkung des Niveaus der Leistungen. Nicht 
nur, dass die Durchschnittsleistung schlechter wird, wenn eine grössere Anzahl 
von Personen jede für sich tätig sind, was selbstverständlich ist, sondern es 
wird auch das Höchstmass der Leistung gesenkt, weil es der Durchschnittsbe- 
gabung angepasst werden muss. Wenn in den Vereinigten Staaten 400 Pro- 
fessoren über Soziologie schreiben: was kann dann unter Soziologie anderes 
verstanden werden ‚als eine Sammel- und Registriertätigkeit? 

Das ökonomische Zeitalter hat aber den Inhalt der geistigen Kultur drit- 
tens auch noch dadurch sehr wesentlich bestimmt dass es Anlass zur Heraus- 
bildung ganz neuer Kulturformen, ganz neuer Behandlungsweisen geboten hat. 

Was sich auf dem Gebiete der Erkenntnis, des Forschens und Wissens 
vollzogen hat, deutete ich schon an: man hat, die Philosophie ihres universa- 
len Charakters entkleidet und sie durch die Einzelwissenschaften ersetzt, diese 
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selbst aber dem Geist der Zeit gemäss ausgestaltet. Wie sehr dabei das wirt- 
schaftliche Interesse Triebkraft gewesen ist, beweist nich nur, dass erst in un- 
serem Zeitalter eine eigene Wissenschaft von der Wirtschaft entstanden ist, 
die es fertiggebracht „eine Eigengesetztlichkeit der Wirtschaft‘ zu entdecken. 
Eine viel breitere Wirkung hat jeses Interesse dadurch ausgeübt, dass 
es vornehmlich zur Ausbildung einer Wissenschaftsgattung gedrängt hat, die 
letzten Endes dazu bestimmt ist, die materielle Kultur zur Entfaltung zu brin- 
gen: den Naturwissenschaften. Denn deren Sinn in ihrer neuzeitlichen Prä- 
gung in der es ihnen nicht darauf ankommt, „zu erkennen, was die Welt im 
Innersten zusammenhält“, sondern. darauf, die Natur in eine Rechnung auf- 
zulösen, damit man sie beherrschen kann, kann in nichts anderem gefunden 
werden als darin, dass man durch sie in den Stand gesetzt wird, Stickstoff aus 
der Luft zu gewinnen oder Flugzeuge zu bauen. Aber nicht nur in der Zweck- 
setzung lässt sich der Einfluss der materiellen Kultur und ihrer Entwicklung 
auf die Ausbildung der Naturwissenschaften nachweisen: sie haben ihr gan- 
zes Gepräge durch die Eigenart erhalten. die die moderne Wirtschaft und die 
wirtschaftliche Technik kennzeichnet. Dass die moderne Naturwissenschaft 
„aus dem Hauptbuche hervorgegangen“ ist, habe ich früher schon einmal 
ausgeführt: ich meine damit die gemeinsame Tendenz auf diesen beiden Kul- 
turbereichen zur Quantifizierung aller Erscheinungen: hier der Naturvor- 
gänge, dort der Wirtschaftsvorgänge. Dann aber haben beide Bereiche auch 
die Tendenz zur Vergeistung und Versachlichung des Betriebes gemeinsam. 
‚Auch in den Naturwissenschaften ist ganz nach dem Vorgang der Wirtschaft 
der arbeitsteilig-kooperative Betrieb eingeführt worden, der die eigenschaf- 
fenden Handwerker in Teilverrichtungen ausführende Fabrikarbeiter ver- 
wandelt hat. Unsere hochentwickelte Technik hat aber zudem für diese Wis- 
senzweige eine so vollkommene Ausrüstung mit sachlichen Producktionsfak- 
toren geschaffen, dass der wissenschaftliche Arbeiter von heute vielfach zum 
Maschinenarbeiter geworden ist. 

Es ist aber wiederum ein Kennzeichen unserer gesamten Wissenschaft, 
dass die Zwecksetzungen, die Methoden und die Arbeitsweisen der Natur- 
wissenschaften auch auf die Geisteswissenschaften angewandt worden und 
diese dadurch in einen Zustand der Erstarrung versetzt sind, in dem sie sich 
grossenteils heute noch befinden *). 

Aber auch die Künste haben den Einfluss des ökonomisch-technischen 
Zeitalters erfahren. 

Wenn in der Literatur und der bildenden Kunst die „realistischen“ und 
„naturalistischen“ Richtungen während des 19 Jahrhunderts vorgeherrscht 
haben, so bedeutet auch dieses die Überwältigung des Geistes durch die Ma- 
terie, eine Verlagerung der Werte aus dem Inneren ins Aussere. In der , Mi 





*) Nähere Ausführungen über alle diese Probleme findet der Leser in meine: 
Schrift: „Die drei Nationalökonomien“. 1930. Se 
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lieuschilderung" ebenso wie im „Impressionismus“ tritt die Vorherrschaft des 
Stofflichen in die Erscheinung. Die psychologischen Romane unserer Zeit, 
die eine Psychologie mit der Zeitlupe betreiben, muten wie Übungen in einem 
psychologischen Seminar an. Das Theater ist unter der Einwirkung des stetig 
anwachsenden Sachapparates immer mehr zu einer Stätte der Entfaltung 
technischer Fertigkeiten geworden. : 





Es ist unendlich schmerzhaft, von dem Menschen unserer Zeit zu spre- 
chen, um so schmerzhafter, weil man es schon so oft getan hat“) und es noch 
immer nicht überflüssig geworden ist, es zu tun. Aber das Bild, das ich vom 
ökonomischen Zeitalter zu entwerfen versucht habe, wäre allzu unvollkom- 
men, wollte ich nicht wenigstens mit einigen Strichen auch den Menschen zu 
zeichnen versuchen, wie er sich in dieser Zeit entwickelt hat. Ich tue es in 
engem Anschluss an die vorherige Darstellung, weil diese schon zu einem 
guten Teil die Lösung unserer Aufgabe vorbereitet hat, Wir brauchen uns 
nur darauf zu besinnen, welche Werte dem Menschen im letzten Jahrhundert 
genommen, welche ihm dafür zurückgegeben wurden um uns daraus ein Bild 
von seinem seelischen Zustand machen zu können, das wir durch die Beobach- 
tung des Lebens leicht zu vervollständigen vermögen. : 

Der schwerste Schlag, der den Menschen treffen konnte, war die Zer- 
stérung seines Gottesglaubens und damit die Lösung seines irdischen Daseina 
von allen transzendenten Beziehungen. Wer diese Lösung vollzogen hat, hat 
damit schon die Sinnhaftigkeit seines Lebens verwirkt, auch wenn dessen Be- 
dingungen zu allem Überfluss nicht so grausame geworden wären, wie sie 
es tatsächlich geworden sind. Was der Mensch an Werten verloren hat, geht 
aus der Schilderung deutlich hervor, die ich von dem Auflösungs- und Um- 
schichtungsprozess zu machen versucht habe. 

In dessen Verlauf ist der Mensch von der Natur getrennt worden. Das 
Stadtkind weiss nichts mehr von den heimlichen Reizen, die die Natur dem 
Hirtenbuben in tausendfacher Weise bietet.Es kennt nicht mehr den Sang der 
Vögel, es hat nie ein Vogelnest ausgenommen. Es weiss nicht, was der Flug 
der Wolken am Himmel bedeutet, es vernimmt nicht mehr die Stimme des 
Sturmes oder des Donners. Es wächst nicht mehr mit den Tieren des Feldes 
auf und kennt ihre Gewohnheit nicht mehr. Das Instinktmässig-Sichere des 
Daseins geht ihm verloren. Wo der Landmensch natürlichen Rat weiss, in 
tausend Wechselfällen des urwüchsigen Das eins versagt das Urteil des Sohnes 
der Grossstadt. So wächst ein Geschlecht von Menschen heran, dessen Le- 
bensrythmus nicht mehr bestimmt wird durch die ewigen Naturerscheinungen: 
Tag-Nacht, Sommer-Winter, die nimmt es nur noch in der Schule im Anschau- 
ungssunterricht durch. Dieses neue Geschlecht lebt ein künstliches Gemisch 


E *) Siehe meine Bücher: „Deutsche Vilkswirtschaft"; zuerst 1903. „Das Proleta- 
riat” ; zuerst 1906. „Der Bourgeois"; zuerst 1913. „Händler und Helden”; zuerst 1915. 
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von Schulunterricht, Taschenuhren, Zeitungen, Regenschirmen, Büchern, Ka- 
nalisation, Politik und elektrischem Lichte. 

Mit der Abdrängung der Menschen in die Städte werden auch die beson- 
deren Beziehungen zu einer bestimmten Natur zerstört, zu der, in der er als 
Kind gespielt, wo er seine Eltern begraben, seine Liebste gefreit, seinen Herd 
begründet hat: zu seiner Heimat. 

Sind durch das Leben in der Stadt für einen immer grösseren Teil der 
Menscheit die uralten seelisch-gemütlichen Bande zwischen Mensch und 
Natur zerrissen, so sind durch die uns bekannte Auflösung der meisten frü- 
heren Gemeinschaften die Beziehungen von Mensch zu Mensch zerstört. Und 
das ist vielleicht noch verhängnisvoller für das Schicksal dieses Geschlechtes 
der Verlorenen geworden. Denn diese Beziehungen, wie sie in der Dorf- und 
Geschlechtergemeinschaft, in der Berufs- und Arbeitsgemeinschaft bestan- 
den, bedeuteten nicht nur einen gemütlichen Trost, sondern auch einen sitt- 
lichen Halt für den einzelnen; sie bannten ihn zwar, aber sie hielten und 
stützten ihn zuch. Nun da sie verschwunden sind und auch die engere Fami- 
liengemeinschaft ihre bindende Kraft immer mehr verliert, ist der vereinzelte 
Mensch einsam geworden, einsamer viellicht, als er es jemals in der Geschichte 
gewesen ist. Denn durch, alles, was an die Stelle der alten Gemeinshaften 
getreten ist: Vereien, Partei, Klasse, Grossbetrieb etc. wird er mit seinen Ge- 
fährten nicht enger verbunden als das einzelne Sandkorn mit den anderen im 
grossen Sandhaufen. Allen den neuen Verbänden fällt das eigenartige Kolorıt, 
wie es die besondere Stadt- und Dorf- Gemeinschaft, die besondere Berufs- 
und Familien-Gemeinschaft besessen hatten. Immer sieht sich der einzelne an- 
deren einzelnen gegenüber, mit denen ihn im Grunde kein innerlich Gemein- 
sames, sondern nur die gemeinsame Öde und Leere, die Vereinzelung und 
Vereinsamung verbindet. 

Man hat mit Recht gesagt’), dass die heutigen Menschen an der Krank- 
heit der Ent-Menschlichung leiden, daran, dass sie keinem Gott und keinem 
Menschen gehören, dass ihrem Leben und ihrer Lebensordnung die Mensch- 
lichkeit geraubt ist. 

Dass die Arbeit selbst für den Menschen, der in den modernen Grossbe- 
trieben tätig sein muss, allen Segen verloren hat, haben wir schaudernd fest- 
gestellt. Auch hier liegt eine Entseelung, eine Ent-Menschlichung vor, die den 
einzelnen eines wichtigen Halts beraubt hat. Nehmen wir dazu, dass die äusse- 
ren Arbeitsbedingungen in zahlreichen Grossbetrieben ebenfalls aller Mensch- 
lichkeit spotten, so werden wir die Worte, mit denen die Encyklika „Qua- 
dragesimo anno” die Lage des modernen Arbeiters kennzeichnet, nicht zu 
hart finden, wenn sie sagt: „Während der tote Stoff veredelt die Stätten der 
Arbeit verlässt, werden die Menschen dort an Leib und Seele verdoben” 





NER. Gogarten, Politische Ethik (1932) 163 f.In diesem Buche finden sich viele schöne 
Ausführungen über die seelische Verödung der heutigen Menschheit. 
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(.,iners... materia ex officina nobilitata egreditur, homines vero ibidem corrum- 
puntur et viliores fiunt”). 

Auch was den Menschen unseres Zeitalters an neuen Werten gegeben 
hat, ersieht man aus der vorhergehenden Darstellung. Es ist vor allem eine 
Erleichterung und Verannehmlichung des Daseins durch die „Steigerung des 
Reichtums“, dasjenige, was man mit dem englischen Worte: Komfort be- 
zeichnet, das ursprünglich so viel wie Stärkung oder Trost bedeutet, Dieses 
„Trostes“ wird auch der Armste teilhaftig in Gestalt von gepflasterten Strassen, 
elektrischem Licht, Strassen- und Untergrundbahnen, schön ausgestatteten 
Cafes, Volksbädern, Parks, Hygiene und vielen anderen vortrefflichen Din- 
gen. Dazu Fommt die unübersehbare Fülle von Eindrücken; das rege Leben 
in der Grossstadt, in Warenhäusern, in den Kinos, die vielfachen Anregun- 
gen durch Sport, Feste, politische Veranstaltungen, die Massen von Wissens- 
stoff, die sich auf den Einzelnen entlädt in Gestalt der Zeitung, der Bücher, 
der Vorträge. Und endlich ist dafür gesorgt, dass die Szenerie immerfort 
wechselt, das Tempo des Lebens beschleunigt wird usw. 

Fragen wir nun, was bei alledem aus des Menschen Seele geworden ist, 
so müssen wir zunächst feststellen, dass ein robuster, praktischer Materia- 
lismus in ihr Wurzel geschlagen hat. 

Wir sind „reich“ geworden, haben wir gesehen; so reich an Gütern die- 
ser Welt, wie noch keine Zeit vor uns gewesen ist, Aber gerade dieser Reich- 
tum ist es, der uns zum Sklaven unserer Bedürfnisse gemacht hat. Wuchsen 
die Fähigkeiten, unseren Bedarf an Sachgütern zu befriedigen, so ist dieser 
Bedarf selber immer um eine Nasenlänge den Mitteln zu seiner Befriedigung 
vorausgeeilt. Das Viel hat den Wunsch nach mehr geweckt. Und ein unge- 
stilltes Sehnen nach äusseren Gütern zog in die Menschenherzen ein und füllte 
sie immer mchr ganz und gar aus. Eine hohe und bald übertriebene Wertung 
des Materiellen hat Platz gegriffen und in hoch und niedrig das Streben 
nach Besitz, das Jagen nach dem Genusse erzeugt. Denn es schient ein psy- 
chologisches Gesetz zu sein, dass durch die Vermehrung der Sinnenreize, die 
uns die Nutzung der Sachgüter gewahrt, eine Ode in unserem Innern .ent- 
steht, die wir zunächst (bis die grosse Umkehr kommt) durch Häufung jener 
Reize auszufüllen trachten. So erzeugt der Reichtum aus sich heraus jene 
Grundstimmung, die wir als materialistische zu bezeichnen uns gewöhnt ha- 
ben. In der Fülle der Genussgüter, die um uns emporwachsen, finden die 
idealen Regungen des Herzens ihr natürliches Grab. 

Der Komfortismus, wie ich diesen praktischen Materialismus genannt 
habe, der eine Abbiegung der menschlichen Lebensrichtung in die Annehm- 
lichkeitswerte bedeutet, bringt den gesamten Volkskörper zum Faulen. Denn 
man soll nicht etwa denken, der Komfort sei eine Lebensgewohnheit, die sich 
auf die kleine Oberschicht der reichen Leute erstreckt. Der Komfortismus ist 
ja nicht eine äussere Gestaltungsform des Daseins, sondern eine bestimmte 
Art und Weise der Bewertung der Lebensformen. Er steckt nicht in den Ge- 
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genständen, sondern im Geiste, und darum kann er sich über reich und arm 
verbreiten. 

Jene sbenberührte Notwendigkeit, die Lehre, die in der der Materie ver- 
fallenen Seele nach jedem Genuss entsteht. durch einen neuen Genuss auf- 
zufüllen, hat dann zu jener Hatz geführt, in der der moderne Mensch sein 
Dasein verbringt. Hier ist das kapitalistische Wirtschaftssystem der Schritt- 
macher gewesen, sofern dieses seinem Wesen nach, das unausgesetzt die 
Zukunft in die Gegenwart hineinzuziehen trachtet, auf Beschleunigung des 
Tempos hindrängt. Psychologisch wirkt sich dieser Drang nach Beschleuni- 
gung in dem Bestreben aus, eine immer grössere Menge von Lebensinhalten 
in einen begrenzten Zeitabschnitt hineinzudrängen. „Das Leben des in dieses 
System eingespannten Menschen ist ein Wechsel von Spannung und Abspan- 
nung, dem kene Entspannung folgt“ (P. Tillich). $ 

Bedenken wir nun, was wir früher feststellen konnten, dass dieses nach 
immer neuen Reizen lüsterne Leben in eine Zeit fällt, in der das Einzeldasein 
immer unsicherer geworden ist, so werden wir leicht einsehen, dass die Hatz 
alsbald eine feindselige Richtung einschlagen muss, indem sie sich zum Kampf 
um die Existenzmitteln des Daseins und damit zum Kampf gegen alle Mitge- 
niesser auswächst, Nie ist soviel Feindseligkeit in der Welt gewesen als heute, 
nie hat der Krieg aller gegen alle inmitten unserer Staaten härter getobt als 
jetzt. Um ihn zu entfachen; bedurfte es keiner „Theorie“: er ist aus der ma- 
terialistischen Grundgesinnung, die unsere Zeit kennzeichnet, ganz von selbst 
entsprungen. 

Damit ist die stille Beschaulichkeit, ist die sichere, in sich ruhende Be- 
haglichkeit früherer Zeiten verschwunden. Die Sorge um das Morgen, die 
Unsicherheit des Heute haben eine unausgesetzte Aufmerksamkeit nötig ge- 
macht, Der heutige Mensch — nicht der Mensch als solcher — hat zu dem 
Heideggerschen Angstmenschen Modell gestanden. 

Wie sich diese Seelenstimmung in bezug auf unseren wichtsgsten Lebens- 
‘bereich — den sexuellen — auswirkt, hat unlängst ein guter Kenner in fol- 
genden, treffenden Worten ausgeführt *). 

Der moderne Mensch kann sich „keinem Genuss, keiner Freude vollkom- 
men und obne Bedenken hingeben. Ewig umdüstern ihn der Gedanke an die 
möglichen materiellen ungünstigen Folgen seines Tuns. Er ist daher in der 
Regel zu einer restlosen Hingabe seines ganzes Wesens, auch auf dem Ge- 
biete der Liebe, gar nicht mehr fähig. Es fehlt ihm vollkommen die beghi- 
ckende Sorglosigkeit und der innere Halt des natürlichen, primitiven bzw. des 
religiös gefestigten Menschen. Diese modernen Heiden werden den Gedanken: 
Was werden wir essen, was werden wir trinken, womit werden wir uns klei- 
den? um den anderen nicht nachzustehen, niemals los. Die ewige Schwange:- 
schaftsangst vieler Ehefrauen ist ein Beweis wie tief wir Menschen des west- 





*) Roderich von Ungern = Sternberg, Die Ursachen des Geburtenrückganges, 1932. 
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europäischen Kulturkreises heute, im Vergleich mit vergangenen Zei- 
ten und im Gegensatz zu anderen Völkern, z. B. zu den Russen, im Materiel- 
len versunken sind”. 

So ist denn — können wir zusammenfassend sagen, — die menschliche 
Seele nach ihrer gemütlichen Seele hin öde, unstet, unruhig, hastend, leer, hart 
geworden. Die weichern Regungen des Herzens sind zurückgetreten, die Wil- 
lensfunktionen sind stärker entwickelt, 

Sind die Menschen in ihrer Gefühlswert verödet, so sind sie intellektuell 
verkümmert. Es kann keinem Zweifel unterliegen, dass die Menschen unserer 
Zeit im Durchschnitt dümmer sind als die Menschen früherer Zeiten. Ein Ge- 
lehrter des 17. und 18. Jahrhunderts war klüger als einer des 19. und 20. 
Jahrhunderts; ein Schäfer war klüger als ein Fabrikarbeiter; eine Hausfrau 
alten Stils »lüger als eine Studentin. Woran liegt das, da doch die geistigen 
Fähigkeiten der Menschen in diesem Zeitraum nicht schwächer geworden 
sind? Es hat wohl seinen Grund in der Eigenart des modernen Wissensstoffes, 
seiner Erarbeitung und seiner Ubertragung, wovon wir schon Kenntnis ge- 
nommen haben. 

Es ist hier nicht der Ort, den ganzen Betrieb der modernen Wissen- 
schaft auseinanderzusetzen, weil er als solcher das Gepräge unserer Zeit 
und den Menschen als soziales Wesen nicht entscheidend beeinflusst, Sonst 
müssten wir Fragen, wie diese, beantworten: warum wussten Montaigne, La- 
bruyère, Rochefoucault, Goethe, Nietzsche u. a. mehr vom Seelenleben des 
Menschen als ein moderner „Psychologe“? Warum wusste der alte Brehm 
mehr vom Tierleben als mancher Zoologe von heute? oder Justus Môser mehr 
vom Wirtschaftsleben als die nationalékonomischen „Theoretiker“ der Ge- 
genwart? Es hangt wohl mit der Tatsache zusammen die Goethe einmal in 
dem tiefsinnigen Ausspruch festgestellt hat: „Eigentlich weiss man doch nur 
etwas rechtes, wenn man wenig weiss. 

Was uns vielmehr angeht, ist die Wirkung, die der von dieser moder- 
nen Wissenschaft erarbeitete und unmittelbar oder mittelbar durch Bücher, 
Broschüren, Zeitungen, Kino. Radio, Vorträge usw. dargebotene Wissens. 
stoff auf die sogenannte Volksseele ausübt. 

Da können wir als wichtigste Wirkungen die folgenden feststellen: 

1) Er intellektualisiert die Menschen, wie man es nennen kann. Einen 
charakteristischen Zug des modernen Menschen, den vornehmlich immer der 
Stadtmensch ist, bildet sein „Bildungsstreben“. Wobei man unter „Bildung“ 
in erster Linie die Anhäufung eines gewissen Masses von „Kenntnissen“ ver- 
steht, die man aus Büchern lernt, die also schon durch das Medium des be- 
grifflichen Denkens hindurch geganzen sind, Nicht die Anschauung der 

Dinge reigt die Menschen, nicht die gefühlsmässig instinktive Erfassung der 
Wirklichkeit ist das, was sie ertreben, auch nicht das Wirken und Schaffen 
selbst ist ihnen ein Herzensbedürfnis, sondern das wissenschaftliche ,,Erken- 
nen“, das heisst die Herausarbeitung eines Begriffssystems. Nicht dieWelt und 
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die Menschen üben den Reiz mehr aus, sondern die „Theorie“ von der Entste- 
hung der Welt und der Menschen; nicht die Blumen, sondern die Botanik, 
nicht die Tiere, sondern die Zoologie, nicht des Menschen Seele sondern die 
Psvchologie. 

2) Unter der Fülle des auf ihn eindrängenden Wissensstoffes verflacht 
der Mensch, weil er ihn nicht mehr innerlich verarbeiten kann. Das schlim- 
mste ist aber dieses: weil der einzelne den weiten Weg zu den Quellen des 
Wissens nicht mehr selber gehen kann, so kommt ihn dieses in verarbeitetem 
Zustande zu in Gestalt des Schlagwortes, zu dem die Erkenntnisse erstarrt 
sind, Die Schlagworte, diese geistigen Suppenwürfel, sind heute die Nahrung 
der meisten Menschen, die nach Bildung trachten, aber nur zu einer Halb- 
oder Viertelsbildung gelangen, die viel schlimmer ist, als die Unbildung. Der 
Mensch, der so stolz darauf war, dass er sich aus Vorurteilen und Aberglau- 
ben befreit hatte, und der sich deshalb „frei“ nannte, wird nun in ein unzer- 
reissbares Netzwerk von verkalkten „Theorien“ eingesponnen, in dem er sich 
viel weniger frei zu bewegen vermag als vorher der natürliche Mensch in den 
Ketten des Vorurteils und Aberglaubens. Mag nun die Begriffsfalle, in die 
er gerät, Atheismus oder Darwinismus oder Klassenkampf oder Antisemitis- 
mus oder Internationalismus oder Volkskunst oder Ausbeutung oder soziale 
Revolution oder Fortschritt oder Reaktion oder Rassenkunde oder sonstwie 
heissen, das bleibt sich gleich: genug, dass er fest sitzt. 

Die dritte Wirkung, die die Verallgemeinerung und Vermehrung des 
Wissens mit sich bringen, ist das, was ich 

3) die Frivolisierung des Wissens nennen möchte. Darunter verstehe ich 
das Unemplindlichwerden des Menschen gegenüber den Wundern, mit de- 
nen diese Welt erfüllt ist. Wenn wir etwa den „Kulturfilm“ als die heute 
wirkungsvollste Form, in der Wissen verbreitet wird, betrachten, so ist es ja 
erschütternd zu sehen, mit welcher Gleichgültigkeit und Selbstverständlichkeit 
die abgestummpfte Masse Aufschluss über die intimsten und heiligsten Dinge 
erhält ohne sich weiter aufzuregen. Mag es sich um das Leben der Pflanze 
oder der Tiere oder die heiligen Gebräuche fremder Völker oder die Geheim- 
nisse des Urwaldes oder der Eiswelt handeln: die satte Masse schlingt 
alles in sich hinein ohne Schauder, ohne Ehrfurcht, ohne eigene Anstrengung, 
denn früher gehörten doch die durchwachten Nächte eines Forscherlebens, 
die Strapazen eines Bergsteigers oder Forschungsreisenden, die Mühen und 
Erfahrungen eines Jägerlebens, die Anteilnahme an einer Kultgemeinschaft 
dazu, um gleich tiefe Einblicke in alle diese Wunderwelten tun zu können, 
die sich heute jedermann für ein billiges Eintrittsgeld in das Lichtspielhaus 
eröffnen. 

Aus dieser Gemüts- und Geistesverfassung heraus, in der wir den Men- 
schen unserer heutigen Tage angetroffen haben, hat er sich nun unter fort- 
gesetztem Finfluss der Umwelt eine eigentümliche Wertewelt aufgebaut, die 
wir am besten verstehen werden, wenn wir sie mit der Wertewelt des Kin- 
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des vergleichen. Wir werden dann viel Ähnlichkeiten zwischen beiden fin- 
den, da das, was an „Idealen“ in diesen beiden Welten enthalten ist, sehr 
viel Übereinstimmung aufweist, nur dass natürlich das Insgesamt der Wer- 
tewelt des erwachsenen Allerweltsmenschen unserer Zeit auf Realitäten, am 
liebsten auf Ziffern, das des Kindes auf Phantasiegebilde abgestellt ist. Die 
„Ideale“ aber, die den modernen Menschen beherrschen, scheinen mir vor- 
nehmlich folgende drei zu sein: 

1. die sinnliche Grösse, 

2. die rasche Bewegung, 

3. das immer Neue. 

Also: 

1) die Quantitätsbewertung. Im Mittelpunkt alles Interesses steht heute, 
darüber wird kein Zweifel aufkommen können, die Bewunderung jeder mess- 
oder wegbaren Grösse, Es herrscht allgemein, wie ein urteilsvoller Engländer 
(Bryce) es ausgedrückt hat: „a tendency to mistake bigness for greatness“: 
„die Tendenz äussere und innere Grösse zu verwechseln”, wie wir übersetzen 
müssen, da die deutsche Sprache leider kein eigenes Wort je für „bigness“ 
und „greatness” besitzt. Worin sich die Grösse darstellt, ist einerlei: es kann 
die Einwohnerzahl einer Stadt oder eines Landes, die Höhe eines Monumen- 
tes oder eines Funkturms, die Breite eines Flusses, die Entfernungen der Ster- 
ne, die Häufigkeit der Selbstmorde, die Menge der mit der Eisenbahn be- 
förderten Personen. die Grösse eines Schiffes, die Zahl der in einer Sympho- 
nie mitwirkenden Menschen, die Teilnehmer an einem Feste, die Auflage- 
höhe einer Zeitung oder sonst irgend etwas sein. 

2) Die Schnelligkeit irgend eines Geschehnisses, einer Vornahme inte- 
ressiert den modernen Menschen fast ebenso wie die Massenhaftigkeit. Im 
Automobil mit 100 Kilometer oder im Flugzeug gar mit 200 Kilometer Ge- 
schwindigkeit fahren: das schwebt recht eigentlich unserer Zeit als ein höchstes 
Ideal vor Augen. Noch in diesen schönen Frühlingstagen las ich in einer an- 
gesehenen Zeitschrift einen offenbar ernst gemeinten Hymnus auf die Reize 
des „Fahrens“, der mit den Sätzen schloss: 

„© fahren, fahren auf den Schienen. Strömen, Lüften, 

„O Weltgenuss! Parforcejagd aller Sinne“. 

Man spricht von einem „Schrei nach Schnelligkeit“! 

Und wer sich nicht selbst im Fluge vorwärts bewegen kann, der erfreut 
sich an den Ziffern, die er über irgendwelche irgendwo erreichte Schnellig- 
keit liest: dass die Schnellzüge wieder ihre Fahrzeit abgekürzt haben, dass 
der neueste Riesendampfer drei Stunden früher in New York angekommen ist, 
dass der „Zeppelin“ in 3 Tagen nach Brasilien fährt, dass man jetzt die 
Briefe schon um 1/8 statt um 8 Uhr bekommt, dass Nurmi seine Weltmeis- 
terschaft verloren hat, dass eine Zeitung eine (vielleicht falsche) Nachricht 
schon am Nachmittag um 5 Uhr bringen konnte, während die Konkurrentin 
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erst um 6 damit herauskam: all das interessiert die merkwürdigen Menschen 
unserer Tage, all dem legen sie eine grosse Bedeutung bei. 

Sie haben auch einen eigentümlichen Begriff geschaffen, um die jeweils 
schnellsten Leistungen als höchste Werte ihrem Gemüte wie ihrem Gedächt- 
nis einzuprägen. einen Begriff, der auch bei der Vergleichung der Quantitä- 
ten Anwendung findet und dem erst eine volle Wirklichkeit entspricht, wenn 
Grösse und Schnelligkeit sich in einer Leistung verbinden: den Begriff des 
Rekords. Aller Grössenwahn und aller Schnelligkeitswahn unserer Zeit findet 
seinen Ausdruck in diesem Begriff des Rekords. Er hat sich vollkommen auch 
im Bereiche des Sports eingenistet und einen höchst unerfreulichen Geist des 
Sportismus, wie ich ihn nenne, erzeugt, aus dem die sinnlosen Veranstaltun- 
gen der „‚Olympiaden“ und andere „Wettbewerbe“ entstanden sind. Der 
Sport hat nur seine Berechtigung, wo er in einen irgendwelchen Sinngehalt 
eingegliedert ist, wo er vor allem zur Ertüchtigung des Kriegers dient, wie es 
in der Antike, auf die man sich so gern beruft, selbstverständlich der Fall 
war, Ein seiner geistigen Spitze beraubter „Sport“ ist ein müssiger Zeitver- 
treib, den es nicht lohnt, ernst zu nehmen. 

3) Das Neue reizt die Menschen unserer Zeit, weil es neu ist. Am stärk- 
sten: wenn es „noch nicht dagewesen" ist. Wir nennen den Eindruck, den 
die Mitteilung des Neuen, am liebsten: des „Noch-Nie-Dagewesenen“, auf 
die Menschen macht: „Sensation“. Unnötig, Belege für die Tatsache anzu- 
führen, dass unsere Zeit im höchsten Masse „sensationslüstern“ ist. Die mo- 
derne Zeitung ist ja ein einziger grosser Beweis dafür. Die Art unserer Ver- 


gnügungen (Wechsel der Tänze in jedem Winter!) die Moden (Durchja- 
H 


gung aller Stilarten in zehn Jahren!), die Freude an neuen Erfindungen, de- 
ren Wert zu prüfen man sich nicht die Mühe nimmt: alles und jedes spricht 
für dieses starke Interesse am Neuen, das in den modernen Menschen lebt 
und sie immer wieder Neues erstreben und aufsuchen lässt. 

Wollen wir dies alles in einem Worte zusammenfassen, so müssen wir 
es in dem furchtbaren Satz ausdrücken: Das Menschenleben ist sinnlos gewor- 
den. Abgeschnitten von den transzendenten Bezügen, abgeschnitten von den 
richtungweisenden Ideen, steht der Mensch auf sich selbst, sucht die Erfül- 
lung seines Sinnes in sich und hat ihn nicht gefunden. „Durch das Abschnei- 
den dieser Beziehungen schwingt der Mensch einsam in sich selbst, umgeben 
von einer unendlichen Leere. In all sein Ringen um Sinn dringt ständig ein 
eisiger Hauch von Sinnlosigkeit, der ihn erstarren lässt ®). 

Ich höre die Einwände, die man gegen meine Darstellung unseres Zeit- 
alters erheben wird und möchte ihnen gleich hier durch einige klärende Be- 
merkungen begegnen. 

Die einen werden sagen: dass ist übertrieben, das ist einseitig, das ist 
falsch: so sieht das abgelaufene ruhmvolle Zeitalter nicht aus. Ich erwidere: 





*) Paul Tillich, Religiöse Verwirklichungen (1930), 199. 
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„Übertrieben“ ist die Darstellung in der Tat im Sinne de Heraustreibung 
bestimmter Züge: ohne diese geht es beim besten Willen nicht ab, wenn man 
überhaupt eine Wirkung erzielen will: 

inseitig“ — auch, sofern ich nicht alle Seiten des vergangenen Kul- 
turabschnittes, sondern nur einige, die mir aber entscheidend wichtig schie- 
nen, beleuchtet habe; 

„falsch“ — nein, wenn man folgendes beachtet: allgemeine Geltung 
beanspruchen nur die festgestellten Tatsachen, vor allem dort, wo sie mit 
Ziffern belegt sind: es hat nun mal jeder fünfte Amerikaner ein Auto, wir 
sind nun mal ein Industrieland, die Zahl der Zeitschriften hat sich nun mal 
in Deutschland in den letzten zehn Jahren verdoppelt: daran kann niemand 
etwas ändern. 

Anders steht es mit dem „Geist“, der die Zeit beherrscht hat. Ihn glaube 
ich in seiner Eigenart richtig erfasst zu haben, aber- es bleibt natürlich wahr, 
dass anderer Geist daneben vorhanden war. Natii ich sind der religiöse, der * 
alt-preussische, der idealistische Geist in dieser Zeit nicht von der Erde ver- 
schwunden, auch weisen die verschiedenen Abschnitte des ökonomischen Zei- 
talters verschiedene geistige Strukturen auf, 

Und dasselbe gilt in gesteigertem Masse von der Seelenverfassung der 
Menschen. Es wäre närrisch, zu behaupten, dass im ökonomischen Zeitalter 

nun alfe Menschen während der ganzen Periode von jenem Geiste des Ma- 
terialismus, der Technomanie, des Fortschrittsglaubens, des Hetze usw. er- 
füllt seien. Was hier wahr ist, ist nur die Tendenz zur Besitzergreifung von 
immer mehr Menschenseelen durch jenen Geist. 

Ob nun jener Geist von Gott oder vom Teufel stammt: das zu entschei- 
den muss dem Urteil jedes Einzelnen überlassen bleiben: das Wertevorzei- 
chen, das ich vor die Zustände des ökonomischen Zeitalters gesetzt habe, 
kann daher nicht als der Wahrheit zuwider beanstandet werden. Es hat 
überhaupt mit den Kategorien: richtig-falsch und natürlich noch. weniger mit den 

Anforderungen der „Wissenschaft" irgend etwas zu tun. Aber dieses Buch will 
auch gar kein wissenschaftliches, sondern ein politisches Buch sein. Was 
nicht bedeutet, dass es ein unwissenschaftliches Buch ist. 

Die anderen aber werden sprechen: Ja — so war es, jetzt aber ist es an- 
ders. Ihnen ist folgendes zu erwidern: 

Wenn ihr an die politischen Wandlungen denkt, die Länder wie Russ- 
land, Italien, Deutschland erfahren haben, so ist grundsätzlich festzustellen, 
dass politische Neuordnungen keineswegs eine Neuordnung des Kulturspiels, 
um die es sich hier handelt, im Gefolge zu haben brauchen. Dasjenige Land, 
das seine Verfassung am gründlichsten umgestaltet hat, Russland, steht in 
kultureller Hinsicht gerade im Banne des alten Geistes, zwar nicht des rus- 
sischen, aber des Geistes, den wir als den des ökonomischen Zeitalters ken- 
nen gelernt haben. 

In den übrigen Ländern sehen wir erfreuliche Wandlungen auf man- 
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chen Gebieten, während auf anderen sich nicht oder wenig verändert hat, 
ja, es manchmal sogar schlimmer geworden ist als es früher war. 

Dazu kommt, dass der „neue Geist“, der die Menschen zu beherrschen 
anfängt und sie oft wirklich zu einer Abkehr von den Werten des ökonomi- 
schen Zeitalters drängt, oft genug ihnen nur aufgenötigt ist: vielen erscheint 
z. B. die Verarmung Deutschlands, mit der doch alle Neugestaltung der Kul- 
tur ihren Anfang nehmen muss, als eine bedauerliche Tatsache, die wie man 
hofft, sich recht bald in ihr Gegenteil verkehren möchte. Manche, die den 
neuen Geist zu vertreten glauben, hätten gar nichts dagegen, wenn wir kul- 
turell da wieder anfangen könnten, wo wir 1913 stehen geblieben waren. Dass 
gar viele die Dämonie der Technik noch immer nicht erkannt haben und an 
sie und ihre Wunder und damit an den ewigen Fortschritt glauben, will ich 
nur nebenbei erwähnen. 

Die meisten wissen wirklich noch nicht, um was es sich handelt, um was 
das Spiel geht, wie ich eingangs sagte. Deshalb kann meine Darstellung des 
ökonomischen Zeitalters auch heute noch — und voraussichtlich auf lange Zeit 
hinaus — als eine Zusammenfassung alles dessen dienen, was von einem wirk- 
lich zur Erneuerung unserer Kultur entschlossenen Willen als Übelstand, der 
zu beseitigen ist, gewertet wird. Was ich Deutschen Sozialismus nenne, be- 
deutet — in der Verneinung ausgedrückt — nichts anderes als die Abkehr 
vom ökonomischen Zeitalter in seiner Gänze. 
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WELT, ÜBERWELT UND HEIMAT 


von EDUARD SPRANGER 


tümliches Kennzeichen, dass sich der Mensch zwischen zwei Absolut- 
heitsansprüche gestellt findet, in denen sich sehr verschiedene Wert- 
systeme verkörpern. Wir können die letzten Orientierungen kurz und für das 
Volk verständlich nur in der Bildersprache des Mythus ausdrücken. Das Volk 
unterscheidet selbst das Diesseits und das Jenseits, das irdische Leben und 
das ewige Leben. Hinter diesen Wendungen verbergen sich zwei zeitlose 
Grundhaltungen des menschlichen Geistes, Die eine will das Leben trotz sei- 
ner Tatsächlichkeit und Begrenztheit doch gleichsam absolut setzen und fest- 
halten: die andere flieht von der Lebensbejahung zur Lebensüberwindung, von 
der Zeitlichkeit zur Ewigkeit. Das Leben bewahren und umwallen kann man 
nur durch Macht. Deshalb ist das eine lockende Bild, das die Menschheit 
bewegt: die absolute Macht. Das Leben überwinden und ihm auch in seinen 
tiefsten Erschütterungen noch einen Sinn geben kann man nur durch jene 
Liebe, die alles Negative ins Positive, alles Flüchtige in treueste Bewahrung 
verwandelt. Deshalb ist das zweite Leitbild, das die Menschheit bezaubert, die 
ewige Liebe, d. h. die Liebe, die das Vergängliche in die Ewigkeit erhebt. Der 
Wille zur Macht ist das eine Evangelium; die ewige Liebe ist das andere. 
Man kann leben unter dem Zeichen der höchsten irdischen Kraftbejahung; 
man kann, sich auflösend und hingebend, existieren sub specie aeternitatis, 
Weil aber weltanschaulich die äussersten Gegenpole immer dialektisch 
ineinander umschlagen, ergibt sich das Merkwürdige, dass die irdische Macht 
nach Ewigkeit strebt, wie von einem inneren Dämon getrieben, und dass die jen- 
seitige Wertorientierung sich doch die Welt zu unterwerfen strebt. Kaiser und 
Galiläer, das sind die zwei Urgewalten, Der eine waltet in der Welt, der 
andere in der Überwelt. Jeder greift über seine Sphäre unvermeidlich hinaus. 
Der Herr über die Zeitlichkeit und der Herr über die Ewigkeit bleiben für 
den Menschen doch immer des anderen Reiches bedürftig. Wir kennen das 
aus Ibsens Dramen, aus Dostojewskis „Grossinquisitor“, wir kennen es noch 
mehr aus dem uns zugänglichen Leben selbst. š 
Denn der Urgegensatz erscheint in dem Getriebe des wirklichen Daseins 
verkörpert in zwei Formen menschlicher Sehnsucht: der eine verschreibt sich 
dem Nachruhm, der andere strebt nach der Unsterblichkeit der Seele, Beides ist 
paradox. Denn was kann es dem Lebenden hier, der bald sterben wird, für 
eine Genugtuung gewähren, dass man seinen Namen noch nennen wird, wenn 
sein Ohr es nicht mehr hört und seine Seele sich nicht mehr daran freut? Und 
was kann es in den Nöten dieses Lebens helfen, wenn mir eine Unsterblich- 


D IE Weltanschauung des christlichen Abendlandes hat darin ihr eigen- 
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keit winkt, in der nur mein nicht-irdisches, mein gleichsam übermenschliches 
Teil konserviert werden wird? 

In beiden Einstellungen steckt verborgen ein Drittes, Vermittelndes, von 
dem hier die Rede sein soll. Die absolute Macht auf Erden — der Leviathan, 
die diesseitige Totalität — ist in letzter Steigerung verkörpert durch den unbe- 
dingten Staat. Der Staat als solcher aber verschlingt die Individualität, 
Die absolute Ewigkeit verwandelt das Diesseitige in Staub. Auch sie, in ihrer 
vollen Wucht gedacht, vernichtet die Individualität. Beides ist nicht eigentlich 
die Meinung des Menschen. In dem Machtstreben glüht noch die Eigenliebe; 
in der Jenseitshoffnung liegt noch der Glaube an die Erhaltung intimster Ei- 
genwelt. Der Mutter genügt es nicht, dass die kahle Idee ihres Sohnes im 
Jenseits fortbestehe. Dem Herrscher genügt nicht, dass sein Staat erhalten 
bleibe auf Jahrhunderte oder ein Jahrtausend; sondern sein „Name“ soll fort- 
leben. Der Name aber ist immer Eigenname. 

Alles deutet darauf hin, dass zwischen beiden Absolutheiten eine dritte 
Region liegt, auf die beide im Bereich des Menschlichen nicht verzichten 
wollen: wir nennen sie vorläufig das Reich des Eigentümlichen, des Ich- 
bezogenen, des Heimatlichen, des Volksbetonten. Die Zonen der Absolutheit 
sind nicht das Klima, in dem die Seele heimisch ist. Sie gehört der gemä- 
'ssigten Zone, in der sie bei sich selbst bleiben kann. Es ist so, dass der Mensch 
sich am Absoluten nicht genügen lässt, nicht einmal an zwei miteinander ver- 
flochtenen Formen des Absoluten. Ein dritter Absolutheitsanspruch geht von 
Lebensgehalten aus, die durch das in allgemeine Ausdrücke Fassbare hin- 
durchschimmern; sie aber sind ein unausschöpfbar Eigentümliches, das keine 
Sprache ausreichend zu benennen vermag. 

Die Logik weiss davon, dass das logisch Allgemeine das Individuelle 
nicht vernichtet, sondern bestenfalls in sich aufnimmt. Aber es handelt sich 
hier nicht nur um das logische Verhältnis, sondern um ein totales Lebensver- 
hältnis. Vorwegnehmend dürfen wir sagen: der gewaltigste absolute Staat 
würde den Menschen nicht anlocken, wenn er in ihm nicht auch Geborgenheit 
finden könnte für sein Heimatlichstes. Und die Ewigkeit des immer ruhen- 
den Ideenreiches würde ihm nichts bieten, wenn die ewige Liebe nicht auch 
einen Blick hätte für sein Intimstes. 

So denkt das Volk, und die Stimme des Volkes ist die Stimme einer un- 
bewussten Weisheit, einer dämmerhaften Lebensdeutung. Es kennt die Span- 
nungen des Lebens besser als der Philosoph, der es auf kalte Begriffe bringt, 
und besser als der Herrscher, der es äusserlich zu organisieren versteht. Der 
grosse Pädagog Pestalozzi hat gut auf seine Stimme gelauscht, wenn er von 
dem natürlichen Menschen sagt: „Voll Wohlwollen liebt er seine Gazelle, 
seine Marmotte, sein Weib, sein Pferd, seinen Hund; er weiss nicht, was Gott 
und was Sünde ist, einen Teufel fürchtet er leicht, Wald und Flur ist ihm 
heilig, wie Gott sie schuf; die aufgebrochene Erde ein Fluch; er wechselt 
seine Stunden zwischen Schlaf und Sinnengenuss; Trunkenheit des Geistes, 
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Leerheit des Kopfes und das Versinken in taumelndes Träumen ist ihm 
Wonne des Lebens; er liebt Spiel, Tanz, Wein, Madlhen und Märchen...“ 1) 


I 


Diese dritte Zone hat ihren Mittelpunkt im Ich. Der Mensch, der von 
sich „Ich" sagt, stellt sich damit nicht nur einem Kollektivum als einzelner 
gegenüber: er ist nicht nur Individualist. Das Ich ist auch nicht nur das be- 
gehrliche Ego, das für sich Genuss, Besitz und Macht erstrebt; es ist nicht 
nur Egoist. Sondern das Ich ist ein eigentümliches Prinzip der Weltbild- 
zentrierung, das in keiner wissenschaftlichen Betrachtung aufgeht. Es ist durch- 
weg das Prinzip, das dem Leben Wärme, Fülle, Innerlichkeit und damit 
eben den Mittelpunkt gibt. Nur wo ein lebendiges Ich vorausgesetzt ist, da 
kann die Rede auftreten von meinem Volk und meiner Heimat und meinem 
Freund, Das ist etwas anderes, als wenn rein feststellend von Völkern, Län- 
dern und Gefährten die Rede ist. 

Die Soziologie als Wissenschaft bildet unvermeidlich allgemeine Begriffe 
und Gesetze. Sie handelt von mannigfaltigen menschlichen Verbänden, bis zu 
der grössten, in sich geschlossenen Willenseinheit, dem Staat, der für sich 
Souveränität beansprucht. Aber die Soziologie muss sich darüber klar sein, 
dass es nicht nur der Schritt von der logischen Generalisierung zur Individua- 
lisierung ist, wenn sie von den Staaten überhaupt zu diesem wirklichen Staat, 
von den Völkern überhaupt zu diesem Volk hier übergeht, Die Einheit, 
die irgend ein Verband hat, ist nicht nur seine Existenz im Singularis, sondern 
das ontische Herumgelagertsein um einen Lebensmittelpunkt, der im meta- 
physischen Sinne einzig und unausschöpfbar ist. Die Philosophie von Leibniz 
hat dies tief gesehen. So sehr sie das Wesen der Welt in der allgemeinen Ge- 
setzlichkeit erfasst — denn „prästabilierte Harmonie” ist strengste Gesetz- 
lichkeit in den Beziehungen von allem zu allem — kennt sie darüber hinaus 
doch ein Prinzip der lebendigen Mittelpunkte, die Leibniz als Monaden bezeich- 
net. Jede Monade hat ihre ganz einzigartige Stelle im Universum; jede hat 
ihre unvergleichliche Tiefenbeziehung zu Gott. Die Monade ist das Mittel- 
punktbildende; je mächtiger die Monade, um so mehr von dem Umgebenden 
gehört ihr eigentümlich zu. 

Wenn die Soziologie als empirisch forschende Wissenschaft diesem 
Prinzip Rechnung trägt. so lenkt sie ihren Blick auf Mittelpunkte des Zusam- 
menlebens, die in ähnlicher Weise formbildend wirken, wie jede Person eine 
individuelle, d. h. hier einzigartige Form ist und — um mit Goethe zu reden — 





*) Pestalozzi, Meine Nachforschungen über den Gang der Natur in der Entwicklung 
Gg DEE (1797). Sämtliche Werke, her. v. Seyffarth, Liegnitz 1901 
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um sich eine Atmosphäre bildet. Es handelt sich um (qualitative) Individua- 
lität, nicht nur um (quantitativ abgrenzbare) Individuen. 

Der soziologische Begriff, in dem dies innerlich begründete Leben am 
deutlichsten zum Ausdruck kommt, ist der der Heimat. Man kann von ihr 
keinen Pluralis bilden, ohne ihr den Kernsinn zu nehmen: die unvergleichliche 
Mittelpunktbezogenheit. Es gehôrt dazu ein intim erlebendes, gerade hier und 
gerade so seiendes Subjekt, Die Struktur des Menschenlebens ist so be- 
schaffen, dass weder Volk noch Stamm, weder Staat noch Gemeinde, weder 
Generationenkette noch miteinander lebende Generation ein Bewusstsein be- 
sitzen. Alles Verbindende muss daher in den Aggregatzustand des Einzelbe- 
wusstseins aufgenommen werden. Alle geistigen Gehalte, die über die Zeit 
hin dauern und gelten, müssen im Einzelbewusstsein aktualisiert werden. Der 
Geist, z. B. der Geist eines Volkes, der Geist einer Zeit, ist unendlich viel 
grösser als irgend ein armes, enges Einzeldasein. Aber zum Leben, zur Ge- 
stalt, zur Wirkung wird das Geistige nur in dem einzelnen, jetzt und für eine 
Spanne lebenden Träger, dem das Ueberindividuelle anvertraut ist. Dieses 
Bewusstsein aber ist alles andere als ein neutrales Durchzugsgebiet. Es gibt 
in alles seine eigentümliche Farbe und Wärme hinein. Von der Weltgeschichte 
aus gesehen, mag es nur Durchgangspunkt sein, wofern es sich nicht um 
die sog. „grossen Persönlichkeiten handelt. Von einer eigentlich lebens- 
wissenschaftlichen Soziologie aus gesehen, ist es der Punkt der tieferen 
Kohäsion, die beinahe mystische Quelle der formgebenden Durchseelung. 
Ueberall, wo wir Volk als Ganzes erfassen wollen, müssen wir durchstossen 
bis zur Seele des Einzelnen, weil wir Seele — im Gegensatz zum überwölben- 
den Gemeingeist, — an keiner anderen Stelle greifen können, 


u 


Wird die Soziologie unter diesem Gesichtspunkt getrieben, so erfasst sie 
die organischen Lebenszusammenhänge, anstelle blosser Klassifikationen und 
allgemeiner Regeln des Geschehens. Sie wird dann zu einer Lehre von den 
Lebenskreisen, deren Grundzüge wir andeuten, in dem vollen Bewusstsein, dass 
wir damit an bahnbrechende Gedanken von Pestalozzi anknüpfen, 

Um jeden Lebenden sind herumgelagert Daseinskreise, die er sich all- 
mählich erobert und deren Gesamtheit schliesslich seine Welt, seinen sozialen 
Horizont ausmacht, Denn schon der bloss biologische Organismus existiert 
nicht in der Welt schlechtweg, sondern in seiner. gerade ihm korrespondie- 
tenden, zugeordneten und lebenswichtigen Umwelt. Nach Verbundenhaitsfor- 
men betrachtet, ergeben sich die konzentrischen Kreise von Familie, Sippe, 
Stamm, Volk. Nach Gebietsgesichtspunkten geordnet, schliessen sich um die 
Familie das Dorf oder die Stadt, der Gau, das Land. Nach inhaltlichen Ar- 
beitsbereichen geordnet: der Berufskreis, der staatsbürgerliche Kreis, der 
Kirchliche Bezug, Der Heranwachsende verhält sich überwiegend empfangend 
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im Schoss seiner Familie, die durch einen eigentümlichen, schon traditions- 
bestimmten Familiengeist zusammengehalten wird. Auch später grenzen die 
überindividuellen, historisch gewachsenen normativen Ordnungsformen sein 
Verhalten ein; sie umklammern ihn als Sitte, Moral, Recht und politische 
Ordnung. Aber je reifer der Mensch wird, um so mehr behandelt er seine 
Gemeinschaft, sein Stück Boden, seine Arbeit auf eine ihm eigentümliche 
Weise. Aus ihm kommt die Durchseelung dieser Kreise oder sie bleibt aus, 
weil die bildenden Kräfte in ihm abgestorben sind. So entsteht aus der unend- 
lich vielfältigen Mittelpunktbezogenheit der überindividuellen Gebilde ein 
bewegtes Gewebe: das eigentliche Volksleben mit seinen unzähligen kleinen, 
entzündenden Brennpunkten. 

Man kann aus diesem Volksleben das wärmer betonte „mein“ nicht her- 
ausnehmen, ohne es zu entseelen, Mein Haus und Hof, mein Weib, mein 
Freund, meine Werkstätte sind durchaus von anderer Bedeutung als Häuser, 
Höfe, Frauen, Freunde, Werkstätten. Schon deshalb, weil die Kraft der Liebe 
sich nicht uber beliebig weite Räume hin verdünnen lässt. Die ursprüngliche 
Liebe ist Nächstenliebe. Die Fernstenliebe ist eine philosophisch-literarische 
Erfindung. Selbst die Gottesliebe ist zunächst Liebe zu meinem Gott. 

Was ich mein nenne, gehört zu den Faktoren, die meine Heimat aus- 
machen: das Stück Welt, das in mir und nur in mir seinen Mittelpunkt hat. 
Es gehört viel mehr dazu, als mir immer im Bewusstsein ist, Das bemerke 
ich erst beim Fesnsein oder Auswandern. Meine Muttersprache und mein 
Vaterland können nicht mit mir wandern; sie sind wurzelhaft pflanzenähnli- 
cher Art, nicht tierhaft beweglich. Ich spüre daran, dass ich selbst nicht be- 
liebig verpflanzbar bin; ich wurzele irgendwo in einem Winkel der weiten 
Welt; er hat mich geprägt, ich habe ihm mein Ich aufgeprägt. Dieser Bund 
ist niemals ganz zu lösen. 

Wenn der Mensch Freiheit fordert, so meint er damit weniger Stimm- 
rechte oder Pressfreiheit oder Handelsfreiheit, als ursprünglich dies Selbstsein 
und das Von-innen-heraus-Leben. Auch junge Völker verstehen unter 
Freiheit zunächst dies Leben nach gerade ihrer Eigenart, mit ihrer Sprache, 
ihrem Glauben. Diese Art der Freiheit ist, im Gegensatz zur Freiheit des ` 
liberalistischen Individualismus, ein arcanum infinitum, eine metaphysische 
Sehnsucht. Diese Freiheit des Sichausströmens ist das Leben selbst, Es 
kann keinem Staat daran liegen, entseelte Völker zu regieren. 

Die Soziologie als Wissenschaft kommt natürlich an die zahllosen Brenn- 
punkte dieses Lebens in den Dörfern und Hütten nicht heran. Sie kann es 
nur in seinen Wirkungen studieren: als Eigenart des Häuserbaues, der Wirt- 
schaftsform, der regionalen Sitte, der Heimatkunst, der singenden und sagen- 
den Ueberlieferung. Sie findet aber solche Erscheinungen nur dort, wo das 
Volk jung geblieben ist. Scheinbar ist in der Jugendzeit der Völker die In- 
dividualität noch schwach, das Kollektive übermächtig, Aber dem liegt eine 
sprachliche Verwechselung zugrunde: das auf sich selbst gestellte, von der 
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Gemeinschaft losgehackte „Individuum“ ist noch nicht da; um so mehr aber 
die quellende Individualität - Eigenheit, die sich als Anhänglickeit an den 
Boden, als schöpferische Kraft und als Formenfreude äussert. 

Geboren aus dem nivellierenden Geiste des Positivismus und aus der 
Revolutionsfurcht, hat sich die Soziologie zuerst zu der Parole des savoir pour 
prevoir bekannt. Wenn sie jetzt, nicht nur aus antiquarischem Interesse, das 
Zurückblicken pflegt, so liegt darin eine weltanschauliche Wendung, wie ja 
jede Wissenschaft aus einer zeitbestimmten weltanschaulichen Haltung heraus 
den ewigen Willen zur Wahrheit betätigt. Die Phänomene der modernen 
städtischen, geldwirtschaftlichen, industralisierten Gesellschaft, die unter der 
Fahne „Freiheit und Gleichheit" ins 19. und 20. Jahrhundert zog, enthüllen 
sich immer mehr als kranke, mindestens als innerlich gefährdete Gebilde. Es 
fehlt der befreiten Einzelperson die metaphysische Bindung zum „Volkstum“. 
Wie das Erlebnis „Heimat“ sich für den Grossstädter aufzulösen droht, so 
auch das Gefühl für „Volkstum“. So sehr dies etwas „Allgemeines“ zu sein 
scheint, so hat es doch auch seine Wurzeln in der Kraft, die aus meinem Boden, 
meinem Hause, meinem Dorf und meinem Volk quillt. Sammelnder Betrieb der 
Volkskunde hat noch lange kein Organ für dieses Intime. Man kann Bücher 
über Volkstrachten schreiben, ohne die mindeste Ahnung zu haben, dass Gerät 
und Küche und Kleid alle zusammen zu einem lebendigen Mittelpunkt gehö- 
ren, nicht einfach zur Volksseele, sondern zur Volkesseele, die nur dem ein- 
zelnen inmitten seiner organischen Lebenskreise innerlich gegenwärtig ist, Die 
Lebenskreise liegen jeweils um einen ganz unbedeutenden Mittelpunkt herum. 
Aber wie die Kreise, die sich auf der ruhigen Oberfläche des Wassers bil- 
den, gewebeartig ineinander greifen, so kommt das Leben des Volkes noch 
heut von den unzähligen Feuerstätten her an denen Gemeinsamkeit gefühlt 
wird, weil man das lebendige Mein noch kennt. In der modernen städtischen 
Gesellschaft ist das alles verschliffen zum „Verkehr“, „Geschäft“, „Betrieb“, 
zur „Organisation“. Güter aus beliebiger Ferne, auch Sitten als Kulturgüter, 
können importiert werden. Man assimiliert leicht, weil man kein Eigenes mehr 
hat, das Widerstand leistet. In der Stadt hat man Blumentöpfe, aber keinen 
Garten; Schlager, aber kein Volkslied; Radio aus aller Welt, aber keinen seeli- 
schen Kontakt; Telephon, aber keine Nachbarschaft. Gerade die Soziologie 
der Stadt, deren Begriffe bisher einfach als Normalbegriffe galten, wird viel 
plastischer ausfallen, wenn man die Soziologie des Dorfes und des Bauerntums 
als Kontrastbild im Hintergrunde hat. 


II 


Irgendwo wird der liebevolle Blick des Soziologen, der den dritten Be- 
reich zu erfassen bemüht ist, immer auf Unaussprechbares stossen. Die ame- 
rikanische Soziologie freut sich ihrer Fragebogen, Querschnitte, Statistiken, 
Tabellen, Soziogramme. Hier ist alles klar und greifbar. Aber was greift man? 
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Ein paar Aeusserlichkeiten des Lebens, ein paar Gewebeteile, die man für La- 
boratorium und Mikroskop präpariert hat. Der Soziolog des intimen Volks- 
lebens hingegen muss künstlerisch organisiert sein. Er muss den verborgenen 
Quellen des Volkslebens zu lauschen wissen, muss Bilder sehen und Bilder zu 
zeichnen wissen. Jede Wissenschaft muss ihr Organ ihrem Gegenstande an- 
gleichen. Das Volk selbst weiss um sich selbst nicht durch wissenschaftliche 
Begriffe. Es versteht sich in seinen Mythen, Sagen, Ueberlieferungen, in sei- 
nen Festen und Tänzen, in seinen Liedern und Spielen. Ausdruckstrieb ist 
jetzt die Wurzel der Kunst, nicht mehr die urtümliche Magie, noch weniger 
die öde, nur modern empfundene Nachahmung. In seiner Kunst, von den Ver- 
zierungen der Geräte bis zu den dramatischen Szenen empor, findet die Seele 
des Volkes das natürliche Mittel ihrer Selbstauslegung und Weltauslegung, 

Dies zu verstehen, ist mehr erforderlich als ein gut durchgebildetes Kate- 
goriensystem. Man muss selbst noch ein Stück jungen Volkstums in sich tra- 
gen und es zu leben fähig sein, um solche Ursprünglichkeit angemessen zu deu- 
ten und ihren Rhythmus mitzufühlen, Das soziologische Denken muss beweg- 
licher und anschmiegsamer werden, als es bisher war. Das Volk selbst lebt 
in Bildern und Anschauungen. Begriffe prägt es nur für den Verkehr, der 
greifbare Münze fordert. Auch die Arbeit des ursprünglichen Volks ist durch- 
webt von Bildern, wie seine Sprache bildhaft kräftige Namen prägt, 

Nicht zufällig ist das „Bild“ immer individuell, konkret. Jene Geistesart 
der dritten Zone, von der wir sprachen, eignet auch ihm. Das Volk vermag 
sich das Höchste nur in Bildern und Geschichten auszumalen. So wird ihm 
sein Staat zu einer Bilderfolge, und das andere Leben, das dem Diesseits einen 
letzten Sinn verleiht, ist ihm ebenfalls nur in Bildern zugänglich, Die bei- 
den Absolutheiten, zwischen die wir das Menschenleben eingespannt fanden, 
sind für sich genommen unbewohnbare Pole, wie der Nordpol und der Südpol 
der Erde. Die bewegende Kraft, die überzeugende Wucht empfangen beide 
erst, wenn sie sich erfüllen mit dem Eigentümlichen, Bildhaften, das gleichsam 
— denn auch dies ist „Bild“ — zwischen ihnen liegt. Das Leben dem Staate 
zu opfern, ist erst möglich, wenn er ganz mit der Tiefe der eigenen Seele ver- 
wachsen ist. Das ewige Leben zu erhoffen, lernt der Mensch erst, wenn 
er die Stufen und Formen irdischer Liebe durchlaufen hat. Unter ihrem Gleich- 
nisse ahnt er von fern die ewige Liebe. So ist es kein Zufall, dass der 
menschlichste Ausdruck für4den Staat „Vaterland“ lautet; und der mensch- 
lichste Ausdruck für Gott: „Vater“. Wiederum hat dies niemand besser ge- 
wusst als Pestalozzi. Er hat die Sphären, die Absolutheitsanspruch erheben, 
den menschlichen Lebenskreisen organisch angefügt. Wir wollen die Kluft 
nicht verdecken, die zwischen dem irdischen Imperialismus und dem beseelten 
Volk, ebenso zwischen dem Staat und dem Reich, das nicht von dieser Welt 
ist, im Erfahren, Erleiden und Erwerben besteht. Nur wird man beides nicht in 
die Seele des Menschen hineinbringen, wenn man es nicht erst der Seele des 
Menschen näherbringt. Nachruhm gibt es nur, wo ein Volk den Worten der 
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Heldendichtungen lauscht. Ewiges Leben aber ist Tod und Verklärung: eine 
hôhere Stufe, die man nur ahnt, wenn man die Wanderung hier vollendet hat. 
Dann erst versteht man auch, was es heisst, dass wir dort oben unsere eigent- 
liche — Heimat haben. Die Heimat liegt zwischen dem absolut gesetzten Dies- 
seits und dem absoluten Jenseits. Von ihr fällt ein warmes Licht in beide 
Zonen. Die neueste Philosophie nennt dies ganz konkrete, unausschöpfbare 
Dasein „Existenz“, und sie entfaltet sich als ,,Existentialismus". Aben in die- 
ser Wendung liegt zu viel Einsamkeit eines späten Kulturgefühls. Wir sagen 
lieber: es handle sich um die Zwischenwelt zwischen zwei Welten, die Ab- 
solutheitsanspruch erheben. Die dritte, mittlere Welt hat in sich auch ein Ab- 
solutes: die Absolutheit des seelisch-geistigen Lebenszentrums, das sich un- 
mittelbar durch ein Band mit dem Göttlichen verbunden weiss. Die Alten 
verehrten dies unter dem heiligen Namen der Penaten. 
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L'ORGANISATION COLLECTIVE DU VIL- 
LAGE ROUMAIN’ pan HENRI H. STAHL 


OUS allons essayer d’esquisser dans les quelques pages qui suivent les 
résultats de nos enquêtes personnelles concernant le problème des for- 
mes d'organisation sociale du village roumain. 

Mais, pour que l'on puisse bien saisir la portée et le sens de nos conclu- 
sions, il nous faudra commencer par un bref exposé de l'histoire des doctri- 
nes roumaines y ayant trait. 

La Roumanie est, sans conteste, un pays de forte vie paysanne et les vil- 
lages roumains représentent toute une série de modèles d'organisation sociale, 
d'une richesse que l'on ne rencontre dans aucun autre pays d'Europe et qui 
peuvent être réduits à quelques types essentiels. Pour tout investigateur travail- 
lant sur les conditions primitives de la propriété et ses diverses formes 
de passage à la vie moderne, c'est la Roumanie qui fournit la plus grande mois- 
son de faits. Malgré cela, en Roumanie les enquêtes sociales sur les villages ne 
commencèrent que très tardivement et ne furent pas, jusqu'à ces dernières 
années, poursuivies d'une manière systématique. 

L'on peut trouver une explication à cette singulière absence du problème 
des formes de vie du village roumain dans la doctrine roumaine. La petite Rou- 
manie d'avant-guerre était un pays souffrant d'un grave problème social: celui 
des rapports entre boyards propriétaires terriens et paysans semiserfs, problème 
qui ne trouva une solution qu'à la suite de la réforme agraire d'après-guerre. 
Tout l'effort des gens de science était donc concentré autour d'un problème de 
pure pratique: devait-on, ou ne devait-on pas céder la terre aux paysans? Les 
opinions étaient partagées; et la lutte, terrible. Chercheurs d'arguments, malgré 
leur entière loyauté, les plus claivoyants des hommes de science de l'ancienne 
Roumanie, devaient donner leur aqqui à l'un ou à l'autre des partis en lutte. 
La terre était-elle anciennement la propriété des paysans? Ce fut l'opinion de 
N. Iorga. Etait-elle la propriété des boyards? Ce fut l'opinion de nombreux 
historiens. Ou bien fut-elle la propriété, par indivis, des boyards et des paysans? 
Ce fut l'opinion de quelques-uns. Mais établir historiquement l'origine du droit 
de propriété fut leur souci commun et les méthodes qu'ils employèrent furent 
toujours celles de l'exégèse des anciens documents. Cette idée que l'on pouvait, 
par des arguties de droit bourgeois, influer sur la réforme qui planait comme 
un nuage d'éternel souci sur le pays s'illuminant quelquefois à la lueur sanglante 
des jacqueries, fut un des malheurs de la science sociale roumaine, car les 
hommes s'enfermèrent dans les bibliothèques pour hâter, à travers leurs fiches, 








*) Communication au XII-e Congrès international de Sociologie tenu à Bruxelles, 
25—29 Août, 1935. 2 f 
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de trouver l'acte authentique de propriété, du premier propriétaire, qui pourrait 
donner raison à leur attitude de combat. 

Mais le pays des paysans roumains n'avait que faire de tous ces efforts 
des historiens travaillant dans les archives, comme dans un greffe, à la re- 
cherche d'un acte perdu. La vie puissante des villages était prête à faire crouler 
les théories et à imposer sa volonté. La réforme se fit à la hâte, ne tenant 
compte d'aucun corps de doctrine: ni de ceux qui furent pour les paysans, ni 
de ceux qui furent pour les boyards. La réforme se fit parce que le pays roumain 
est celui du paysan roumain et parce que le paysan roumain ne pouvait plus 
vivre sans la terre. 

Cette réforme agraire fut, en somme, un échec des gens de science sociale 
qui furent surpris par la réforme sans avoir fait absolument aucune étude 
sur la réalité roumaine. Au milieu de la lutte du pour et du contre, ils avaient 
oubliés précisément le principal, c'est-à-dire l'étude attentive des conditions 
actuelles de la vie sociale des paysans. Voilà ce qui explique pourquoi ce n'est 
qu'après les premiers déboires de cette réforme mal faite, que l'on commença 
à se poser le problème des conditions de la vie des paysans. L'on déserta les 
archives, l'on n'eut plus le préjugé de „l'acte le plus ancien’ et l'on finit par 
comprendre que les faits présents étaient en somme, eux aussi, assez importants, 
Comment faire pour trouver une organisation sociale nouvelle à cette Rouma- 
nie nouvelle? Il fallait tout bonnement savoir quelle était cette Roumanie, que 
l'on avait ignorée pendant plus d'un siècle et qui s'était à la fin imposée d'une 
façon tellement inattendue. 

Ce fut la tâche que s'imposa l'école de sociologie roumaine et ce fut le 
professeur Gusti qui la comprit et y travailla le mieux. 

Voici quelles furent les premières indications qui résultérent de nos mono- 
graphies sociologiques. 

Les villages roumains appartiennent à deux catégories distinctes: villages 
d'anciens serfs, les plus nombreux, et villages de propriétaires paysans libres, 
ainsi nommés „razechi ou „mosneni“. 

Le village de Goicea-Mare et de Rusetu où furent faites nos deux pre- 
mières monographies sociologiques, en 1925 et 1926, étaient des villages d'an- 
ciens serfs. Mais l'intelligence en restait difficile. Cependant, une conclusion 
s'imposait d'elle même, d'une manière absolue: c'était par les villages des ra- 
zechi que l'on devait commencer, car au point de vue sociologique c'étaient 
ceux-ci qui représentaient une forme de vie sociale pouvant expliquer l'autre, 
et pas inversement. 

L'on abandonna donc provisoirement l'étude de la forme du village d'an- 
ciens serfs, qui avait formé à elle seule l'objet des études historiques d'avant- 
guerre et l'on partit en quête des villages des razeschis, Notre troisième mono- 
graphie fut faite juste au centre des villages des razeschis, dans le pays de la 
Vrancea, si intéressant, à tous points de vue, Les résultats justifièrent pleine- 
ment notre point de vue. 
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Ces razechis, avons-nous dit, n'avaient fait l'objet d'aucune étude spéciale, 
car ce n'était pas dans les villages des razechis que se posait la question agraire, 
mais bien dans ceux des anciens serfs. L'on ne savait absolument rien de ces 
razechis. Toutes les informations qui les concernaient étaient dues au hasard. 
Et la théorie des villages de razechis avait été établie par simple cons- 
struction logique. L'on croyait, si l'on était partisan de la théorie que les 
boyards étaient seuls propriétaires de la terre, que les razechis étaient des- 
cendants d'anciens boyards. Si l'on était partisan de la thèse que les paysans 
étaient les anciens propriétaires, on croyait au contraire que les razechis repré- 
sentaient des îlots de vie paysanne non encore tombés sous le joug des boyards. 
Ou bien, si l'on était partisan de la théorie d'une propriété originaire par in- 
divis entre boyards et paysans, les razechis devenaient les descendants des boy- 
ards ayant réussi, au cours des siècles, à chasser leurs paysans des terres 
communes. Ainsi donc l'on essayait de ramener la théorie des razechis à l'une 
des théories historiques ayant trait au problème qui paraissait central avant 
la guerre. L'on voulait donc à tout prix, arriver à déterminer aussi pour les ra- 
zechis un propriétaire absolu originaire, du droit duquel découleraient les droits 
actuels. Mais un fait que l'on ne pouvait pas nier était celui que les villages des 
razechis formaient des groupes de propriétaires vivant dans une sorte d'indivi- 
sion nommée devälmäsie dont nous donnons par suite la description, Pour ex- 
pliquer cette indivision et la lier à l'hypothèse d'un propriétaire, boyard ou pay- 
san libre, toutes les anciennes écoles historiques et de science sociale étaient 
tombées d'accord pour adopter un schéma sociologique commun, selon lequel 
Yon dérivait l'indivision des razechis du droit de Fancien propriétaire indivi- 
duel, grâce aux effets normaux de l'héritage. Que ce fat un boyard propriétaire 
ab origine, ou bien un boyard propriétaire pour avoir abusivement chassé les 
paysans du village, ou bien que ce fût un paysan libre défrichant la forêt et 
rendant sienne la terre par son travail, c'était toujours un propriétaire absolu 
dont les descendants étaient arrivés à former des villages de propriétaires par 
indivis. Cette indivision était donc reconnue unanimement comme une indivision 
essentiellement héréditaire et généalogique. M. le professeur Iorga appelle 
même le village roumain un village généalogique. 

Les faits démentirent du premier coup cette affirmation trop absolue et 
montrèrent que le phénomène de l'organsation sociale du village des razechis 
était autrement difficile à comprendre que ne paraissait le montrer le schéma 
sociologique de nos écoles classiques. En effet les villages de la Vrancea é- 
taient des villages de propriétaires par indivis, mais non pas généalogiques. 

Ce fut la première chose que, grâce à la monographie sociologique, l'on 
fut forcé de reconnaître dans la Vrancea: il y avait des villages roumains qui 
ne correspondaient à rien de connu dans la doctrine roumaine, des villages à 
base d'indivision absolue, commune pour toute une région. Un groupe entier 
de villages vivant dans un système d'indivision, englobant le groupe entier, et 
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une organisation interne du village qui était elle-même celle de l'indivision ab- 
solue, non généalogique. 

Ce type de village mérite donc une description un peu plus étendue. Nous 
résumerons les faits que nous avons déjà exposé en 1928 dans une longue 
étude publiée dans „Arhiva“, revue de l'Institut Social Roumain. 


DESCRIPTION DU TYPE DE VILLAGE À INDIVISION 
HÉRÉDITAIRE 


Le village dont nous avons donné la description plus haut, est sans con- 
teste un village archaïque. Son indivision absolue est le signe d'un état social 
où la terre, les forêts et les pâturages ne forment pas encore, à proprement 
parler, un objet de litige entre villageois, étant donné que leur quantité est 
immense et les besoins des hommes, vivant dans un régime pastoral d'écono- 
mie naturelle sont minimes. Les habitants des terres, forment eux aussi un 
groupe n'ayant à peu près aucune liaison avec d'autres groupes sociaux, maïs 
se contentent d'une organisation interne, de village à village, au sein du 
même groupe. La propriété a donc dans ces régions un caractère publique in- 
tervillageois, et, pouvons-nous ajouter, d'une grande hardiesse et d'une gran- 
de richesse dans ses détails. Historiquement, il s'agit d'une région, d'un „pays“ 
ayant gardé une liberté assez grande envers les organisations de l'Etat 
central. 

Mais ces états de choses ne peuvent durer. À mesure que l'État s'organise 
les formes d'orgarisation intervillageoises doivent disparaître Et à mesure 
que l'économie naturelle disparaît, faisant place à une économie d'échanges, 
arrivant à être englobée tout dernièrement dans le système capitaliste, l'indi- 
vision absolue doit céder la place à d'autres formes de propriété. Le va-et- 
vient des populations, l'agrandissement des groupes sociaux devenant de plus 
en plus fréquent, ont aussi comme effet la dissolution des anciens groupes 
fermés et sans contact avec d'autres groupes. 

Liindivision absolue en disparaissant ne donne pas lieu à une propriété 
particulière individuelle, mais bien au système bien connu chez nous d'indi- 
vision par quotes parts héréditaires. à 

La majorité des villages de razechis de Roumanie appartiennent à ce type. 
D'autre part ce type de vie sociale dans lequel se constitue de plus en plus la 
propriété individuelle, au milieu de luttes continuelles, nous est bien connu 
aussi grâce au nombreux actes historiques qui y ont trait. 

Les historiens roumains en adoptant la thèse que le village roumain est 
essentiellement généalogique. ne faisaient donc que gloser sur ce type de village 
qui leur était le mieux connu. Même plus: ils ne faisaient qu'adopter la théo- 
rie toute faite que leur fournissaient les villageois eux mêmes, appartenant à 
ce type de villages. Car une légende absolument courante dans tous ces vil- 
lages est celle que le village „descend” d'un ancêtre, un „bătrân“ dont les di- 
verses branches descendantes forment aujourd'hui des groupes de proprié- 


459 ARHIVA PENTRUSTIINTA 
ŞI REFORMA SOCIALA 








HENRI H. STAHL: L'ORGANISATION 


taires par indivis. Les villageois roumains sont donc sans le savoir partisans 
de la thèse bien connue Je l'origine familiale des villages à base communau- 
taire. Ce qui leur paraît être un argument sans réplique, est le fait que de nos 
jours l'arbre généalogique sert à réglementer l'indivision. Un village partagé 
par exemple en quatre groupes de propriétaires par indivis, sera un village 
dont l'ancêtre aura quatre branches descendantes, chaque branche ayant un 
„bătrân“ Selon l'expression roumaine, le village „marchera sur quatre bă- 
trâni”. Chacun de ces anciens sera à son tour morcelé en plusieurs fragments, 
selon le nombre des „grands frères” qu'il contient. Et les „grands frères“ 
auront aussi un nombre de „petits frères“ et ainsi de suite, selon les indications 
de l'arbre généalogique de chaque ancien“. 

Une bonne partie des terres d'un village appartenant à ce type, sera di- 
visé par „bätrini”. Ainsi par exemple, le village de Cornova que nous avons 
étudié en 1929, avait un nombre de 12 bätrini. Chaque lot de terre a donc un 
bätrin comme ancêtre éponyme, et la terre elle même porte le nom de ce bätrin. 
Mais d'autres morceaux de terres ne sont pas encore divisés par batrini, Ainsi 
par exemple la forêt continue à être ‚en fait, un bien soumis à l'indivision ab- 
solue. Mais, en droit, la forêt elle même est divisée en parties idéales, dont 
le nombre variera selon le nombre des anciens du village. Donc un „ancien“ 
représente un lot de terre ferme, et un droit de quote-part idéale, Dans une 
étape plus avancée vers la propriété individuelle fermement constituée, la fo- 
rêt n'est plus soumise à l'indivision absolue, mais bien les quotes-parts idéales 
servent de mesure aux quotes-parts qui reviennent à chaque groupe, des béné- 
fices de l'exploitation de la forêt. Mais ce qui est toujours le trait essentiel de 
ce système, c'est l'emploi de ces „bătrîni“, de ces „anciens“ comme mesure 
idéale des quotes-parts, 

Nous aurons donc ‚dans le cas de ces villages, une indivision, mais cette 
indivision ne donnera pas de droit, à chaque habitant, à l'usage sans limite des 
biens indivis, mais seulement à une certaine quote-part, qui grandira ou s'a- 
moindrira selon le jeu des naissances et des morts dans chaque lignée descen- 
dante de l'arbre généalogique du village. 

Il paraît donc tout naturel de croire que cette forme d'organisation so- 
ciale est essentiellement familiale. C'est une grande famille, à base de pro- 
priété individuelle, mais dont les différentes générations ne sont pas sorties 
d'indivision mais se sont contentées de faire mentalement le calcul de ce qui 
reviendrait à chacun si l'on avait fait le partage. Quelquefois l'on fait même 
des partages partiels, soit des terrains, soit tout au moins des bénéfices obtenus 
sur ces terrains, 


DESCRIPTION DU TYPE DE VILLAGE À INDIVISION ABSOLUE 


De nos jours les villages de la Vrancea, par exemple Nerej, où fut 
faite une campagne de monographie sociologique, constituent un groupe 
d'habitants possédant en commun de riches territoires. Cette commu- 
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nauté est absolue: chaque habitant originaire de Nerej par exemple, a le droit 
d'user, à sa guise, des biens communs. Arrivé à l'âge mür, lorsque le paysan 
peut aller couper par exemple du bois dans la forêt, il n'a qu'à s'y rendre et y 
prendre la quantité dont il a besoin. Son droit d'usage est illimité, personnel, 
et non transmissible, attaché à sa qualité de membre du groupe des razechis de 
la Vrancea, Un père et un fils auront donc le même droit d'usage du bien com- 
mun. D'après le dicton juridique coutumier de la Vrancea „l'homme qui est de 
la Vrancea entre dans la forêt comme des petits canards entreraient à l'eau”, 
„Son droit personnel naît et meurt avec lui“, c'est-à-dire est viager et non trans- 
missible, tous étant égaux en droits, „le père comme le fils, le riche comme le 
pauvre, pouvant couper selon ses moyens et nécessités 

La forêt est donc considérée comme un avoir qui n'a pas pratiquement de 
fin, Elle est tellement grande, envahissante, que les hommes doivent passer leur 
vie à la défricher et à lutter contre elle. 

Evidemment lorsque quelqu'un défriche dans la forêt commune, en vue 
d'une assez maigre agriculture, le lopin de terre ainsi créé devient une sorte 
de propriété personnelle. Mais l'on n'a qu'à laisser la forêt envahir de nou- 
veau le lot défriché pour que toute trace de propriété personnelle disparaisse. 
De même, dans le cours des rivières, l'on peut, par son travail, faire des mou- 
lins, par exemple. Ces moulins seront une propriété personnelle, tant qu'ils exis- 
teront, Mais les laisser tomber en ruine, c'est renoncer à toute espèce de droit. 

Il y a même certains lots de terre, des prés, servant à la production du 
foin, qui furent répartis, par le village, entre ses membres: ces lots de terre 
donnent surtout droit à une certaine quantité de foin. Ce foin étant coupé, la 
terre redevient, pour le reste de l'année un bien indivis. 

Mais cette indivision absolue entre membres d'un même village, hommes, 
femmes et enfants, ne s'arrête pas aux limites du village. Par exemple le vil- 
lage de Nerej avait une certaine indivision avec les villages, sis sur la même 
vallée, de Spoulberou et de Palten. Nerej est un village ruche, ayant essaimé 
des villages-filiales, et une partie des montagnes appartiennent encore à la fa- 
mille entière des villages, ruche et essaims. a 

Ce qui mérite d'être relevé, c'est le fait que ces hommes vivent à l'intérieur 
de leurs villages comme dans une classique „démocratie primitive", l'assemblée 
générale de tous, hommes et femmes, tenant lieu de pouvoirs législatif, exécutif 
et judiciaire. Cette assemblée ne fonctionne plus dans le cas des organisations 
par vallées, car l'on ne peut pas assembler les paysans de toute une série de 
villages. On nommera donc des délégués pour chaque village, qui formeront une 
assemblée de deuxième degré. La „ceata mică" et la „ceata mare”, la petite et 
la grande assemblée. 

Mais toutes les vallées forment encore une autre association, celle de la 
Vrancea tout entière, avec une assemblée de troisième degré, la Vrancea tout 
entière qui de nos jours ne fonctionne plus que dans un seul cas, représentant 
une curieuse survivance: pour l'administration d'un monastère du pays, monas- 
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tère qui ne se soumet pas aux règles communes des monastères de Roumanie 
mais est considéré comme une sorte de propriété privée de la Vrancea toute en- 
tière, qui y organise une sorte d'asile pour les pauvres et les déshérités. 

Que la Vrancea formait, il n'y a pas longtemps, une organisation com- 
mune indivise, cela ne forme plus de doute. Aujourd'hui même, l'on peut en 
reconnaître les traces, comme par exemple la propriété indivise de tous les 
villages en ce qui concerne les mines de sel. La gabelle ne fonctionnait pas 
dans le pays libre de la Vrancea. L'Etat n'a pas réussi, même aujourd'hui, à 
y faire introduire son droit de monopole. 

Mais en écoutant la tradition, en recherchant les traces et en compulsant 
les très riches archives paysannes (ce qui est encore un mérite de nos études: 
ces actes étaient absolument inconnus et ce n'est que grâce à nos publications, 
études, ainsi qu'au mouvement donné par nos recherches, que l'on a publié quel- 
ques volumes) on arrive à voir clairement que jusqu'au milieu de siècle dernier 
tout le pays de la Vrancea était organisé selon une formule d'indivision qui 
comprenait tous les villages de ce pays. Ce n'est qu'à la suite d'un grand procès 
entre un boyard accapareur et la Vrancea que ces biens furent partagés entre 
villages. Nous avons publié les documents du partage et le résultat est que dans 
cet acte de partage, les criteriums furent ceux de la contribution de chaque 
village aux dépenses du procès. Nous avons essayé de donner aussi une analyse 
un plus plus poussée des conditions économiques et sociales qui menèrent à cette 
sortie d'indivision totale d'une région entière. 

Voilà toute une série de faits contemporains, sur lesquels l'on ne peut avoir 
aucun doute, et qui nous montrent le problème de la razachie sous un tout 
autre aspect que celui sous lequel il apparaissait dans les théories classiques. 
Rien de généalogique dans cette organisation, et d'autre part, impossibilité ab- 
solue d'expliquer les formes de l'organisation sociale de ces villages au moy- 
en du schéma exposé plus haut: un propriétaire absolu à l'origine, dont les 
enfants par héritage arrivent à former des groupes de propriétaires indivis, 
L'essai d'expliquer par la famille, l'organisation de tout le pays de la Vrancea 
était, dès les commencement, voué à un échec total. Les derniers représentants 
de l'école historique classique furent donc obligés, pout pouvoir sauver leur 
théories, de prétendre, comme l'a fait tout dernièrement encore, M. Filiti, dans 
un livre paru il y a quelques mois, que la Vrancea est un cas exceptionnel. 

Mais la Vrancea este le seul pays roumain où les razechis forment 100% de 
la population, le seul qui ait gardé jusqu'à nos jours tous ses privilèges envers 
l'Etat, C'est donc en tout cas une exception" bien troublante, d'autant plus 
qu'elle n'est pas si „exceptionnelle“. L'on pourrait, si notre méthode ne nous 
l'interdisait pas pour quelque temps encore, montrer que les actes paraissent 
indiquer que telle fut la situation générale des villages des razechis. Nous pré- 
ferons invoquer le fait que, au cours de nos dernières recherches faites dans 
le pays de Hațeg, (encore un pays roumain de forte vie paysanne, sis en Tran- 
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sylvanie) nous avons pu observer que le système d’indivision absolue existe 
encore de nos jours. 

Le résultat de nos enquêtes monographiques fut de mettre en doute cette 
explication que les paysans eux mêmes nous fournissaient et que les écoles 
classiques de Roumanie avaient toutes adoptées de bonne foi. 

En effet, nous ne pouvions oublier la leçon des paysans de la Vrancea. 
Ceux-là aussi détiennent des montagnes et des terres. Et toutefois jamais ils 
n'ont fait le calcul mental des quotes-parts qui leur reviendraient s'ils avaient 
fait dès le commencement, et durant la série des générations ayant vécu dans 
le temps, un partage de l'héritage d'un problématique „ancêtre commun. 
L'indivision par quotes-parts est absolument inconnue dans la Vrancea et le 
terme même de „village qui marche sur des bătrîni" n’y existe pas. Les essais 
que l'on a fait, postérieurement à nos publications, de réduire les villages de 
la Vrancea au schéma commun, n'ont pas abouti, 

D'autres part, c'est toujours dans la Vrancea que nous avons pu obser- 
ver un fait d'une importance capitale, qui nous force de remettre à l'étude 
tout ce que nous savions des villages par quote-part. Dans la Vrancea, à la 
suite de la sortie de l'indivision absolue entre villages, sortie qui fut faite se- 
Jon des criteriums économiques et non pas généalogiques, quelques riches pay- 
sans essayèrent de faire „marcher la Vrancea, ou tout au moins quelques 
uns des villages de la Vrancea, selon un modèle généalogique, qui leur eût 
été très favorable. Il y eut quelques procès, et leur tentative échoua. La Vran- 
cea est restée jusqu'à nos jours, dans une indivision non généalogique. 

Il se pouvait donc que le système généalogique ne fût pas originaire, 
comme le prétendaient nos historiens, mais bien tout au contraire, une forme 
tardive de la dissolution de l'indivision absolue, 

En effet, même au point de vue d'une critique du schéma ci-dessus ex- 
posé, l'on pouvait avoir des doutes, 

Exposons de nouveau ce schéma sociologique, cité plus haut. 

Il s'agit d'un propriétaire absolu et individuel qui prend en possesion un 
grand lot de terre, c'est-à-dire le terrain entier du village actuel. Le schéma 
ne nous dit pas l'intérêt qu'aurait ce propriétaire à faire la démarcation d'un 
terrain très étendu, autour duquel d'autres „propriétaires“ auraient de nou- 
veau fait la démarcation de leur terre, à des dizaines de kilomètres Yun de 
l'autre et selon un plan d'ensemble très remarquable par sa bonne mise au 
point. 

Ce propriétaire a des enfants. Il partage sa terre entre ses enfants et con- 
stitue à chacun uni lot de terre séparé. Il s’agit de terres qui sont encore très 
étendues. Chaque fils s'installe sur son lot de terre, tout seul avec sa femme. 
Ces fils ont des enfants; la terre leur est de nouveau partagée et ainsi de suite, 

Mais ce ne sont pas toutes les terres qui se divisent ainsi. Une bonne 
partie des terrains du village reste en friche ou bien est constituée par des 
forêts ou nul n'a aucun intérêt à une possession individuelle. Mais les descen- 
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dants de l'ancêtre, parce qu'ils sont d'une même famille, possèdent leurs biens 
par indivis et calculent les quotes-parts qui leur reviendraient si la sortie d'in- 
division avait été faite. 

Mais il ne paraît pas si logique qu'un groupe social s’encombrät d'une 
série de gestes qui ne lui sont pas utiles, Et c'est un grand encombrement que 
de garder mémoire des lignées généalogiques, si celles-ci ne servent à rien, Or 
elles ne peuvent servir que si l'on veut sortir d'indivision. Mais les descen- 
dants de l'ancien ne pensent même pas à sortir d'indivision, Tout au contraire 
ils sont censés pratiquer l'indivision, du simple fait qu'ils appartiennent à la 
même famille. 

Toute la construction logique de ce schéma nous apparaît comme fausse 
et comme procédant par arbitraire, selon un point de vue qui ne tient pas 
compte des données réelles de la vie sociale. 

En deuxième lieu: les lignées généalogiques indiquées par les paysans 
de nos jours, ou bien par les paysans d'il y a quelques siècles (l'ancienneté 
d'une légende et sa consignation par écrit ne change rien à l'affaire) peuvent 
très bien être de simples légendes éthiologiques, c'est-à-dire expliquer après 
coup un état social donné. Leur emploi comme système juridique contempo- 
rain est un indice de plus. 

D'autant plus que ces légendes, créees de bonne foi, comme sont toutes 
les légendes de héros éponymes, ont quelquefois un caractère visiblement fic- 
tif, Par exemple nous avons des cas où non pas des groupes d'hommes, 
mais des village entiers sont organisés à la façon d'un arbre généalogique. Il 
s'agit visiblement d'un emploi des formes de vie familiales pour exprimer un 
phénomène qui n'a rien à voir avec la famille. 

Ou bien, à la suite d'un procès, l'on modifie l'arbre généalogique afin d'y 
faire entre un groupe ou deux. Ainsi dans la ville de Câmpulung il n'y avait 
que 40 mosi „anciens“. Leur nombre a été élevé, au milieu du siècle dernier 
comme nous le montrèrent les études faites dans cette ville. 

Encore un point qui mérite d'être souligné. Le schéma sociologique clas- 
sique perd de vue un fait: à l'origine d'un village, tel que l'indique la légende 
verbale contemporaine ou bien la légende consignée dans des documents his- 
toriques, l'on ne trouve que bien rarement un seul ancien. Il y en a toujours 
un groupe: deux, trois, quatre, allant jusqu'à 40—50. 

Voilà un fait qui ne peut être expliqué. Car si l'on peut naïvement croire 
que „la famille“ de l'ancien, en tant que famille, partage ses terres par indi- 
vision à quotes-parts héréditaires, cette explication ne vaut plus pour {un 
groupe de gens étrangers, descendants d'un groupe d'ancêtres qui n'avaient 
rien de commun entre eux. 

Croire donc qu'il peut s'agir d'un phénomène familial proprement dit, 
c'est-à-dire lié au phénomène de la descendance biologique, n'est plus, dans 
ces conditions, que l'effet d'une naïveté sociologique. 

Tout au contraire, il paraît bien plus simple de reconnaître que no.s a- 
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vons ici un cas d'emploi des formes de vie familiales, pour l'organisation de 
phénomènes qui ne sont pas familiaux. 

Ceci malgré la croyance das intéressés, qui affirment hautement, apparte- 
nir à la même famille. Il s'agit donc dans nos études faites sur le terrain, de 
rechercher quelles sont les conditions d'apparition de ce troublant phénomène: 
un groupe d'hommes croyant appartenir à une même grande famille, faisant 
état de sa lignée, au besoin la forgeant, et employant cette lignée pour l'or- 
ganisation d'une indivision par quotes-parts. 

Cette „grande famille” organisée par indivision généalogique, comprend 
quelquefois plusieurs milliers de personnes. C'est donc une famille" qui ainsi 
qu'on peut facilement le remarquer, a une certaine ressemblance avec les fa- 
milles primitives. 

C'est donc un problème de famille primitive que nous étudions et peut 
être que notre these, que cette forme de famille n'est due qu'à l'emploi abusif 
des formes de vie famiiiale pour l'organisation de phénomènes qui n'ont rien 
à vôir avec la famille, n'est pas dénuée d'intérêt pour la sociologie générale. 

Arrivé à ces conclusions, une deuxième étape de nos recherches, étape 
qui malheureusement n'est pas près d'arriver à sa fin, consistait à rechercher 
les formes d'organisations des indivisions par quotes-parts, avec emploi des 
formes familiales, et à la fin arriver à faire l'analyse entière des conditions 
d'apparition et de disparition de ce phénomène. 

La réalité se montra du premier coup d'une extraordinaire richesse, et 
le système généalogique d'indivision bien plus compliqué qu'on aurait pu le 
croire, JI n'y a pas deux villages qui aient le même systeme. Tout au contraire, 
l'arbre généalogique est compliqué par l’adjonction d'un système annexe qui 
n'est pas généalogique et qui sert de mesure des quotes-parts fractionnaires. 

Jusqu'à présent nous avons trouvé dans les villages roumains des sys- 
tèmes d'arbres génealogiques dont les subdivisions étaient calculées à l'aide: 

1) D'un système de mesure linéaires et des surfaces (funii, pogoane, 
stänjeni, palme, palmace, degete, fractions de degete); 

2) D'un système de mesures de poids: (dramuri, ocale, banigori) ; 

3) D'un système de mesures des capacités (litri); 

4) D'un systeme monétaire (lei. parale, bani); 

5) Dun calcul par têtes de bétail (gros bétail, petit bétail; boeufs, mou- 
tons, etc.). 

Quelques exemples. Le village de Rouncou „marche sur 42 mosi", c'est-à- 
dire est formé de 42 groupes égaux, chacun subdivisé en quatre „onces". Pos- 
séder une „once d'ancien“, c'était donc posséder à Rouncou le quart d'une 
42-me partie des biens indivis, 

La ville de Cämpouloung „marche sur 44 mosi chacun ayant 400 drames, 
ancienne mesure de poids. Posséder un drame, était posséder donc une part 
d'un total de 17.600. 

Le village de Slänic, département de Muscel, a quatre mosi. Les subdi- 
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visions de ces mosi se mesurent en pogoane et stänjeni (mesures de surface) 
dont le nombre varie selon les quatre grandes propriétés du village. 

Le village de Brätieni (département de l'Argès) a quatre mosi qui an- 
ciennement étaient subdivisés par „petits bétail" et „moutons“ et aujourd'hui 
par des mesures de surfaces, 

Le village de Dobritza avait ses mosi subdivisés par lei. 

Il, est inutile d'allonger la liste. Les exemples ci-dessus suffisent pour 
faire voir que le système annexe du calcul de lignées est absolument fictif, 
Ceci apparaît clairement lorsqu'il s'agit de mesures par bétail, monnaies, ca- 
pacités, poids. Nous devons ajouter que, lorsque l'on emploie les subdivisions 
par mesures de surfaces, par exemple disons que nous avons un village à qua- 
tre mosi, chacun à 10 hectares, la notion de „hectares“ a deux significations: 
l'une littérale, de 100 mètres carrés, sur les terrains non soumis à l'indivision, 
et une valeur toute fictive, de simple quote-part, dans les bien indivis, A une 
éventuelle sortie d’indivision, cet hectare peut donner droit à une certaine 
étendue de terre qui n'a rien à voir avec les 100 mètres carrés, mais qui peut 
être plus grande ou plus petite, selon la surface totale du terrain et le nombre 
des hectares fictifs qui constituent les quotes-parts. 

À quoi cela peut-il bien servir? C'est un système mnémotechnique tout sim- 
plement. Lorsqu'un village, à la suite de la dissolution partielle d'un de ses 
biens, arrive à établir quel est le nombre des mesures des surfaces qui re- 
viennent à chaque groupe symbolisé par les mosi, ces mesures sont retenues. 
L'on ne refait pas le calcul les fois suivantes, mais l'on emploie le résultat du 
partage ancien comme preuve et mesure de quotes-parts antérieurement cal- 
culées. 

Si par exemple l'on afferme une montagne à des pâtres et si ces pâtres 
payent en nature, en produits lactés, le poids des produits lactés reçus par 
chaque groupe, devient une formule mnémotechnique. Si l'on vend un mor- 
ceau de terre, c'est la monnaie qui joue ce rôle. Si c'est un essai de détermi- 
ner le nombre proportionnel de têtes de bétail que chaque groupe a le droit 
de faire paitre dans certain lot de terre, ce sont les bestiaux qui formeront la 
base du système. Et ainsi de suite. 

Le système des mesures des subdivisions est en fait bien plus compliqué 
encore. Ce n'est que maintenant que nous cherchons à établir la liste entière 
de ces formes d'organisation du village roumain et de faire l'analyse qui nous 
permettra de nous poser le deuxième problème, celui des branches généalogi- 
ques proprement dites. 

Ainsi qu'on a pu le voir, les mesures, de surfaces, de poids, de monnaies, 
etc. ne sont que des déguisements de l'arbre généalogique. Il arrive même 
que l'arbre généalogique se perde, que l'on ne retienne plus que le second 
calcul. Nous aurons donc un système de calcul manifeste, tendant de plus en 
plus à jouer le rôle des actions dans une société anonyme, et n'ayant plus au- 
cun lien avec un arbre généalogique latent. 
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Mais l'on commence dans la plupart des cas par l'emploi d'un arbre gé- 
néalogique comme moyen de calcul. 
Comment peut-on expliquer ce fait? 


ESSAI D'UNE THEORIE DE LA GENESE DES VILLAGES 
GÉNÉALOGIQUES 


Partons de la situation qui nous est très connue par étude directe, de la 
Vrancea actuelle. 

Nous avons un village de paysans vivant en des groupes extrêmement fer- 
més. Chaque famille vit dans son coin de terre, selon la formule du „neam“ 
et selon la formule de la,,gospodärie“, ménage communautaire d'un groupe 
de parents. 

La plupart des territoires sont dans une indivision absolue, Mais cette 
indivision donne le droit à des propriétés acquises par le travai 
les temps modernes arrivent, une partie de la population a la possibilité d'a- 
masser des richesses et de posséder un plus grand nombre de biens et de 
terres défrichées. Une classe de ,,chiabouri’’, de paysans riches, naît. Les pau- 
vres invoquent le droit de posséder „selon leur besoin et leurs moyens”. Lors- 
que par hasard une montagne est affermée, ou bien est vendue, ou bien est 
mise en coupe systématique pour les grands marchés capitalistes, les. „chia- 
bouri” ont la prétention d'avoir plus de droits, même dans les biens restés encore 
indivis, que les pauvres qui n'ont pas les moyens d'exploiter par eux-mêmes 
et sont forcés de travailler comme salariés des riches. La lutte qui s'engage 
est quelquefois terrible. Le résultat, si les riches sont ceux qui gagnent le pro- 
ces, c'est qu'ils obtiendront une quote-part plus grande que les pauvres. C’est- 
à-dire une quote-part proportionnelle à leur richesse et pouvoir. Cette lutte est 
encore de nos jours un fait contemporain. L'on peut l'étudier minutieusement, 
sous tous ses aspects. 

Passons maintenant à un village d'agriculteurs. Sur des terrains d’agri- 
culture, une propriété absolue, par groupe de ménages familiaux, se forma dès 
que la technique agraire permit de faire la récolte toutes les années sur un 
même lot de terre, ce qui en Roumanie est un fait assez récent, Ces groupes 
de ménages communautaires, seront donc les uns plus riches, les autres moins, 
selon le jeu des naissances et des morts au sein de chaque groupe, selon l'enri- 
chissement par d'autres moyens, de certains groupes. Il nous faut dire un mot 
spécial sur l'usure exercée par ceux qui détenaient un pouvoir politique quel- 
conque et qui étaient en même temps prêteurs d'argent et encaisseurs des im- 
pôts pour le compte de l'Etat. 

A l'intérieur des villages, où sont sises les habitations et dans les champs 
d'agriculture, les unes possederont plus, les autres moins. Lorsque l'on voudra 
établir un droit plus grand pour les riches, on n'aura qu'à procéder par exten- 
sion. Les quotes-parts des terrains déjà parcelés seront allongées en ligne 
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droite sur les terrains non encore parcélés. L'on connaît aussi, dans d'autres 
formes de vie sociale que celles de la Roumanie, ce partage par „longs champs’ 
lots de terre de kilomètres de longueur et quelques mètres seulement de lar- 
geur. Cette opération se fait mécaniquement et a l'avantage de donner auto- 
matiquement à chacun un lot proportionnel à ce qu'il possède déja. 

Mais lorsque l'on ne peut plus allonger tout simplement ces , courroie: 
comme nous les nommons, lorsque l'on rencontre une montagne avec des fo- 
rêts, si l'on veut à tout prix faire des quotes-parts, si donc les riches imposent 
leur volonté, il ne reste plus qu'à faire le calcul mental des quotes-parts, car 
un partage effectif des terres est impossible.. 

C'est ici que l'on est à un tournant du système. Si les groupes de ménages 
vivant dans les villages et ayant partagé leur terre d'une façon permanente, 
connaissent encore la forme de vie familiale communautaire, comme c'est 
le cas dans la plupart des villages roumains, on essaiera de faire jouer les rè- 
gles familiales dans ce cas aussi. L'on sera tenté d'établir une liaison entre 
tous les groupements familiaux selon la formule d'une même grande famille. 

Quelquelois cela correspond à une réalité. Mais cette réalité, ce fait que 
toutes les familles du village appartiennent au même groupe biologique, n'est 
pas cause du fait que l'on arrive à tenir compte de l'arbre généalogique, à éta- 
blir la parenté des groupes entre eux. Ce ne peut être que dans les conditions 
exposées plus haut que ce besoin se fait sentir. L'on se rappelle, ou bien l'on 
forge, une généalogie commune. Si l'on ne s'entend pas dès le commencement, 
l'on tätonne, en créant aujourd'hui un arbre généalogique, demain un autre 
tout différent, ajoutant ou soustrayant des „anciens”, jusqu'à ce qu'un sys- 
tème commun soit enfin reconnu par tous. Au sein de chaque groupe familial 
le partage des biens indivis se fait selon les degrés de parenté, d'une manière 
commune. Il n'est donc que d'autant plus facile d'employer le même moyen 
pour le partage du village entier. 

La légende de la descendance commune se forge donc sur mesure: après 
coup, l'on croira trouver une preuvre de sa Vérité historique justement parce 
güelle est faite sur la mesure des réalités journalières du partage des terres 
et du calcul de quotes-parts. 

Ce qui mérite une attention toute particulière, c'est le fait que les paysans 
ne peuvent pas comprendre qu'il y ait d'autres systèmes de partage que celui 
qui règle leur droits dans leur propre famille. Voila pourquoi même lorsqu’ il 
n'y a absolument aucun lien biologique entre divers groupes, et absolument 
aucune liaison de familles, ce sont toujours les régles familiales qui servent de 
régle de conduite. Par exemple si deux étrangers achétent un moulin a eau, 
ils seront „frères de moulin". Si l'un achète la moitié du moulin, et deux au- 
tres, en partie égales, l'autre moitié du moulin, ces propriétaires par indivis se 
nommeront „cousins de moulins" et se comporteront tout comme si leurs pa- 
rents eussent été deux frères ‚dont l'un aurait eu un enfant et l'autre deux. 
Nous connaissons de même des „freres de ferme", „des frères de terre”, etc. 
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L'on arrive à constituer ainsi des villages entiers. Par exemple à Rouncou, 
que nous avons étudié à fond, en 1929, nous avions à faire à d'anciens serfs, 
habitant un village dans lequel la majorité de la population était toute nou- 
velle. Ces anciens serfs avaient acheté en 1868 une montagne qui appartenait 
anciennement à leur propre boyard. Il l'avaient achetée en s'associant par 
parts non égales, selon leurs moyens. Ils l'organisèrent par arbres généalogi- 
ques: ils établirent des anciens, avec des branches descendantes égales, quatre 
par quatre, pour chacun des 42 ancêtres communs et au bout d'une dizaine 
d'années leur arbre généalogique fut complètement constitué, les paysans étant 
arrivées à croire que cela était vraiment arrivé. Ils vous racontent l'histoire 
des 42 qui fonderent le village lorsque le pays était complètement dépeuplé, 
etc., etc, 

Et a Cornova, selon les lois russes, qui eurent leur effet en Bessarabie, 
l'on donna aux paysans serfs un lot de terre appelé en russe „nadel“, Il est 
particulièrement intéressant de recueillir dans ce village la légende de ,.l'an- 
cien“ nommé Nadel qui fonda la famille des Nadels. Comme preuve: il ne 
peut y avoir de terre sans ancêtre. La terre existe, donc l'ancêtre a existé. 

Nous regrettons de ne pouvoir donner de plus amples détails, la place 
nous étant limitée. Nous regrettons de même que nous ne puissions pas encore 
montrer quelles seront les conséquences de ces travaux, qui ne sont pas près 
id'être mis au point, car il y a là du travail pour toute une génération d'in- 
vestigateurs. 


Mais nous espérons avoir pu indiquer tout au moins l'intérêt que l'on a 
à poursuivre ces recherches faites sur le terrain, et qui soulèvent des problè- 
mes dont l'importance ne se réduit pas seulement à l'histoire sociale des Rou- 


mains. 








































DÉBUTS D'INDUSTRIALISATION D'UN 
VILLAGE ROUMAIN ’ rir G. VLADESCO-RACOASSA 


E village, ou la communauté villageoise est sans doute un exemple typi- 
B* d'unité sociale élémentaire. Les recherches de monographie sociolo- 

gique, que l'Institut Social Roumain poursuit depuis dix ans dans diffé- 
rents villages du pays, ont essayé justement de dégager les conditions de vie 
et de développement, de déterminer la structure et les manifestations propres, 
de découvrir les tendances et les phases d'évolution de cette unité sociale élé- 
mentaire prédominante dans notre pays. 

En effet, ces recherches nous ont révélé tout un monde, généralement i- 
gnoré et méconnu, de relations et d'institutions sociales très intéressantes et ins- 
tructives, que nous avons considéré de notre devoir de signaler à un congrès 
international de Sociologie, s'occupant particulièrement des formes élémentai- 
res de la vie sociale. 

Dans l'ensemble des communications présentées à ce Congrès par l'Institut 
Social Roumain, et établies par notre président M. le professeur Gusti, qui 
s'est vu dans l'impossibilité, au dernier moment, de venir, et qui m'a chargé 
de l'excuser devant vous de cette absence involontaire et profondément re- 
grettée, dans l'ensemble des communications présentées, il m'a été réservé un 
sujet qui m'a préoccupé plus spécialement, à savoir: les débuts d'industrialisa- 
tion du village. 

Mais pour indiquer la portée exacte de nos observations, je dois remar- 
quer premièrement que nous ne parlons pas ici du village en général et d'une 
façon purement abstraite et spéculative. Nous avons choisi un seul des villa- 
ges étudiés et nous nous référons toujours aux faits et aux observations direc- 
tes faites sur place. Deuxièmement, nos observations ont comme objet un phé- 
nomène spécial de transformation, un seul processus montrant l'unité sociale 
qui nous intéresse, le village, dans un moment caractéristique de son évolution 
économique. Caractéristique, parceque nous rencontrons d'une part beaucoup 
d'éléments traditionnels en dissolution et d'autre part l'apparition de nouveaux 
A et facteurs capables d'assurer la continuation et l'avenir de la vie col- 
lective. 





* 

La vie économique du village de Dragush en Transylvanie se trouvait, au 
moment ou nous y sommes arrivés pour nos recherches de monographie socio- 
logique. dans une phase de transition très marquée. Dans l'économie villa- 
geoise, basée principalement sinon exclusivement sur l'activité domestique ou 





*) Communication au XII-e Congrès international de Sociologie tenu à Bruxelles, 
25—29 Août, 1935. 




















familiale, on remarquait très nettement des tendances importantes d'évolution 
vers l'économie urbaine et capitaliste. Ce n'était évidemment qu'un commen- 
cement, des débuts encore timides qui se faisaient jour. Mais ils révélaient 
néanmoins des modes de travail et d'activité économique tombés en désuétude, 
et en même temps, l'emploi de plus en plus fréquent de méthodes caractérisant 
l'activité industrielle et commerciale capitaliste. 

La désagragation de certaines unités domestiques paraitrait justifier lopi- 
nion du professeur Duprat que „les communautés villageoises sont depuis long- 
temps condamnées à une disparition que peut seulement masquer une organi- 
sation officielle de la solidarité passive” (Voir, Formes élémentaires de l'éco- 
nomie sociale. Archives de Sociologie No. 2-4 Bucarest 1935 page 135). Mais 
regardant les choses de plus près, nous constatons que la vie villageoise s'adapte 
assez facilement, quoique lentement. aux circonstances nouvelles de la vie hu- 
maine, revêtant des formes plus convenables d'activité et d'organisation. Sur- 
tout dans les pays très peu industrialisés et où les conditions de vie et de tra- 
vail n'ont pas profondément changé. 

Ainsi, dans le village de Dragush, avoisinant les modes domestiques et pa- 
triarcaux, encore persistantes, d'activité économique, nous rencontrons tout un 
réseau d'entreprises, d'assocations et d'activités spécifiquement capitalistes, 
Dans les recherches conce’nant les familles rurales, on a pu constater une 
évolution assez significative. L'organisation basée sur la communauté familiale 
fait place à une forme individualisée de vie de famille. Par exemple: le „neam“, 
lignée d'une sphère très large, a cédé devant une organisation familiale res- 
treinte, la „gospodaria“, qui à son tour est remplaceé incessamment par des 
formes nettement individualisées (Voyez la communication de M-lle Xénia 
Costa Foru). 

Le contact assez fréquent avec les villes plus proches; l'émigration d'un 
grand nombre d'habitants de Dragush en Amérique revenus après quelques 
années et associés comme tels; le retour des soldats et de la jeunesse étudiante, 
et à plus forte raison les nécessités de la vie courante, voilà autant de circons- 
tances décisives qui ont déterminé l'adoption de méthodes et de moyens nou- 
veaux, que nous appelons industriels. 

Quels sont ces méthodes et moyens? Nous nous contenterons de les énu- 
mérer, quoiqu'une description plus détaillée serait très intéressante. 

Tout d'abord, il faut remarquer l'augmentation du nombre des artisans et 
l'exercice de métiers inconnus ou plutôt non-pratiqués jusqu'alors dans le vil- 
lage. Voici les plus importants. 

L'emploi des batteuses et des moulins à vapeur a demandé la formation 
de mécaniciens qualifiés; la construction de maisons plus grandes, en bri- 
ques et aux fondations de pierre, a déterminé la formation de maçons et de 
briquetiers, de charpentiers, menuisiers, sculpteurs sur bois; le dévloppement de 
l'industrie du bois a provoqué l'introduction de scieries et des spécialistes in- 
dispensables; l'abandon de l'industrie domestique de l'habillement a suscité 
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l'apparition des tailleurs et des couturies, ainsi que des tanneurs et des pel- 
letiers; l'emploi de chaussures, les cordonniers; l'utilisation du pain, les bou- 
langers. 

On envoie aussi les enfants pour apprendre un métier soit dans les écoles 
professionnelles, soit comme apprentis. Un paysan ayant des enfants partis 
pour apprendre un métier donnait cette explicatio: l faut apprendre une 
autre profession, devenir artisan, parce que la terre ne suffit pas pour tous“. 

Il y avait au total 90 artisans dans le village. Leur activité fit apparaître 
les salariés, ainsi que des compagnons et apprentis. L'application des lois so- 
ciales suivit avec toutes ses exigences, opposées à l'empirisme et à la liberté 
patriarcale. 

Il faut encore ajouter que le commerce prit à son tour un développement 
plus grand et des aspects nouveaux. Les auberges se complétèrent par des 
épiceries, inconues auparavant, 

En même temps l'esprit d'association surgit et nous enregistrons la créa- 
tion d'une banque populaire, ainsi que d'une coopérative de consommation. 
Tout particulièrement la coopérative de crédit joua un très grand rôle dans le 
développement de l'activité économique du village sous ses nouvelles formes, 
Aussi les paysans s'associèrent — pour l'achat de 4 batteuses qui étaient em- 
ployées par la majorité des culivateurs, les fléaux à battre le blé étant utilisés 
en même temps. Les charpentiers se sont de même groupés en trois associati- 
ons dénommées compagnies. 

Notons enfin que certaines entreprises sont assurées et que les proprié- 
taires possèdent des inventaires et tiennent une comptabilité régulière. N'ou- 
blions pas non plus l'existence des pompiers et l'utilisation des ramonneurs 
qu'on fait venir de la ville la plus proche. 

Certes, „les divers types d'économie domestique s'éloignent de plus en 
plus de la frugalité et de l'équilibre stable“ comme l'observe justement M. 
Duprat (Formes élémentaires de l'économie sociale, p. 128). Mais on trouve 
une compensation dans le rendement plus important d'une activité aidée par 
les machines et appuyée sur des groupements d'intérêts collectifs. 

La solidarité villageoise n'a plus désormais le caractère patriarcal, de- 
venant de plus en plus une solidarité organique et consciente, basée sur l'inter- 
dépendance des besoins et la réciprocité des services. 

Les méthodes nouvelles d'activité productive poussent la communauté 
villageoise vers des formes supérieures de vie économique, qui constituent au- 
tant de conditions favorables pour une évolution progressive dans le sens 
d'une économie domestique toujours plus rationnelle. 

De cette manière on arrive à éviter l'incapacité économique manifeste et 
croissante des unités domestiques, incapacité qui entraîne d'habitude da désa- 
grégation familiale ou méne à l'opposition néfaste entre les économies domes- 
tiques et l'économie collective du village. 

Ce qui mérite d'être souligné aussi dans toutes ces manifestations de la 
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vie villageoise en pleine transformation, c'est le fait que les formes nouvelles 
d'économie que nous voyons se manifester sont dues à la spontanéité de la 
vie sociale normale du village, tel qu'il est encadré dans la vie de la région 
et de la nation. Elles sont déterminées par des causes précises comme l'aug- 
mentation constante de la population, l'apparition de nouveaux besoins d'ordre 
matériel et spirituel, l'insuffisance des modes patriarcaux de l'économie do- 
mestique et aussi l'influence di milieu industriel et capitaliste, Elles ne sont 
pas des produits artificiels ou des émanations d'un pouvoir supérieur, mais 
se fondent sur l'esprit d'initiative et réaliste des paysans qui n'aiment pas se 
laisser diriger en tant que collectivité vers un individualisme égoiste et étroit 
et préfèrent utiliser les diverses formes d'association et de coopération pour 
vaincre l'adversité de la nature et les conséquences malheureuses de l'orga- 
nisation sociale traditionnelle. 








LA LOI DE NEUTRALITE AUX 
ETATS-UNIS par CONSTANTIN VULCAN 


| ANNÉE 1935 a, plus que les années précédentes, mis l'idée de la sécu- 


rité collective et de la solidarité entre les peuples devant le fléau de la 
guerre, à une dure épreuve. 

Quatre grands événements internationaux ont marqué tout autant de 
coups cruels portés à la fragile organisation pour le maintien de la paix et aux 
espoirs de ceux qui croyaient que l'humanité, se rendant enfin compte de la 
tragique leçon de la guerre, s'était décidée à rompre avec les pratiques d'un 
passé qui l'avait menée à deux pas de la catastrophe: le refus du Sénat amé- 
ricain de donner sa ratification à l'adhésion des Etats-Unis à la Cour Per- 
manente de Justice Internationale, le rétablissement — au mépris des traités 
— du service militaire obligatoire en Allemagne, la guerre déclenchée par un 
Etat membre-fondateur de la Société des Nations — l'Italie — contre un au- 
tre Etat membre — l'Ethiopie — ef, last but not least, la loi par laquelle les 
Etats-Unis prenaient leurs précautions afin de ne plus être entraînés dans une 
nouvelle conflagration. 

Deux de ces coups sont portés, comme on le voit, par la grande répu- 
blique d'Outre-Atlantique et une telle constatation est d'autant plus surprenante 
et douloureuse que le peuple américain est peut être le moins enclin au recours 
à la guerre et celui qui, depuis son indépendance, a peut être fait le plus pour 
le progrès de la paix et de la compréhension parmi les peuples. 

Si l'abstention des Etats-Unis de la Cour Permanente de Justice Inter- 
nationale‘) ne revêt pas l'aspect d'une gravité exceptionnelle étant donné 
d'une part, qu'ils n'ont point de différends ni trop importants ni trop dange- 
reux avec les autres peuples et, d'autre part, qu'ils ont conclu des traités de 
conciliation et d'arbitrage avec presque tous les Etats, — l'importance et la 
signification de la Loi sur la neutralité, votée par la Chambre des Représen- 
tants le 23 août 1935, par le Sénat le 24 et approuvée par le President Frank- 
klin Roosevelt le 31 du même mois, sont bien différentes’). 

Afin de mieux comprendre sa signification, rappelons nous la situa- 
tion internationale telle qu'elle se présentait au moment de ce vote. 





+) Le 29 janvier 1935 lorsque le Sénat eut été appelé à voter sur cette adhésion, 
il y eut 52 voix pour et 36 voix contre: sept voix seulement manquerent pour que la 
majorité constitutionnelle des 2/3 soit réalisée, II est étonnant de constater que la rati 
fication du Traité de Versailles également a échoué par suite du manque de 7 voix 
la séance du 19 mars 1920, 49 sénateurs avaient voté pour et 31 contre. Les supersti 
tieux pourraient en conclure que le chiffre 7 ne porte pas bonheur à la S. D. N. dans 
ses rapports avec les Etats-Unis. 

`) Le texte intégral de la loi a été publié par „L'Esprit International“, 1935, p. 
547, et par „L'Europe Nouvelle Documentaire", No. 31, du 8 février 1936, 
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Après le refus du Sénat des Etat-Unis de ratifier le Traité de Versail- 
les, la Société des Nations, appelée à la vie par ce traité, s'était vue placée 
dans la situation paradoxale d'être en bonne partie une organisation bâtie se- 
lon des modèles et des désirs américains dont toutefois les Etats-Unis se te- 
naient éloignés. Mais en dépit de leur absence de l'Institution de Genève, leur 
ombre planait sur elle, en alourdissant et parfois en paralysant toute l'acti- 
vité de la Société. Car, ayant découvert dès le début qu'il ne pourrait y avoir 
de sécurité sans sanctions contre l'éventuel agresseur, les Etats membres de 
la Société se demandaient anxieusement: quelle attitude les Etats-Unis adop- 
teraient-ils au cas où l'on serait forcé d'avoir recours à de telles sanctions? 
Persisteront-ils dans leur vieille et bien connue prétention de continuer à 
commercer avec les Etats se trouvant en état de guerre, sans faire aucune 
distinction entre l'agresseur et la victime de l'agression? 

Question angoissante, question destinée à paralyser toute réaction éner- 

ique de la part de la collectivité contre l'Etat qui troublerait la paix car, si 
la réponse était affirmative, il ne pouvait y avoir que deux conséquences, 
également dangereuses: ou bien les Etats-Unis réussiraient ä approvisionner 
l'État agresseur en tout ce dont il aurait besoin, malgré et en dépit des me- 
sures prises par les membres de la Société de l'isoler économiquement, ou 
bien — s'ils ne réussissaient pas, un conflit aurait été difficilement évitable 
entre les Etats membres de la Société des Nations et les Etats-Unis, lésés 
dans ce qu'ils croyaient être leurs droits de neutres, 

La première de ces conséquences aurait rendue inefficace l'action de la 
Société contre l'agresseur, la seconde aurait transformé une guerre peut être 
locale, en l'une des plus formidables conflagrations dans laquelle les Etats- 
Unis seraient intervenus avec toute leur immense force et toutes leurs iné- 
puisables ressources. 

Dans ces circonstances, il est étonnant que certains Etats et particuliè- 
rement l'Angleterre, — sur les épaules de laquelle, grâce au fait de posséder 
la flotte la plus puissante, serait tombée la plus grande part des responsabi- 
lités dans cette action d'isoler économiquement l'agresseur et, par conséquent, 
la plupart des risques de conflit avec les Etats-Unis — non seulement hési- 
taient à préciser ou à augmenter les obligations prises par un Pacte destiné, 
à son origine, à être applicable également aux Etats-Unis, mais s'efforçaient 
à les circonscrire le plus possible °) ? 

Comme l'a très bien dit un distingué internationaliste américain, le prof, 





` 1 M. Stanley Baldwin, Premier ministre de Grande Bretagne, déclarait dans le 
discours prononcé à Glascow, le 23 novembre 1934:: „Never so long as I have any res- 
ponsability in governing this country will I sanction the British navy’s being used for 
an armed blokade of any country in the world until I know what the United States 
of America is going to do.“ (cité par P. C. Jessups dans son ouvrage „The United Sta- 
tes and the stabilization of peace”, New-York, 1935, p. 127). 
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Shotwell, la situation internationale pouvait être résumée ainsi: pas de sécu- 
rité sans sanctions et pas de sanctions sans la collaboration des États-Unis‘). 

Mais, le temps aidant, l'attitude des Etats-Unis vis-à-vis de la Société 
des Nations — qui fut au début une attitude de superbe ignorance — devint 
une attitude de collaboration et, parfois même, d'association. 

Les Etats-Unis commencèrent par participer aux activités techniquo- 
humanitaires de la Société (opium, esclavage, etc.), pour passer ensuite même 
à celles politiques (désarmement). 

Mais c'est surtout le Pacte de Paris, qui réunit la signature des Etats- 
Unis et celle de presque tous les Etats membres de la Société des Nations, 
qui accentua ce rapprochement. 

Une sorte de nouvelle et de plus grande Société des Nations parut être 
née alors et dont, cette fois, les Etats-Unis faisaient partie“). Elle devait être 
fondée sur l'abolition de la guerre „comme instrument de politique nationale“ 
(art. l-er), sur l'obligation de ne recourir qu'à des moyens pacifiques pour 
résoudre les différends qui pourraient diviser les peuples (art. 2), ainsi que 
sur le principe que „toute puissance signataire qui chercherait désormais à 
développer ses intérêts nationaux en recourant à la guerre devra être privée 
-du bénéfice du présent traité“ (Préambule). 

Cette fois-ci presque tous les Etats du monde assumaient non seulement 
entre eux, mais vis-à-vis des Etats-Unis, l'obligation de ne plus recourir à 
la guerre pour vider les conflits qui pourraient surgir. Désormais, les Etats- 
Unis pouvaient considérer que le fait, de la part d'un Etat signataire du 
Pacte Briand-Kellogg. de recourir à la guerre, constituait la violation d'un 
engagement pris envers eux et, sinon une réaction directe de leur part, tout 
au moins une abstention bienveillante d'aider l'agresseur ou d'entraver les 
sanctions prises par les autres Etats contre lui, pourrait être légitimement 
espérée de la part des Etats Unis. 

En effet, parmi les auteurs de Droit international et les pacifistes l'opi- 
nion commençait à s'accréditer de plus en plus que la neutralité — tout au 
moins telle qu'elle avait été comprise et pratiquée jusqu'alors — aurait disparu 
par l'effet du Pacte de Paris et que, par conséquent, la lourde hypothèque 
au grevait l'organisation effective de la paix, à cause de la prétention des 

tats-Unis de conserver intégralement les droits que l'ancienne neutralité leur 
conférait, serait levée. 

On est allé tellement loin que l'on a pu dire que les Etats signataires de 
ce Pacte qui, au cas d'une guerre, voudeaient se prévaloir de ces droits de 





‘) Cité par J. B. Whitton: „La neutralité et la Société des Nations” Recueil de 
l'Académie de Droit International, T. 17, p. 545. 
*) M. N. Politis l'appelle "une union pacifique” dans son livre „La neutralité et la 
~ Paix”. Paris, 1935, p. 134. 
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neutres, „se rendraient coupables du crime de guerre qu'ils avaient condamné 
solennellement". ©) 

L'un des auteurs contemporains de Droit international les plus connus’ 
M. Nicolas Politis a pu écrire, pas plus tard qu'en 1935, en se rapportant aux 
obligations que les signataires du Pacte Briand-Kellogg avaient prises, que 7): 


„Ils doivent considérer tout conflit grave comme une affaire d'in- 
„tert commun, Ils doivent se consulter à l'effet de s'entremettre entre 
„les belligerants pour s'efforcer de les amener à un arrangement et de 
„prendre les mesures les plus propres à sauvegarder la paix. Ils doi- 
„vent enfin, au cas où le Pacte viendrait néanmoins à être violé, sinon 
„venir au secours de la victime de l'agression, du moins s'interdire de 
„prêter, fut-ce indirectement, aucun concours à l'agresseur. Ils ne peu- 
„vent pas se prévaloir des droits de l'ancienne neutralité”. 


Quant à la neutralité elle-même, l'auteur déclare que, „en droit la neutra- 
lité a cessé donc d'être une institution‘ 5) pour ajouter un peu plus loin®) que 
„condamné dans son principe par le Pacte de Paris, ne pouvant plus servir 
l'intérêt bien entendu des nations, le régime traditionnel de la neutralité doit 
être délibérément condamné. À son maintien il n'y a désormais aucune ex- 
cuse”, 

Et ce qui est encore plus intéressant, c'est que le gouvernement des Etats- 

Unis semblait vouloir se diriger vers une telle interprétation. Quand, en 1929, 
se produisit l'incident sino-russe au nord de la Mandchourie, le gouvernement 
américain fut le premier à prendre des mesures pour mobiliser l'opinion publi- 
que en faveur de la paix et trente-sept nations appuyèrent cette attitude; 
uand, en 1931, éclata le conflit sino-japonais, le gouvernement américain col- 
labora avec la Société des Nations pour rappeler les deux Etats au respect 
du Pacte de Paris. Enfin, après l'occupation de la Mandchourie par les Japo- 
nais, le même gouvernement fit connaître aux deux Etats qu'il ne reconnaitrait 
aucune situation créée par des moyens contraires au Pacte de Paris, Cette 
attitude, connue sous le nom de „Doctrine Stimson" (d'après le nom du Se- 
crétaire d'Etat américain de l'époque), fut également adoptée un peu plus tard 
par l'Assemblée de la Société des Nations (11 mars 1932). 

Tous ces actes — particulièrement le dernier — sont sans doute incompa- 
tibles avec la neutralité traditionnelle dont la première et essentielle règle est 
l'impartialité et l'abstention. 

Il paraissait ainsi que les doctrinaires et les hommes d'Etat s'étaient mis 
d'accord puur croire que la neutralité, que pendant plus d'un siècle les Etats- 





*) N. Politis, op. cit. p. 136. 
*) Ibi 135. 


L, p- 135. 
*) Ibid., pag. 179. 
*) Ibid, p. 187. 
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Unis avaient revendiquée dans toutes les guerres des autres nations, et pour la 
défense de laquelle d avaient été forcés d'entreprendre deux guerres (1812, 
contre l'Angleterre; 1917, contre l'Allemagne), avait cessé de constituer la 
caractéristique de la politique extérieure américaine. 

Et les partisans de la collaboration internationale s'étaient cru autorisés 
à voir un renforcement de leurs espérances dans le succès de M. Franklin 
Roosevelt aux élections présidentielles de l'automne 1932, et surtout dans le ` 
retour au pouvoir, en mars 1933, du parti démocrate dont avait fait partie le 
Président Wilson lui-même, 

En effet, en mars 1933, le représentant des Etats-Unis à la Conférence 
pour la limitation et la réduction des armements, M. Norman Davis, annonçait 
au nom de son gouvernement que, si une convention de désarmement venait à 
être signée, il était disposé de s'engager à se concerter avec les autres nations 
au cas où la paix se trouverait menacée. De plus, au cas où une guerre serait 
déclenchée, si les autres nations se mettaient d'accord pour déclarer qu'un 
certain Etat est l'agresseur, et si le gouvernement américain partageait leur ma- 
nière de voir S'engagerait à n'entreprendre aucune action et à n'accorder 
aucune protection à ses ressortissants engagés dans des activités tendant à 
faire échouer l'effort collectif que la Conférence aurait pu décider d'entrepren- 
dre contre l'agresseur”, 

La traditionnelle neutralité-impartialité des Etats-Unis serait devenue 
ainsi quelque chose de tout à fait différent: elle aurait comporté la condamna- 
tion morale de l'agresseur, et l'abstention de tout acte susceptible de contre- 
carrer les mesures prises contre celui-ci par la collectivité, 

Nous aurions assisté à une véritable révolution dans la politique étrant 
gère américaine. 

Car un semblable changement aurait signifié ni plus ni moins que l'aban- 
don ou la transformation profonde de trois règles tutélaires pratiquées avec un 
remarquable esprit de suite par la grande République, dès la proclamation de 
son indépendance, dans ses relations avec les nations étrangères: a) ce qu'on 
désigne communément par le vocable de „Doctrine de Monroé; b) la neutralité 
et c) le corollaire de celle-ci: la liberté des mers. 

a) Le fameux message de 1823 du Président Monrdé, comprenait, à côté 
de la prohibition adressée aux Etats européens de coloniser les deux Améri- 
ques et d'intervenir dans les affaires des Etats américains un troisième principe 
ainsi exprimé: 

„Dans les conflits entre les Puissances européennes, pour des 
„questions les concernant exclusivement, nous ne sommes pas inter- 
„venus et il est incompatible avec notre politique d'y intervenir. Ce 
„n'est que lorsque nos droits seront atteints ou sérieusement menacés 
“que nous ressentons les injures et que nous nous préparons pour la dé- 
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Ce principe est, à vrai dire, plus ancien, car Washington lui-même dans 
sa fameuse „Farewell adress” déclarait: „Le grand principe de notre conduite 
vis-à-vis des nations étrangères est d'avoir avec ces nations aussi peu de liens 
politiques que possible tout en étendant nos relations commerciales"; et Jef- 
ferson, à son tour, avait dit: „Notre première maxime fondamentale doit être 
de ne jamais nous engager dans les disputes européennes". Enfin, un autre 
„père du pays“ John Adams, alors député, plus tard Président des 
États-Unis déclarait, avant même que l'indépendance américaine fut pleine- 
ment acquise (pendant le Congrès de 1775/76) ,.Nous devons formuler comme 
premier principe ou maxime inoubliable de mainten’r notre neutralité intégrale 
dans toute guerre future en Europe”. 

La non-immixtion des Etats-Unis dans les affaires européennes, sauf le 
cas où des intérêts américains seraient menacés est donc un principe qui a 
dirigé les Etats-Unis depuis leur berceau, et il est devenu non seulement une 
tradition politique, mais même une sorte de fétiche pour le peuple américain 1°). 

Incorporé dans le message du Président Monroë, il est plus ancien et 
constitue une sorte de testament politique de „peres du pays”. 

L'interprétation ci-dessus, donnée au Pacte Briand-Kellogg, si elle était 
réellement et définitivement adoptée signifierait son abandon et son remplace- 
ment par le principe contraire: celui que les Etats-Unis devaient intervenir 
chaque fois et partout où la paix serait menacée, 

b) Construction juridique des auteurs du XVII-e siècle, la neutralité que 
M. Politis '1) définit 


„la condition d'un Etat qui, en présence d'une guerre menée entre 
„deux ou plusieurs autres Etats, reste en dehors de la lutte et s'efforce 
de garder avec chacun des belligerants, dans toute la mesure du pos- 
„Sible, les relations normales qu'il entretenait avec eux avant”, 


n'a joué un rôle vraiment important que vers la fin du XVIII-e et pendant le 
XIX-e siècle grâce, en bonne partie, p; ément à l'interprétation que lui 
ont donnée les Etats-Unis. 

Le droit d'un Etat de se déclarer neutre en présence de la guerre pour- 
suivie par d’autres Etats a été longtemps un moyen pour éviter l'extension 
des guerres car, comme l'écrit encore M. Politis, dans son lucide ouvrage sur 
la neutralité: „les droits des neutres se résument en deux termes principaux: 





mm J. B. Whitton écrit dans „La conception américanine des relations internatio- 
nales“, (Publications de la conciliation internationale, 1935, p. 132): „II est inutile d'in- 
sister sur le fait que l'Amérique, à cause des modifications extraordinaires intervenues 
dans sa situation primitive, ne peut plus rester isolée actuellement et qu'une politique 
d'isolement pourrait entraver le mouvement général en faveur de la paix, constituant 
ainsi un danger pour l'Amérique même. Craintif et même têtu, l'Américain répondra que 
la GE ue prudente de ses parents doit être la meilleure pour lui aussi“. 

") Op. ci 
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l'inviolabilité de leur territoire; la liberté des relations entre eux et chacun des 
belligérants". A ces deux droits correspondaient deux devoirs corrélatifs: ab- 
stention ou non intervention et impartialite. 

Entre la guerre et la neutralité, entre belligerants et neutres, il y a eu, 
pendant des siècles, une véritable lutte, les premiers insistant et s'efforçant 
d'étendre les devoirs des seconds, ceux-ci s'efforçant d'étendre leurs droits. 
La guerre de 1914-1918 a porté un coup mortel à la neutralité, les belligé- 
rants, aussi bien d'une part que de l'autre, violant d'une manière flagrante et 
continue les droits des neutres. Il a été prouvé alors que dans toute guerre dé- 
passant le cadre régional et revētant un aspect plus ou moins général, le res- 
pect des droits des neutres est une impossibilité pratique. 

La doctrine, d'autre part, s'est efforcée de montrer que, résultat de l'anar- 
chie internationale d'avant-guerre, la neutralité perdait sa raison d'être dans 
une communauté internationale organisée. Son fondement avait été la souve- 
raineté absolue des Etats qui leur conférait le droit d'user de leur force comme 
bon leur semblait et les autorisait donc, en cas de guerre, menée par d'autres 
Etats, de décider librement d'y participer ou de s'en abstenir. On y ajoutait la 
conséquence que toute guerre était présumée juste puisque „tout Etat souve- 
rain pouvait attaquer un autre Etat pour un bon motif, pour un mauvais motif 
ou sans aucun motif" !*) de sorte que ni en principe ni en pratique il n'existait 
de moyen de déterminer quel était l'agresseur et quelle était la victime. Dans 
une telle situation, les autres Etats ne pouvaient faire autrement que d'adopter 
une attitude de stricte impartialité aussi bien devant le fait du déclenchement 
de la guerre, que pendant la durée de celle-ci et devant ses résultats. 

Mais dans une société internationale organisée, dans laquelle les Etats se 
sont obligés de ne plus recourir à la guerre comme instrument de leur politique 
nationale, le problème change du tout au tout, car non seulement le droit d'user 
de la force arbitrairement disparaît pour chaque Etat, mais pour tous les au- 
tres apparaît la possibilité de faire une distinction entre l'agresseur et la vic- 
time, ainsi que l'obligation de ne plus avoir la même attitude envers l'un et 
envers l'autre. Comme l'avait dit le Président Wilson: „La neutralité n'est plus 
réalisable ni souhaitable là où la paix du monde et la liberté des peuples sont 
en jeu‘. 

Ke déclaration susmentionnée, faite à Genève par M. Norman Davis, 
ainsi que les résolutions s'inspirant des mêmes idées et tendant aux mêmes 
buts, proposées au Sénat des Etat-Unis par MM. Karell (16 janvier 1929) 
et Capper (2 mai 1929), semblaient vouloir diriger la politique américaine vers 
cette nouvelle interprétation de la neutralité. 

c) Enfin, la troisième règle tutélaire de la politique extérieure américaine: 
la liberté des mers, se trouverait à son tour radicalement transformée. 

Le principe de la liberté des mers qui pourrait être défini comme étant le 





#) J. B. Whitton, op. cil, p. 224. 


ARHIVA PENTRU ȘTIINȚA 
SIREFORMA SOCIALA 





NEUTRALITÉ AUX ÉTATS-UNIS 


droit des neutres de naviguer librement en haute mer, en vue d'un commerce 
légitime avec toutes les nations, n'est rien autre qu'une conséquence de la neu- 
tralité dont il a suivi d'ailleurs le sort. 

Les Etats-Unis l'ont défendu toujours ou presque toujours. Thomas Jef- 
ferson l'avait inscrit même dans le Préambule de la Déclaration de l'Indépen- 
dance, rédigée par lui en 1776: „La raison et la coutume ont établi que lors- 
que la guerre éclate entre deux nations, celles des nations qui veulent vivre en 
paix, gardent leur droit naturel de continuer leurs occupations — agriculture, 
industrie ou autre — et de transporter leur produits en échange de ceux de 
toutes les nations, neutres ou belligérantes, comme en temps de paix“, Et le 
Président Wilson disait dans son message adressé en 1917 au Congrès: „Les 
routes maritimes doivent être libres, aussi bien en droit qu'en fait. La liberté 
des mers est la condition sine qua non de la paix. de l'égalité, de la cooperation... 
sans elle, toute confiance et tout rapprochement entre les peuples du monde 
sont impossibles". 

La guerre anglo-americaine de 1812 avait été causée par la ferme déci- 
sion de la jeune Confédération des Etats-Unis de défendre la liberté des mers 
contre les vexations de la flotte britannique. 

Et quand en 1917 l'Amérique se décida d'entrer en guerre, ce fut de 
nouveau pour défendre le même principe contre les attaques menées par les 
sous-marins allemands après que, dès la déclaration de guerre, elle avait eu 
de fréquents incidents avec la Grande Bretagne qui, elle non plus, n'a pro- 
fessé un trop grand respect de la liberté des mers, si chère aux Américains. 
Et il est possible que l'opinion de ceux qui croient que sans cette campagne 
sous-marine qui, par le fait non seulement d'avoir causé d'importantes pertes 
matérielles, mais même des sacrifices de vies américaines, — a profondément 
indigné l'opinion publique américaine. une nouvelle collision entre la flotte 
américaine et la flotte britannique n'aurait pu être évitée, ne soit pas sans 
fondement 71. 

La guerre étant déclarée (et en passant soit dit, pendant cette guerre la 
flotte américaine ne s’est guère génée de se conduire envers les neutres exac- 
tement comme la flotte britannique l'avait fait jusqu'alors envers les navires 
américains), le Président Wilson inscrit le principe de la liberté des mers 
dans les fameux XIV points (points 2): 

„La liberté absolue des communications sur les mers, en dehors 
„des eaux territoriales, en temps de paix comme en temps de guerre. 
„Toutefois ‚les mers pourront être fermées totalement ou partielle- 
„ment par une action internationale en exécution des pactes interna- 
„tionaux“, 





in pN'avait été la campagne sous-marine de l'Allemagne, il est à peu près cer- 
tain que la marine américaine aurait été utilisée pour convoyer les navires marchands 
des Etats-Unis à travers Jes zones de blocus britanniques et, s'il en avait été ainsi, le 
Conflit serait devenu inévitable“, écrit F. F. R. Coudert, „La liberté des mers“ i 
International”, 1935, p. 327, nn 
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Mais dans les traités de paix, ce principe n'a pas trouvé expression. Le 
Président Wilson expliquait plus tard cette absence en disant que par l'en- 
trée en vigueur du Pacte de la Société des Nations, lequel prescrit l'emploi 
‘de la force ‘contre lagresseur, la doctrine de la neutralité et celle 
‘de la liberté des mers auraient été transformées. Malheureusement les Etats- 
‚Unis ont refusé de faire partie de la Société des Nations, de sorte que leur 
‘traditionnelle attitude envers la liberté des mers est restée inchangée. 5 
.. Les résolutions proposées au Congrès par MM. Karell et Capper, qui 
‘distinguaient entre l'agresseur et la victime de l'agression et n’autorisaient 
Ta Continuation des exportations d'armes, munitions et approvisionnements 
qu'uniquement en faveur de celle-ci, ainsi que la déclaration de M. Davis à 
Genève, auraient marqué l'abandon, par les Etats-Unis, de leur ancienne po- 
litique en faveur de la liberté des mers, si elles étaient devenues des actes po- 
sitifs, 

Mais la force de la tradition et le respect du peuple américain pour une 
politique qui lui avait valu une longue période de paix et de prospérité étaient 
trop profondément ancrés dans l'âme américaine pour qu'une transformation 
aussi radicale puisse être réalisée si rapidement. 

Et la réaction contre de pareilles interprétations et tendances devint tou- 
jours plus évidente et plus forte. 

Les projets présentés par MM. Karell et Capper ne furent jamais votés 
par le Congrès et lorsque le Président Hoover lui soumit un projet autorisant 
le Président à décréter, sous peine d'amende et d'emprisonnement, l'interdic- 
tion de l'exportation des armes et munitions destinées à un ou plusieurs Etats 
que le Président aurait désigné, le Sénat adopta l'amendement du sénateur 
Johnson édictant que l'embargo soit appliqué impartialement à tous les Etats 
en conflit. La neutralité des Etats-Unis était ainsi sauve. Et devant cette at- 
titude du Sénat, le Président ne put faire autrement que d'abandonner sa 
proposition initiale. 

Les mêmes sentiments ont inspiré également le nouveau „Neutrality Act“, 
fruit de l'initiative sénatoriale. 

Cette loi prévoit que, si une guerre éclate entre deux ou plusieurs Etats 
étrangers, le Président des Etats-Unis devra proclamer cet état de fait. A par- 
tir de ce moment, il sera illégal d'exporter des armes, des munitions ou du 
matériel de guerre de toute localité des Etats-Unis ou de leurs possessions vers 
tout port des Etats belligerants, De plus, afin d'éviter certaines pratiques des 
neutres pendant la grande guerre, la nouvelle loi déclare également illégale 
l'exportation des armes, des munitions et du matériel de guerre vers tout port 
neutre, si elle est faite dans le but de les transborder ensuite à destination d'un 
Etat belligérant ou de les mettre à la disposition d'un tel Etat. 

Les sanctions prévues par la loi contre ceux violant ses dispositions sont: 
l'amende jusqu'à 10.000 dollars, l’emprisonnement jusqu'à cing ans où ces 
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deux peines ensemble. Les armes, munitions et matériel de guerre confisqués 
seront remis au ministère américain de la Guerre, qui les utilisera d'une ma- 
mière approuvée par le President. Les navires qui assuraient le transport auront 
un sort semblable, 

Quand les circonstances ayant causé la proclamation du Président ces- 
sent d'exister, il devra la révoquer et les dispositions de la loi cessent d'être 
applicables, exception faite pour les poursuites déjà effectuées. 

Pendant les quatre-vingt-dix jours suivant l'entrée en vigueur de la loi 
ou la date où elle a commencé son entreprise, toute personne s'adonnant à la 
fabrication, au commerce, à l'importation ou à l'exportation d'armes, de mu- 
nitions ou de matériel de guerre, devra demander son enregistrement au Dé- 
partament d'Etat qui lui délivrera un certificat valable pour une période de 
cinq ans. La loi crée en même temps un „Conseil National" pour le contrôle 
cle la fabrication et du commerce des objets spécifiés. 

L'Etat ne pourra acheter aucun de ces objets aux personnes n'ayant pas 
dem ande l'enregistrement. 

Line disposition de la loi interdit aux navires américains de transporter 
des hommes, du combustible, des armes, des munitions, du matériel de guerre 
ou d'autres fournitures destinées à un navire de guerre ou d'approvisionne- 
ment des Ftats belligérants. Pour prévenir de pareils actes, le président des 
Etats-Unis a le pouvoir de demander à l'armateur, au capitaine ou à la per- 
sonne qui commande le navire suspecté de vouloir faire de tels transports, de 
fournir une caution dont le quantum sera fixé par le Président. Et pour ré- 
primer de tels transports s'ils avaient pourtant lieu, le Président pourra inter- 
dire au navire en question de quitter son port pour toute la durée de la guerre. 

Si durant une guerre menée par d'autres nations, le président estimait que 
les intérêts des Etats-Unis l'exigent, il proclamera les restrictions qu'il croirait 
nécessaires quant à l'utilisation des ports et des eaux territoriales des, Etats- 
Unis ou de leurs possessions par les sous-marins des belligérants, et à partir 
de cet instant il sera interdit à ce sous-marin d'entrer dans les ports ou eaux 
américaines ou d'en sortir, autrement que sous les conditions et avec les res- 
trictions prescrites par le Président. 

De plus, lorsque le President estimerait qu'il est de l'intérêt „du maintien 
de la paix entre les Etats-Unis et les nations voisines, ou de la défense de la 
vie des ressortissants des Etats-Unis, ou des intérêts commerciaux des Etats- 
Unis et de leurs ressortissants, ou de la sécurité des Etats-Unis", il publiera 
une proclamation en ce sens, et désormais aucun ressortissant américain ne 
pourrait voyager à bord d'un navire appartenant à l'une des nations bellige- 
rantes, à moins qu'il ne le fasse à ses propres risques et périls. 

Loin de constituer par conséquent une réalisation des tendances et des 
interprétations qui se proposaient de donner — comme on dit aux Etats-Unis 
— „bec et ongles“ au Pacte Briand-Kellogg, par l'obligation des Etats signa- 
taires, donc aussi des Etats-Unis, de se consulter en cas de violation de ce 
Pacte et d'isoler économiquement l'agresseur, le nouveau „Neutrality Act“ 
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n'est qu'une confirmation legale et catégorique de l'ancienne politique améri- 
caine de neutralité. 

‘Aucune distinction entre l'agresseur et la victime de l'agression n'est 
permise par la loi: la plus stricte impartialité sera observée par les Etats-Unis 
aussi bien envers l'un qu’envers l'autre; ce qui interdit à l'un, l'est aussi à l'autre. 
Nous assistons plutôt à un renforcement de cette neutralité car on ne peut ima- 
giner des cas où — comme pendant la guerre mondiale — une Puissance ou 
un groupe de Puissances aient la suprématie sur les mers. Dans la dernière 
guerre, même avant la participation des Etats-Unis, les alliés ont pu y avoir 
leur arsenal de guerré sans que les Etats-Unis puissent être accusés de n'a- 
voir pas respecté leurs obligations de neutres. En droit, ce qui était possible 
aux Alliés, l'était également aux Puissances centrales et ce ne furent ‚que des 
considérations de fait (l'infériorité de ces derniers sur tes mers) qui les ont 
empêché de bénéficier des mêmes avantages. 

Eh bien, sous le régime de la nouvelle loi, une telle situation ne saurait 
se répéter: aucun des beiligerants ne pourra se procurer ni directement, ni in- 
directement du matériel de guerre aux Etats-Linis et cela indifféremment de 
la justice de sa cause et du caractère legal ou illégal de la guerre qu'il 
mène 11), 

Certes, cette loi pourrait, dans certaines circonstances, faciliter l'applica- 
tion des sanctions contre l'agresseur, car si toutes les autres nations ou leur 
grande majorité sont d’accord de les lui appliquer, l'Etat agresseur n'aura à 
compter que sur ses ressources propres puisque les Etats-Unis lui sont fermés. 
Evidemment, ils seront tout aussi fermés à l'Etat victime de l'agression: mais 
celui-ci aura la possibilité de se procurer du matériel de guerre dans les pays 
sanctionnistes. 

Mais cutte éventuelle facilité dont pourraient jouir de la part des Etats- 
Unis, les sanctions prévues par l'article 16 du Pacte de la Société des Na- 
tions, cette discrimination pratique défavorable à l'agresseur, n'est qu'une con- 
séquence indirecte de la nouvelle loi: ce ne sont pas de pareilles considérations 
qui ont dicté son adoption, mais bel et bien le ferme désir de conserver et 
même de renforcer, dans un éventuel conflit, la neutralité des Etats-Unis. 

La loi constitue en même temps une nouvelle confirmation d'une autre 
régle tutélaire de la politique extérieure américaine: la non immixtion dans 
les conflits des autres pays ou, mieux, l'isolement des Etats-Unis. Cet aspect 
de la doctrine de Monroë se trouve encore mieux mis en évidence par l'effet 


de la nouvelle loi. 
Ce n'est que Ja politique traditionnelle de la liberté des mers qui se trou- 





#) J. Ray croit savoir que le Département d'Etat aurait admis que la nouvelle loi 
serait défavorable à la France. „En cas de guerre franco-allemande, l'Allemagne, blo- 
quée par la flotte britannique ne pourrait pas acheter. La France, plus faible, industriel- 
lement, aurait grand besoin d'acheter. C'est contre elle que porterait l'embargo“. (La 
nouvelle législation américaine de la neutralité). (Affaires Etrangères, 1935, p. 455). 
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ve transformée grâce à cette loi. Car c'est précisément pour éviter les fric- 
tions causées par les vexations subies par les navires américains, du fait des 
abus commis dans l'application du droit de visite pratiqué par les flottes des 
belligérants, que cette loi interdit certains transports, qu'ils soient destinés 
aux belligérants ou aux neutres. 

Les Etats-Unis renforcent de leur propre mouvement les deux devoirs 
primordiaux des neutres: abstention et impartialité, réduisant sciemment et 
volontairement les droits que, durant plus d'un siècle, ils avaient revendiqués 
avec tant de conséquence et d'inlassable énergie. 

Cette tendance à renoncer à la liberté des mers devient encore plus 
claire si l'on tient compte que la nouvelle loi retire la protection des Etats- 
Unis à ceux de leurs ressortissants qui, après la proclamation du Président, 
voyageraient sur des navires appartenant aux belligérants. Un tel acte ne 
pourrait être fait qu'à leurs risques et périls. 

Il ne faut toutefois pas oublier que cette loi ne concerne que „les armes, 
les munitions et le matériel de guerre" ce qui, semble-t-il, ne comprend pas 
les matières premières. En principe, les Américains continuent donc d'avoir 
le droit d'exporter ces matières vers les pays belligérants. Etant donnée la 
tendance de ceux-ci d'inclure dans la liste des produits que les neutres ne 
pourraient fournir à l'adversaire (la contrebande de guerre), tout ce qui con- 
tribue directement ou indirectement à la continuation de la guerre, l'ancienne 
politique de liberté des mers — restée valable pour ces matières, même après 
l'adoption de la loi — réserve encore pas mal de possibilités d'incidents et de 
conflits entre les navires américains transportant des matières premières et des 
produits fabriqués non interdits par la loi, et les flottes des belligérants **). 

Nous montrerons immédiatement comment le gouvernement américain a 
entendu étendre cette renonciation à la liberté des mers à toutes les transac- 
tions commerciales avec les belligérants. 

Les véritables sentiments et intentions qui ont inspiré les membres du 
Congrès — et avec eux la majorité de l'opinion publique américaine — en vo- 
tant la loi de neutralité, sont encore mieux mis en lumière par quelques décla- 
rations faites au cours de la discussion de cette loi par certains d'entre eux. 

Voici, par exemple, ce que déclarait le sénateur Borne : 


Oh, oui. Je sais. On nous a assez rebattu les oreilles alors (du- 
„rant la grande guerre) avec la prétendue, „liberté des mers”. La li- 
.berté des mers? De quelles mers? Des mers que sillonnent les „‚na- 
„vires chargés de munitions de guerre destinés à gorger d'un peu plus 





"71 Voici ce qu'écrit à ce propos F. R. Coudert dans „La neutralité des Etats- 
Unis“ (Esprit international, 1936, p. 238): „Les difficultés rencontrées dans le passé 
par les Etats-Unis étaient dues surtout à leurs efforts de mettre tous les transports de 
matières premières à l'abri des conséquences du blocus ou des confiscations en haute 
mer et de leur condamnation comme article de contrebande“. 
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| d'or quelques milliardaires, alors que cet or devait être obtenu au prix 
"de centaines de milliers de vies de nos nationaux „La liberté des mers? 
"Au diable la sinistre niaiserie! A cause d’une doctrine imbécile et pour 
"Te plus gros intérêt de quelques ploutocrates, des milliers et des mil- 
"liers des nôtres sont morts et des milliers d'autres remplissent nos asi- 
“les d'aliénés qui, tous, pourtant, avaient le droit, selon la divine Pro- 
"vidence, de vivre tranquillement et utilement leurs vies. Criminelle et 
„barbare imbécillité...“ 16). 


Et lorsque, après que la Chambre des Représentants eut amendé le pro- 
jet, il revint devant le Sénat, le 24 août 1935, voici ce que déclara le séna- 
teur démocrate Robinson 17): 


„Si une nation d'Europe se lance dans une aventure en com- 
„ptant, que notre gouvernement et ses ressources, soit en hommes soit 
“en argent, se mettront au service de l'un ou de l'autre pour l'aider 

à résoudre le conflit autrement que par des propositions et une entre- 


„mise pacifique, cette nation se trompe grossièrement". 


La restriction du double embargo uniquement aux „armes, munitions et 
matériel de guerre peut être expliquée d'ailleurs par la conviction très cou- 
rante parmi les Américains que, en réalité, c'est surtout le commerce de cette 


nature qui a entrainé les Etats-Unis dans la grande guerre. Vue sous cet 
angle, la déclaration qu'a faite Je sérateur Nye, Tun des promoteurs de la 
nouvelle loi, apparaît pleine de sens 1*). 


„Comment sommes-nous entrésen guerre en 1917? Nous avons 
„commencé par vendre des munitions aux alliés aprés leur avoir ouvert 
‚des crédits pour qu'ils puissent nous acheter ce matériel de guerre. À 
“la fin nous avons pensé que nous perdrions tout notre argent si les 
alliés perdaient la guerre et nous sommes intervenus à leurs côtés. La 
„même chose se reproduirait si nous vendions du matériel de guerre aux 
„belligerants de demain“. 


Cette déclaration, comme d'ailleurs les autres précédemment citées, met 
en évidence non seulement la ferme décision du peuple américain de ne plus 
se laisser entraîné dans une nouvelle conflagration, mais aussi le dégoût pro- 
duit par les découvertes faites à la suite de l'enquête entreprise par le Sénat 
sur certaines opérations financières du temps de guerre et, surtout, l'intention 





“) Cité par G. Lechartier „Neutralité et politique extérieure aux Etats Unis“ (Es- 
prit International, 1930, p. 238). 

=) Ibid, p. 241. 

=) Cité par J. Ray, Loc. cit, p. 454. 
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bien arrêtée d'étendre à tous les produits qui pourraient avoir une relation 
quelconque avec les guerre menées par les autres nations. 

Bientôt après la publication de la nouvelle loi, les circonstances (lesquelles 
d'ailleurs n'ont pas été complètement étrangères à l'adoption de la loi, puis- 

ue le conflit italo-éthiopien ne cessait de s'envenimer depuis le début de 
J'année et on craignait qu'il ne prenne une tournure grave et plus vaste), ont 
fourni à ses dispositions l'occasion d'une complète application. 

En effet, le 5 octobre 1935, le President Franklin Roosevelt proclamait 
conformément à la loi qu'entre l'Italie et l'Ethiopie il y avait état de guerre et 

ue, par conséquent, la loi entrait pleinement en fonction. Le même jour il a 
ait paraître une seconde proclamation décrétant, toujours conformément à la 
nouvelle loi, que „tous les citoyens des Etats Unis doivent s’absenir de voya- 
ger sur un navire des nations belligérantes contrairement aux prévisions de 
ladite Résolution Commune” et en les avertissant que ceux qui ne se confor- 
meraient pas, le feraient à leurs risques et périls. 

Préalablement, le 26 septembre 1935, le Président avait publié une liste 
détaillée du „materiel de guerre” en le limitant aux armes, munitions, thanks, 
avions, navires porte-avions et pièces détachées d'avions. 

Mais le 5 octobre le Président Roosevelt ne s'était pas limité à publier les 
deux proclamations exigées par la loi de neutralité: dans une déclaration sé- 
parée, après avoir constaté l'état de guerre entre l'Italie et l'Ethiopie, il adres- 
sa au peuple américain cet appel-sommation: 


„Dans ces circonstances particulières, je désire qu'il soit bien en- 
ntendu que tout individu appartenant à notre nation qui s'engage vo- 
„lontairement dans des transactions de quelque nature qu’elles soient, 
à SE ou avec l'autre des Etats belligerants, le fait à ses risques et 
périls", 


Les citoyens américains sont ainsi avertis que s'ils continuent a faire des 
opérations commerciales de n'importe quelle nature avec les belligérants, ils ne 
pourraient espérer, au cas où ils auraient à soufrir des désagréments ou des 
E à suite de ces opérations, être protégés par le gouvernement des Etats- 

is: cette continuation les regarde personnellement et exclusivement. 

L'exézutif étend ainsi les dispositions du législatif du „matériel de guerre“ 
à toutes les transactions. Et aux Etats-Unis personne n'a protesté contre 
cette extension, 

On pourrait dire, certes, que pendant la guerre italo-éthiopienne, dans 
laquelle l'un des belligerants, l'Ethiopie, n'avait presqu'aucune relation finan- 
cière ou commerciale avec les Etats-Unis et ne possédait pas de flotte de 
guerre — les citoyens américains qui ont continué leurs transactions avec l'Italie, 
en exceptant bien entendu les matériels de guerre énumérés dans la proclama- 
tion du Président — n'ont eu à subir uucun désagrément de la part de l'autre 
belligérant. Mais dans un autre conflit où les deux belligerants ou les deux 
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camps de belligerants posséderaient des flottes de guerre, la situation pourrait 
être bien différente et les citoyens américains qui continueraient leurs transac- 
tions avec l'un ou l'autre des belligerants, pourraient avoir à subir des de- 
sagrements ou des dommages de la part de l'autre belligerant, Dans une telle 
situation la déclaration du Président Franklin Roosevelt pourrait revêtir toute 
sa signification et, si l'on tient compte du ferme désir du peuple américain 
d'éviter son immixtion dans une nouvelle guerre, ainsi que de la valeur qu'a 
le précédent pour la mentalité anglo-saxonne, il est très probable que, si la 
nouvelle loi était maintenue, le gouvernement des Etats-Unis refuserait de 
protéger le commerce de ses ressortissants avec les belligerants. 

Le Président possède même un moyen légal d'aboutir au même résultat: 
le Congrès n'ayant pas défini ce qu’il fallait entendre par „matériel de guerre”, 
et cette compétence étant laissée à l'exécutif — qui ne s'est d'ailleurs pas fait 
faute de l'exercer — rien ne pourrait empêcher le Président d'adopter une in- 
terprétation plus large de ce terme, en faisant figurer sous ce vocable, non 
seulement des armes,des thanks, des avions et des bateaux, mais tout ce qui 
pourrait contribuer à la conduite de la guerre (pétrole, coton, métaux, etc), 

Tout dépendra donc à l'avenir de la force des courants qui pourraient 
exister à un moment donné au sein de l'opinion publique américaine. 

Le courant favorable à l'isolement sera-t-il prédominant comme à l'heure 
actuelle? Le Président pourra adopter l'interprétation la plus large.-Tout ce 
qui tendra à conserver la neutralité des Etats-Unis sera bienvenu. 

L'influence des milieux financiers, industriels et commerciaux sera-t-elle 
plus forte? En ce cas il est peu probable que les Etats-Unis laissent échapper 
d'importants marchés nécessaires surtout à certains de leurs produits (pétrole, 
coton), dont la production dépasse, et de beaucoup, leur consommation inté- 
rieure, et se résignent à perdre, en même temps, de très substantiels bé- 
néfices 19). 

Le problème est important car, aussi longtemps que les autorités publi- 
ques n'auront à leur disposition que le moyen des appels moraux et celui des 
menaces qui, dans des circonstances comme celles du conflit italo-éthiopien, 
n'ont aucuns chance d'être suivis d'actes positifs, les milieux américains s'ef- 
forceront de maintenir et même d'augmenter leurs relations avec les bellige- 
rents et quelquefois — ce qui est plus grave — uniquement avec l'agresseur, 
comme dans ce dernier conflit. 

En de tels cas, pour que le désic d'isoler complètement les Etats Unis 
des guerres menées par d'autres nations, puisse être réalisé, l'exécutif devrait 
disposer non seulement du refus d'une éventuelle protection, mais même des 





|”) I J. Ray, Loc. cit, p. 456, écrit: „..il faut également penser que dans l'éven- 
tualité d'une guerre importante et prolongée, le commerce américain que la législation 
récente prive d'une source énorme de profits pourrait exercer son influence et éviter 
une application générale et sévère de l'embargo“, 
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sanctions de la nouvelle loi. Car autrement ce qui s'est passé dans le conflit 
italo-éthiopien pourrait se répéter. et plus les Puissances mélées dans un sem- 
blable conflit seraient importantes et riches, plus la tentation de commercer 
avec elles sera grande. L'expérience faite pendant ze conflit est bien intéres- 
sante à ce point de vue; en effet, en dépit de l'avertissement donné par le Pré- 
sident Roosevelt, répété par lui en des termes plus énergiques le 30 octobre 
1935, et en dépit de l'espoir exprimé le même jour par le Secrétaire d'Etat, M. 
Cordell Hull, qu'il n'existera „aucun Américain pour réaliser des bénéfices et 
profits de guerre aux dépens de souffrances humaines et de pertes de vies 
humaines”, — le „New York Times” pouvait préciser le 23 novembre 1935, 
que les exportations de pétrole des Ftat-Unis à destination de l'Italie et de 
ses possessions d'Afrique, s'étaient élvées de 337.051 dollars en octobre 1934 
à 1.184.751 dollars en octobre 1935 Et M. Ickes, ministre du Commerce, pou- 
vait exprimer quelques jours plus tard son regret que „les exportations de 
produits miniers et manufacturés vers l'Italie et ses colonies nord-africaines 
ont she sie doublé en novembre 1935 si on les compare a celles de novembre 
1034220), 

Peut être nulle part ailleurs comme dans ce combat entre les encourage- 
ments et les avertissements moraux d'une part, et l'inclination naturelle des 
milieux industriels, financiers et commerciaux américains de continuer et même 
d'augmenter le volume de leurs affaires et celui de leurs profits, d'autre part, 
l'antagonisme profond qui existe entre le désir américain de ne pas prendre 
part, de quelque manière que ce soit, aux futurs conflits internationaux, et les 
nécessités de la vie économique américaine, n'est plus évident. 

Spectacle presque tragique qui nous est offert par une’ grande nation qui 
— inspirée par le pacifisme le plus sincère — voudrait arrêter la marche du 
temps et, en un siècle d'interdependance. aspire à s'évader de la solidarité de 
fer imposée aux peuples par les progrès techniques, afin de se retirer dans sa 
propre citadelle où — si elle ne va pas la rechercher au dehors — il est bien 
peu probable que la guerre vienne troubler son existence, 

ais un tel isolement est-il encore possible? 

Du point de vue économique il apparaît comme une impossibilité, car 
dans une guerre comme celle de 1914—1918, qui jetterait l'une contre l'autre 
la plupart des nations, à qui les Etats-Unis pourraient-ils encore vendre leurs 
immenses quantités de pétrole, de coton, de céréales? Et si les relations éco- 
nomiques ne peuvent plus être rompues, n'assisterons-nous pas à la repeti- 
tion des événements de 1810—1812 et 1914—1917 qui, contre leur volonté, 
ont entraîné les Etats-Unis dans la querre? Car dès que dans une guerre fu- 
ture deux grandes Puissances navales seraient mélées, le commerce américain 
aura à subir des pertes peut être plus considérables que par le passé. Et en 
dépit des précautions qui pourraient être prises par les navires belligerants, les 





=) Nous empruntos toutes ces données à l'excellente étude — déjà citée — de 
M. G. Lechartier. 
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:sacrifices de vies américaines seront très probablement encore plus nombreux, 

M. Charles Seymour montre très clairement dans son livre „American 

neutrality“ *1) pourquoi les Etats-Unis n'ont pu rester neutres jusqu'à la fin 

de la guerre mondiale: 

ll nous aurait fallu refuser à nos nationaux et à nos vaisseaux 

„le droit de naviguer en haute mer et les informer, ainsi que les arma- 

„teurs, que nous n'envisagerions aucune mesure de représailles si les 

„bateaux étaient coulés et nos nationaux noyés. Le fait que les sous- 
„marins étaient pratiquement ‘dans l'impossibilité de distinguer entre - 

„les bateaux belligerants et les neutres dans une guerre sous-marine à 

„outrance fut cause que des atfaques eurent lieu contre tous les vais- 

„seaux sans distinction. Si nous avions accepté tranquillement la situa- 

„tion, le résultat aurait été Je blocus effectif du commerce et des rela- 

„tions des Etats-Unis avec l'Europe du Nord. Si pacifique pourtant 

que fut le tempérament du peuple américain, en 1917, il n'était pas 

rêt à accepter de telles conséquences". 








Ce tempérament aurait-il changé? Si — comme s'efforce de le démon- 
trer M. Frank H. Simonds dans son récent livre „American foreign policy in 
the post-war-years” — les Etats-Unis, tout en sachant que dans une nou- 
velle guerre européenne ils auront à compter avec des pertes de vies et de 
propriétés américaines, faisaient leur choix et se décidaient à ne pas interve- 
nir quoiqu'il advienne, alors évidemment le problème ne se poserait plus. 

Sans doute, nombreux sont ceux qui en Amérique, surtout parmi les sé- 
nateurs, pensent comme cet auteur, Mais est-il possible que le peuple améri- 
cain regarde et supporte avec une si stoïque résignation les violations pa- 
tentes et probablement d'autant plus fréquentes qu’elles 
cun risque, commises en haute mer 
que le coulage des navires et des a 
naissons jusqu'a présent de l'histoire du peuple américain, ` 
réponse affirmative, Car il est quelque peu difficile à a 





Il existe aux Etats-Unis pas mal de 
cette immense difficulté. Et à ceux qui jı 
des réalités matérielles ou 
nombreux en Amérique — croient fer: 








=) Cité par G. Lechartier, op. cit, pp. 245-246. 4 
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Etats-Unis se tiennent à l'écart et peut être qu'ils paralysent les efforts des 
autres nations en vue de conserver et d'organiser la paix. Trop de consciences 
sont nourries en Amérique de la lecture quotidienne de la Bible pour que, 
en dehors du devoir que leur pays a de ne pas entreprendre lui-même: des 
guerres, on n'ait en même temps le sentiment profond des responsabilités a- 
méricaines devant les dangers qui pourraient menacer les autres peuples. 

MM, Allen W. Dulles et Hamilton Fish, dans leur ouvrage intitulé „Car 
twe be neutrals?’ 22), expriment ainsi ce sens de la responsabilité. 


Nous avons la responsabilité morale d'aider et de ne pas faire 
„obstacle à la paix du monde et cela parce que nous sommes une grande 
„nation, infiniment riche en ressources naturelles, presqu’un continent 
en étendue très heureusement située entre deux océans et qui s’ennor- 
„gueillit de posséder un vaste système d'éducation qui fait de nos conci- 
„toyens des hommes aux vues larges et épris de progrès. Selon le prin- 
„cipe fondamental de la civilisation qui veut que le pouvoir implique 
“la responsabilité nous avons le devoir d'aider tous les efforts qui sont 
„raisonnablement tentés en vue d'organiser plus efficacement le monde 
„pour la paix". 

Les forces contradictoires qui agissent dans le tréfonds de l'âme améri- 
caine n'ont pas encore dit leur dernier mot. La loi de neutralité n'est pas un 
résultat perpétuel, mais simplement un arrêt temporaire. Reconnaissons-le: 
avec elle les „isolationnistes” ont obtenu une victorie; mais il s'en faut que 
cette victoire soit complète ou définitive. 

Le texte même de la loi limita sa durée au 29 février 1936. Cette limita- 
tion avait été le résultat d'un compromis entre le législatif qui aurait désiré 
rendre impératives et sans limitation de durée les dispositions de la nouvelle loi, 
et l'exécutif qui ne voyait pas d'un oeil favorable cette tendance de ui lier 
complètement les mains devant tout essa! d'apporter la contribution américaine 
à la préservation de la paix du moride. Il est vrai que la durée de la loi a été 
prolongée ultérieurement jusqu'au 1-er mai 1937, mais cela est dû précisément 
à la lutte qui continuait entre les deux courants, ainsi qu’à la considération que, 
devant le conflit italo-éthiopien, les Etats-Unis qui avaient déjà adopté une 
attitude, n'auraient pu la changer avant le rétablissement de la paix. 

Ce caractère de compromis temporaire entre deux forces continuellement 
en lutte, de le nouvelle loi, est encore accentué par les deux amendements qui 
lui ont été ajoutés à l'occasion de la prolongation de sa durée. 

Le premier amendement se rapporte aux crédits que les Etats belligérants 
pourraient cbtenir aux Etats-Unis. Les dispositions du texte initial relatives 
aux armes, munitions et matériel de guerre, sont étendues aux titres, obliga- 
tions et emprunts des belligérants. 





=) Cité par le même, p. 256. 
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Après le proclamation, par le President, de l'état de guerre existant entre 
deux ou plusieurs Etats, il sera défendu a toute personne se trouvant sur le 
territoire de» Etats-Unis d'acheter, de vendre ou d'échanger les titres ou obli- 
gations émis postérieurement à cette proclamation par l'un des gouvernements + 
belligérants, par l'une de ses subdivisions ou par toute personne agissant en ` 
son nom. Il sera également défendu de lui ouvrir des crédits ou de lui accorder — 
des emprunts, } 

Jusqu'ici nous assistons plutôt à une consolidation de la victoire des „iso“ 
lationnistes”. Mais l'amendement continue en autorisant le Président à accorder 
des exceptions en vue de la protection des intérêts commerciaux des Etats- 
Unis ou de leurs ressortissants et pour les opérations à court terme. La Fi- 
nance fait ainsi sentir son influence, en limitant des restrictions qui pourraient 
devenir génantes pour elle. En même temps le pouvoir discrétionnaire accordé 
au Président quant aux exceptions, lui laisse la possibilité d'une action favo- 
rable à l'Etat victime de l'agression. 

Le second amendement exclut entiérement l'application des dispositions de 
la loi, les républiques américaines qui se trouveraient engagées dans une 
guerre contre un ou plusieurs Etats non-américains, si toutefois la république 
américaine „ne coopére pas, dans cette guerre, avec un Etat ou plusieurs Etats 
non-ameticains“. nbi 

Il y a là une appréciable limitation des effets de la loi, par rapport à son- - 
texte initial. 


La publication du texte ainsi amendé a été accompagnée d'une déclaration + 
du Président Roosevelt contenant cette phrase caractéristique relative au con- 
flit italo-éthiopien: Wet 


„Je renouvelle mon appel d'octobre dernier, adresse au peuple _ 
américain, relatif aux relations commerciales avec les nations bellige- . 
„rantes, afin qu'il soit impossible de lui reprocher d'avoir réalisé des — 
“bénéfices dépassant le niveau du commerce du temps de paix et d'avoir 
contribué à la prolongation de la guerre”. ; 


Et les dernières statistiques publiées semblent montrer que l'appel! du 
président a eu l'écho désiré particulièrement quant aux exportations de pétrole 
américain a destination de l'Italie. i 

Tout ceci revs enccurege à espérer que les principes de la nouvelle loi ` 
de neutralité ne constituent guère le dernier mot des Etats Unis et qu'ils ne se 
sont pas engagés définitivement dans la voie de l'isolement complet du reste _ 
du monde. t 

Membre — et membre important — de la communauté internationale, la 
grande République d'outre-mer ne peut dresser, en plein XXe siècle autour 
de son territoire, une sorte de Muraille de Chine qui la mette à l'abri des dangers 
et des souffrances qui affligent le reste de l'humanité: tôt ou tard ilsitraverséront 
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_ l'océan, qu'il s'appelle Pacifique ou Atlantique. La crise économique qui a ra- 
\vage et qui ravage encore l'humanité tout entière et dont les Etats-Unis com- 
mencent à peine à se relever, nous paraît être la plus convaincante des preu- 


nes Qu'ils le veuillent ou non, les Etats-Unis sont indissolublement lies à 
Aa tout entière et ils devront subir le sort qui est réservé à celle-ci. 
Er le monde attend, du pays du Président Wilson, autre chose qu'un 
message d'égoïste et — croyons nous — d'imaginaire auto-défense contre 
Je terrible fléau de la guerre. 
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SKIZZE EINER ALLGEMEINEN ORGANI- 
SATIONSLEHRE AUF BEZIEHUNGSWIS- 
SENSCHAFTLICHER GRUNDLAGE 


Yon PROF. pr. L. VON WIESE-KOLN. 
I 


ESTANDIG fluten die sozialen Prozesse, durch welche die Menschen 
miteinander verbunden cder voneinander getrennt werden. Der zweck- 
setzende Wille sucht dieses Geschehen dadurch zu ordnen und auf 

bestimmte Ziele zu lenken, ‘dass er bewusst und planmässig hier und da 
Vervindungen schafft und andere löst. Wollte man für jeden im Augenblick 
auftauchenden Zweck immer wieder neue Verbindungen suchen und sie alsbald 
nach Erfüllung des einzelnen Vorhabens beseitigen, so gäbe es eine ungeheure 
Kraftverschwendung und eine lähmende Verlangsamung im Tempo der Ent- 
wicklung. Blosse Augenblicksbeziehungen würden lediglich zu Augenblicks- 
gruppierungen führen. in der Regel jedoch will man den sozialen Prozessen 
eine vorgezeichnete Ordnung ihres Verlaufs auf die Dauer, also für Wieder- 
holungsfälle geben. Man organisiert das Miteinander und das Auseinander. 

Es ist klar, dass die jeweilig vorzunehmende Organisation dem damit 
beabsichtigten Zweck entsprechen muss. Es soll durch menschliches Zusam- 
menwirken etwas geschaffen werden. Damit ist einerseits ein sachliches Pro- 
blem gegeben. Seine Bewältigung erfordert eine gewisse Technik, eine Be- 
handlung von dinglichem Material verschiedener Art. Mensch-Ding-Bezieh- 
ungen werden „organisatorisch geregelt, 

Da sind etwa Menschen vereinigt, um einen Bau zu errichten. Der Bau- 
betrieb ist so zu ordnen, wie es die Behandlung des Sachmaterials, der Steine, 
Ziegeln, des Mörtels, Zements, der Holzbretter usw. verlangt, Der Organisa- 
tion eines Sportvereins sind Regeln vorzuschreiben, die davon abhängig sind, 
ob es sich um Pferderennen oder Fussballspiel oder Kraftwagenkonkurrenzen 
usw. handelt. Das lebende Pferd, der Mechanismus des Automobils, das Le- 
der des Balles erfordern jeweilig Abweichungen und Besonderheiten der zu 
schaffenden Ordnung. 

Diese beliebig vermehrbaren Beispiele sollen zeigen, dass jede Organisa- 
tion ihre Regeln besitzt, die mit den Eigenschaften der dabei zu benutzenden 
Dinge zusammenhängen. Zur Technik (im Sinne der Nutzung von materiel- 
len Stoffen und mechanischen Kräften) gehört die eine Hälfte der Aufgaben 
einer Organisation, und damit ist Organisationslehre zum einen Teile eben 
Technik. 
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Det andere, oft grössere, ganz anders geartete Teil ist angewandte So- 
ziologie. Es handelt sich dabei um zwischenmenschliche Zusammenhänge, die 
durch Organisation für längere Dauer in bestimmter Weise beeinflusst und 
gerichtet werden sollen. Die Voraussetzung ist eine ausreichende Menschen- 
kunde, genauer: Mitmenschenkunde. Neben die (oft untergeordnete) Rege- 
lung der Mensch-Ding-Prozesse tritt die Ordnung der Mensch-Mensch-Pro- 
zesse; zu den Sachproblemen treten die Personenprobleme. 

Die Berührung von zwei so verschieden gearteten Daseinssphären, der 
Mensch-Ding-Sphäre und des sozialen Raums, vermehrt also die in beiden 
Gebieten bestehenden Aufgaben und Schwierigkeiten um die dritten, neuen 
‚Anforderungen, Dingliches und Persönliches, dem ins Auge gefassten Zweck 
entsprechend, in Übereinstimmung zu bringen. 

Eine bestimmte Arbeitergruppe in der Fabrik etwa ist so organisiert, 
wie es der technische Prozess verlangt; zugleich aber werden bestimmte Rück- 
sichten auf Alter, Geschlecht, Volkszugehörigkeit, Herkunft, Vorbildung, 
Begabung usw. usw. dabei mehr oder weniger von Einfluss sein. 

Es gibt Organisationsaufgaben, die so geartet sind, dass das Dingliche 
von ganz geringem Einflusse ist. Das ist in der Regel dort der Fall, wo die 
‚Aufgabe der blossen Gesellung nahekommt; in Vereinigungen, die bestimmt 
sind, lediglich Geselligkeit zu pflegen, löst sich das Organisationsproblem fast 
ganz in eine praktisch-soziologische Aufgabe auf. Zumeist aber mischen sich 
die beiden Problemkreise mannigfach. 

Das ist ein Umstand, der es schwer macht, die Totalität der Organisa- 
tionslehre im Rahmen der Wissenschaften einzuordnen. Sie ist eben teils Sozio- 
logie, teils Technik, erfordert also Gesichtspunkte und Kenntnisse in zwei vonei- 
nander entfernt liegenden Wissenschaften und Kunstlehren. Freilich ergänzen 
sich die beiden Provinzen in eigentümlicher Weise: Das technische Gesamt- 
problem aller Organisation ist schnell erschöpft und inhaltsarm; dafür kommt 
die Bedeutung des technischen Zweiges mit der Spezialisierung auf ein engeres 
und engstes Organisationsgebiet in steigendem Masse zur Geltung. Umgekehrt 
liegt es im soziologischen Felde: Hier gibt es wenige Spezialgesichtspunkte, die 
erst auf dem besonderen Arbeitsgebiete entstehen. Das Zwischenmenschliche 
wiederholt sich im Grossen und Ganzen in seinen Regelmässigkeiten und pa- 
rallelen Abläufen. Das bedeutet also, dass der allgemeine Teil aller Organisa- 
tionslehre vorwiegend zur Soziologie, die speziellen Sachgebiete dagegen zur 
Technik gehören. Wer sich mit Organisationslehre befasst, sollte stets sozio- 
logisch gut vorgebildet sein, ausserdem aber das Spezialgebiet der Praxis von 
seiner technischen Seite her gut kennen und imstande sein, Mitmenschenkunde 
und Spezialtechnik hinreichend zu verbinden. 

Wenn sich also beispielweise jemand mit der Organisation der Bauern- 
schaft befasst, so sollte er ein gewisses Mass von Kenntnissen bestimmter 
Ausschnitte der Landwirtschaftlehre mit einer tieferen Einsicht in das Volkstum, 
aber nicht minder mit der Beherrschung des Systems der zwischenmenschlichen 
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Beziehungen verbinden. Des ist selbstverständlich, aber kaum irgendwo hinrei- 
chend verwirklicht. Die soziologische Problematik wird fast überall zugunsten 
der technischen vernachlässigt. 

Im folgenden können wir, ohne den Verhältnissen Gewalt anzutun, allge- 
meine Organisationslehre mit angewandter Soziologie gleichsetzen. Erst, wie 
gesagt, die Lehren von der Organisation spezieller Lebens- und Arbeitsgebiete 
füllen die soziologischen Rahmen und Kategorien mit in der Hauptsache tech- 
nischen Einzelheiten. 


u 


Was aber enthält nun der theoretische Teil einer allgemeinen (also sozio- 
logischen) Organisationlehre? Nichts anderes als eine Lehre von den sozialen 
Prozessen und Gebilden, betrachtet unter dem Gesichtspunkte der Erreichung 
von praktischen Zielsetzungen. Wer organisieren will (und ebenso: wer eine 
Theorie der Organisation geben will), fragt: welche sozialen Prozesse werden 
bei der Ausführung meines Vorhabens voraussichtlich eintreten? Welche 
Gebilde werden entstehen? Welche Richtmasse werden sich ergeben oder sind 
von mir anzustreben? Welche Hemmnisse werden sich mir aus den Abläufen 
des zwischenmenschlichen Verkehrs entgegenstellen? Welches Mass von 
Zwang, Wahlfreihet, Selbstverwaltung, von Über- und Unterordnung, von 
Vertretung entspricht der gestellten Aufgabe? Wie regele ich die Verhältnisse 
der zu ordnenden Gruppe nach aussen? Vor allem: wie zerlege und verteile 
ich die der Gruppe gestellte Gesamtaufgabe in Spezialfunktionen? Organisieren 
ist ja in erster Linie Verteilen von Funktionen. 

Um diese Aufgaben zu lösen, bedarf es wieder der richtigen Anwendung 
derjeningen Kategorien, die die Bezichungslehre als Hauptbegriffe ausgebildet 
hat: 1) Distanz, 2) Haltung und Situation, 3) soziale Wünsche und, 4) Richt- 
masse. Diese Kategorien sind dadurch, dass sie die begrifflichen Träger der 
Beziehungswissenschaft sind, zugleich die geistigen Hauptwerkzeuge jeder 
Organisationslehre. 

Schliesslich erfordert die Bewältigung organisatorischer Aufgaben ein 
Wissen um den Zusammenhang von Gruppenzweck und Gruppenbau. Dies 
schon hinsichtlich der Optimalgrenze der zu verbindenden Menschenzahl. 
Manche Zwecke werden am besten erreicht, wenn sie überhaupt nicht grup- 
penmässig, sondern individuell vorgenommen werden, andere in kleinen. wieder 
andere in grösseren Gruppen, manche nur in Körperschaften. 

Vor allem sollte der Praktiker ein sicheres Gefühl dafür haben, dass es 
erstrebenswerte Aufgaben im gesellschaftlichen Leben gibt, die am besten 
gedeihen, wenn ihre Pflege überhaupt nicht organisiert, sondern den Wachstum- 
und Ausgleichsgesetzen des natürlichen Lebens überlassen wird. Es gibt 
soziale Zielsetzungen, die geradezu der bewussten und bindenden Organisation 
widerstreben. Es ist dies ein Kapitel von grosser praktischer Bedeutung, die 
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aber hier nur angedeutet werden kann, Nur sei kurz vermerkt, dass der Satz, 
den einmal der Jugendführer Baldur von Schirach ausgesprochen hat: „Jedes 
weltanschauliche Prinzip beginnt sich sofort organisatorisch auszudrücken” 
der einschränkenden Interpretation bedarf. 

Hier sollen uns nur die oben erwähnten Kategorien der Organisations- 
lehre beschäftigen: Wir vergegenwärtigen uns, dass alle sozialen Gebilde 
nichts anderes sind als Ergebnisse von verschieden abgestuften Abstands- 
regulierungen. Dabei handelt es sich nicht etwa bloss um Über- und Unterord- 
nung; auch in der Ebene der Gleich- und Nebenordnung gibt es mannigfache 
Distanzierungen. Will man sie sämtlich einteilen, so bietet sich als Prinzip 
der Zweiteilung der Gegensatz von kategorischen und persönlichen Abständen, 
Jene ergeben sich aus den sachlichen Zielsetzungen; diese beruhen auf Sym. 
pathie oder Antipathie. Reizvoll ist wie stets vor allem die Beobachtung ihrer 
Mischung und deren Folgen. 

Wer Abstände schaffen und dadurch organisieren will, muss verstehen, 
dass jeder soziale Prozess, also jede Distanzveränderung, das Ergebnis der 
gegenseitigen Einwirkung zweier Faktoren aufeinander ist: der Haltung der 
Beteiligten und der bestehenden Situation. Dabei verstehen wir unter Haltung 
jede Bekundung der Ichheit im sozialen Raum, d. h. gegenüber anderen 
Menschen. 

Dieser Begriff „Haltung bedarf weiterer Interpretation durch Unter- 
scheidung von verwandten, aber nicht mit ihm identischen Begriffen, vor allem 
von der persönlichen Artung. Die Haltung ist kein Element innerer, sondern 
nach aussen wirkender, für beobachtende Dritte erkennbarer Prozesse. Gerade 
hierbei zeigt sich die notwendige Scheidung des Sozialen vom Seelischen. 

Wie Psychisches und Zwischenmenschliches in dem Erlebnisprozesse, der 
sıch auf einen anderen Menschen bezieht, zusammenhängen, aber nicht dasselbe 
sind ergibt sich, wenn man jeden individuellen Erlebnisvorgang in seine drei 
Stufen zerlegt: 


1. Der innere Prozess des individuellen Seelenlebens (das Fühlen von 
Hass, Liebe, Empörung, Scheu usw.). Dieses innerseelische Geschehen führt 
zu einer zunächst verborgenen inneren Stellung zum anderen Menschen. 

2. Willensentscheidung zu einem bestimmten Handeln gegen den anderen 
Menschen. Das Neue, das jetzt hinzukommt, ist die Berücksichtigung der 
(noch näher zu behandelnden) Situation. 

3. Die Haltung im sozialen Prozesse, also das nach aussen gerichtete 
Verhalten, soweit es vom handelnden Ich geleitet wird. 

Es ist ein Irrtum vieler Psychologen, zu glauben, dass Stufe 1 und Stufe 3 
übereinstimmen müssen. Vielmehr führen Gefühle keineswegs immer zu einem 
adäquaten Handeln, da die Berücksichtigung der Situation ablenkend wirkt. 
Man kann nicht eindeutig von Stufe 3 auf die inneren Vorgänge Stufe 1 
schliessen. Nehmen wir beispielweise den Prozes der Respektbezeugung, so 
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ist aus diesem Vorgang nicht ohne weiteres zu entnehmen, wieviel an Respekt 
wirklich gefühlt, wieviel bei ihm Ausfluss einer Situationsdeutung ist. 

Soweit die Haltung im sozialen Prozesse nicht auf den Reflexen des Ver- 
haltens der Prozesspartner beruht oder aus der Zugehörigkeit zu Gebilden 
oder schliesslich aus der Kraft ethischer oder anderer Ideologien, die den 
handelnden Menschen beherrschen, zu erklären ist, soweit also das nach 
Befriedigung strebende Ego sich im Prozesse zu bekunden Gelegenheit hat, 
leitet sich seine soziale Haltung aus den sozialen (d. h. auf Mitmenschen ge- 
richteten) Wünschen her. Wir verstehen also unter „sozialen Wünschen“ die 
verschiedenen Ausdrucksweisen der Ichheit. Die altruistischen Regungen der 
Symphatie, die sittlichen Überzeugungen, das Ethos des Menschen rechnen 
wir nicht dazu, 

Es ist jedoch, wie gesagt, nicht möglich, die Haltung im sozialen Prozesse 
uur aus sozialen Wünschen abzuleiten; Wünsche haben einen geringeren 
Umfang als Haltungen. 

Nicht zu verwechseln sind diese Wünsche mit den von der Psychologie 
entwickelten Kategorien Triebe, Instinkte, Wollungen. Die Wünsche stehen 
an der Schwelle zur Tat; sie sind die Ansprüche des Ich an die zwischen- 
menschliche Aussenwelt, 

Die Haltung eines Menschen (A) zu einem anderen (B) hat somit in der 
Hauptsache drei Elemente: 

1. die innere Haltung des A zu B, (Stufe 1 des Erlebnisprozesses); 

2. Situations- und Gebilde-Reflexe in À, 

3. die sozialen Wünsche des A, von denen A erwartet, dass sie im sozialen 
Prozesse mit B Erfüllung finden könnten. £ 

Ein Beispiel; Analysieren wir das von uns hier typisierte Verhalten eines 
Kranken A zum Arzte B: Ausgangspunkt des sozialen Prozesses ist der 
{zunächst noch nicht soziale, sondern allgemeinmenschliche) Wunsch: ich will 
gesund werden. Der daraus entstehende, von A angebahnte soziale Prozess 
mag im speziellen Falle von folgenden Elementen in seinem Verlaufe und 
seinen Ergebnissen bestimmt sein, wobei wir, um das Verhalten des A zu 
erkennen, den Vorgang nur mit seinen Augen sehen dürfen: 

1. innere Haltung des A zu B: Genugtuung über die angenehmen und 
rücksichtsvollen Umgangsformen des B; 

2. Situationsreflex: Operationsfurcht; 

3. Sozialer Wunsch: Verlangen nach gesundheitlicher Sicherheit (zu 
befriedigen durch B) und Wunsch nach Erwiderung, hervorgerufen durch 
rücksichtsvolles Eingehen des B auf die Beschwerden des A. 

Damit rühren wir (bei Punkt 3) an die 4 Kategorien, in denen wir alle 
sozialen Wünsche zusammenfassen können: das Verlangen nach Sicherheit, 
nach Erwiderung, nach Anerkennung und nach neuen Erfahrungen. 

Die Dynamik der sozialen Wünsche, deren Beachtung gerade von der 
Organizationslehre zu erwarten ist, muss hier leider beiseite gelassen werden. 
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Nur darf wohl nicht übergangen werden, dass die negativen Erscheinungs- 
formen der sozialen Wünsche nicht minder wichtig als die positiven sind: die 
Ängste. Schliesslich orientieren sich die Wünsche nicht bloss am gegenwärtigen 
und vergangenen Zustand; sondern sie bestehen auch aus Erwartungen, Hoff- 
nungen und Befürchtungen, die sich auf ferner liegende Ziele und nicht bloss 
auf den jeweiligen sozialen Prozess beziehen. 

Nun aber die in Verschwisterung mit der Haltung zu beachtende, nicht 
minder wichtige Situation. Sie wird bestimmt a) durch die aussermenschliche 
Umwelt, b) durch die anderen, in den sozialen Prozess verwickelten Menschen. 
Nicht selten geraten die Wünsche in Gegensatz zur Situation. Es bleibt 
jedesmal zu untersuchen, welches der beiden Elemente sich mehr durchsetzt. 


J 
Of bricht sich die beabsichtigte Haltung mehr oder weniger gänzlich an der 


Situation, 

Man gewöhne sich, sich etwa nach jeder von uns herbeigeführten wich- 
tigen Unterredung darüber Rechenschaft zu geben, worin und wieso sie anders 
verlaufen ist, als es unsere Absicht war. Es kommt nur selten vor, dass sich 
der Vorgang so abrollt, wie wir es erwartet haben. Teilweise liegt es daran, 
dass die Einwirkungen des Partners (B) auf A seine Haltung verändern, dass 
dann aber diese Haltungsänderung des A auf B einwirkt und dass im weiteren 
Verlauf jede neue Verschiebung den Prozess immer weiter von seinem Aus- 
gangspunkt ablenkt. Dazu treten die oft nur zufälligen Einflüsse der sachlichen 
Umwelt, besonders des Raumes, oder das Dazwischentreten von Dritten, mit 
denen man nicht gerechnet hat. 


I 


Wer organisiert, muss diese Kräfte des sozialen Prozesses kennen und 
trotz ihrer Neigung, das Geschehen selbsttätig zu regeln, Einfluss, womöglich 
bestimmenden Einfluss auf sie zu erlangen streben. Auch das zusammenge- 
setzteste Gruppenleben, das Ziel der Organisierung, vollzieht sich in sozialen 
Prozessen, wobei an der Mechanik der Vorgänge dem einfachen sozialen 
Prozesse gegenüber, der sich nur zwischen zwei Personen abspielt, wenig 
dadurch geändert wird, dass nunmehr viele Personen hineinbezogen sind. 

Wer die technischen Erfordernisse des sozialen Organisationsproblems 
und die allgemeinen Regeln des sozialen Prozesses kennt, hat die Elemente 
seines Werkvorgangs in seinen Händen, wenn er nicht noch einen Faktor 
ausser Acht lässt, der vom sozialen Gebilde aus, das angestrebt wird, oder 
in dessen Rahmen sich die Organisation vollzieht, zu verstehen ist. Es ist das 
Richtmass: 

Wie soll die Artung der Menschen gestaltet werden, auf die die Orga- 
nisation einwirken wird? Im Idealfalle? Wie nähere ich die in Frage kommen- 
‚den Menschen diesem Musterbilde an? 

Jede wahre Gruppe hat ihr Richtmass (oder ihre Richtmasse). Will man 
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also durch Organisation bestimmte Gruppenverhältnisse schaffen, so muss 
man entsprechende Richtmasse zunächst kennen (oder mindestens ahnen), 
sodann verwirklichen. Damit wird die Organisationslehre in ausgedehntem 
Masse zur Lehre von den Richtmassen, in der alle Menschenkunde ihr prak- 
tisches Hauptziel findet. 


In ihr begegnen wir unseren alten Bekannten aus der Analyse des sozialen 
















Drozesses wieder: Abstand, Haltung, Situation, soziale Wünsche. Aber der | 
Gesichtspunkt, von dem aus sie als Werkzeuge genutzt werden, ist ein anderer: 
man will wissen, welche Regeln der Beeinflussung, des Verhältnisses von 

Ideal und Wirklichkeit, der Erziehung, Gewöhnung, Propaganda zu l 

beachten sind. d 

Es sind dies alles wieder nichts anderes als soziale Prozesse; aber sie i 
kaben einheitliche Zielpunkte: Gruppenbildung nach einem planmässig ver- 

folgten Ziele: Gemässheit mit dem Richtmasse. h 
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NOTICE BIO-BIBLIOGRAPHIQUE 


E le 13 février 1880 à Jassy. École primaire et études secondaires dans 
cette ville. Université en Allemagne: Berlin et Leipzig: en France: Pa- 
tis. Doctorat à Leipzig (1904). Nommé professeur à la Faculté de 

Lettres et Philosophie de l'Université de Jassy, le 1-er avril 1910, à la Chaire 
d'Éthique et d'Histoire de la philosophie antique, à laquelle fut ajoutée, à par- 
tir de cette date, également la Sociologie. 

En 1918 il est désigné comme Doyen de la Faculté de Lettres et de Phi- 
losophie de l'Université de Jassy et est réélu en 1920. Mais le 1-er novembre 
de cette même année il fut transféré à la Faculté de Lettres et de Philosophie 
de Bucarest comme titulaire de la Chaire de Sociologie, Éthique, Politique et 
Esthétique. 

Membre-correspondant de l'Académie Roumaine en 1918, il est désigné 
l'année suivante comme membre actif, 

À Jassy, en 1918, il lance le manifeste pour la constitution d'une société 
d'études sociales, à la suite duquel il fonde l'Association pour la Science et la 
Réforme Sociales (Asociatia pentru Stiinta si Reforma Socialä), qui deviendra 
en 1921, l'Institut Social Roumain, dont le Prof. Gusti fut constamment Je 
Président. 

En 1922, il est directeur de la „Casa Culturii Poporului“ (Maison pour 
la culture du peuple), fondée par le Prince Carol, aujourd'hui Roi de Rou- 
manie, 

En 1928, il fut élu Doyen de la Faculté de Lettres et de Philosophie de 
Bucarest. 

En 1929, il est nommé: président du Conseil d'administration de la Caisse 
Autonome des Monopoles de l'État; président du Conseil d'administration de 
la Société de Radiodiffusion; président du Conseil Supérieur de la Coopéra- 
tion, 

Ministre de l'Instruction Publique et des Cultes en 1932 et sénateur du 
département d’Ilfov. 

Directeur de la Fondation culturelle royale „Principele Carol”, en 1934. 

Titres étrangers: Membre de la Société de Sociologie, Genève: de l'Institut 
International de Sociologie, de la Société des Sciences Sociales de Tokio: de 
la Société de Sociologie „Masaryk“, Prague; Docteur Honoris Causa à l'Uni- 
versité de Leipzig. 
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TRAVAUX 






1902 


1. — Compte-rendu d'un livre sur V. Conta, par I. A. Radulesco - Pogo- 
neanu, dans la revue ,Arhiva" de Jassy et la „Revue d'Europe“ 
Paris, Tome VIIL 


1904 


2. — Egoismus und Altruismus, Zur soziologischen Motivation des 
praktischen Wollens. Thèse de doctorat. «Vierteljahrsschrift für 
wissenschaftliche Philosophie und Soziologie», Jahrg. 28, 

3, — Die Donaufrage. Preussische Jahrbücher. Bd. 118. 2. Heft. S. 235, 
Hrsgg. von Hans Delbrück. 

4, — Compte-rendu systématique concernant les livres de G. Schmoller, 
Grundriss der allgemeinen Volkswirtschaitslehre, 2 vol; W. Sombart, 
Der moderne Kapitalismus, 2 vol.; W. Oncken, Geschichte der 
Nationaloekonomie, vol, I; G. Tarde, Psychologie économique, 2 
vol; dans „Vierteljahrsschrift für wissenschaftliche Philosophie und 
Soziologie“, Jahrg. 28., p. 438, 

5.— Kant, un centenar de la moartea lui (Kant, le centenaire de sa 
mort), Notice dans „Cultura Romana“, An. I, p. 97, 



















1905 


6. — Die Grundbegriffe des Pressrechts. Eine Skizze, „Schweizerische 
Zeitschrift für Strafrecht“. Jahrg. 18, p. 400. 

7. — Compte-rendu concernant le livre de Franz von Liszt. „Strafrecht- 
liche Aufsätze und Vorträge“, 2 vol, dans „Vierteljahrsschrift für 
wissenschaftliche Philosophie und Soziologie“, Jahrg. 30. p. 231. 










1906 


8. — Gabriel Tarde. Eine Skizze zur Wiederkehr seines Todestages. 
„Jahrbuch für Gesetzgebung- Verwaltung- und Volkswirtschafts- 
lehre“, hrsgg. von Schmoller, Jahrg. 1906, p. 90. 

9, — Compte-rendu sur Frank Alengry „Condorcet“ et Léon Pontet 
„D'où nous venons” dans ,,Vierteljahrsschrift für wissenschaftliche 
Philosophie und Soziologie“, Jahrg. 30 p. 234. 

10. — Compte-rendu dans ,Schmoller's Jahrbuch für Gesetzgebung- Ver- 
waltung- und Volskwirtschaftslehre* sur B Torsch „Die Einzelne 
und die Gesellschaft“ (Jahrg. 1906. p 1270); et Achille Loria „La 
morphologie sociale“ (p. 1714). 
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1908 

11.— Die Soziologischen Bestrebungen in der neueren Ethik, dans 
„Vierteljahrsschrift für wissenschaftliche Philosophie und Sozio- 
logie“, Jahrg. 1908. p. 134. 

12. — Note sur les Tendances Psychologistes dans le mouvement sur 
la réforme du droit pénal et de la procédure pénale en Allemagne, 
dans „Blätter für vergleichende Rechtswissenschaft und Volks- 
wirtschaftslehre“, Jarhg. II, p. 111. 

13. — Die Grundbegriffe des Pressrechts. Eine Studie zur Einführung 
in die pressrechtlichen Probleme, C'est le développement de l'es- 
quisse publiée en 1905. „Abhandlungen der Kriminalistischen Semi- 
nars der Universität Berlin“, Neue Folge, 5. Band IV, Heft. 

1909 

14, — Compte-rendu sur le livre de Duguil „Le droit social, le droit 
individuel et la transformation de l'Etat“ dans „Schmollers Jahrbuch 
für Gesetzgebung“, Jahrg. 1909. 

15. — Sozialwissenschaften, Soziologie, Politik und Ethik, in ihrem 
einheitlichen Zusammenhang. Prolegomena zu einem System 
1909, 

16. — Compte-rendu de quelques travaux relatifs à Aristote et 
Platon: B. Loenig „Geschichte der strafrechtlichen Zurechnungs- 
lehre, Bd. I; „Die Zurechnungslehre des Aristoteles“; C. Piat 


"Aristoteles"; H. Raeder „Platons philosophische Entwicklung“, 
dans „Vierteljahrsschrift für wissenschaftliche Philosophie und So- 
ziologie“ Jahrg. 1909, 


1910 
17. — Introducere la Cursul de Istoria Filosofiei Grecesti, Etică si 
Sociologie (Introduction au cours d'histoire de philosophie grecque, 
d'éthique et de sociologie), Leçon inaugurale publiée dans ,Con- 
vorbiri Literare“, An. XLIV, vol. 2, No. 6, août 1910, pp. 620—645. 
18. — Despre natura Vietii Sociale (De la nature de la vie sociale) dans 
„Cultura romana“, An, VI, Nos. 1—2, p. 14. 
1912 
19, — Ein Seminar für Soziologie, Politik und Ethik an der Uni- 
versität Jassy, Ein Beitrag zur Universitätspedagogik, dans „Vier- 
teljahrsschrift für wissenschaftliche Philosophie und Soziologie“, 1912, 


1913 
20. — Necesitatea reorganizärei Bibliotecei Centrale de pe längä Uni- 
versitatea din Jasi. Communication sur „La nécessité de la réorga- 
nisation de la bibliothèque centrale près l'Université de Jassy", 1913, 
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21, — Intemeierea Bibliotecei si Seminariilor de pe lângă Universitatea 
din Iasi. Un sistem de propuneri cu numeroase documente si 
planuri anexe, (La fondation de la bibliothèque et des séminaires 
près l'Université de Jassy. Un système de propositions avec de 
nombreux documents et plans annexés). 


1915 


22. — Sociologia Räsboiului (La sociologie de la guerre), Bucarest, C. 
Sfetea, 1915, 108 pp. 

23. — Studii Sociologice si Etice. Din lucrările Seminarului de sociologie 
si etică al Facultății de Litere si Filosofie din Iaşi. Vol. I si IL 
Director D. Gusti (Études sociologiques et éthiques. Travaux du 
séminaire de sociologie et d'éthique près la Faculté de Lettres et 
Philosophie de Jassy. Vol. I et IL Directeur D. Gusti. La préface 
écrite par le Prof, D. Gusti. Contient six études). 


1918 


24, — Asociatia pentru Studiul si Reforma Socialä in Romania. Câteva 
lämuriri. (L'Association pour l'étude et la réforme sociales en Rou- 
maine. Quelques explications). Appel lancé à Jassy en 1918 en vue 
de la constitution de l'Association, devenue ensuite l'Institut Social 
Roumain, + 


1919 


25. — Realitate, Stiinfä si Reforma Socială, Cäteva indicafiuni asupra 
metodei (Réalité, science et réforme sociales, Quelques indications 
sur la méthode). Étude parue comme leader dans le premier nu- 
méro de la revue „Arhiva pentru Stiinta si Reforma Socială" 
An, I, No. 1, 1-er avril 1919, XX VII pp. 

26. -- Problema nafiunei (Le problème de la nation), „Arhiva pentru 
Ştiinţa si Reforma Socială“, Nos, 2-3, juillet-octore 1919; pp. 547-577 ` 


1920 


27. — L'art de conduire et de se conduire dans la société, de V. Conta 
Plan de l'ouvrage devant porter ce titre, Manuscrit inédit, „Arhiva 
pentru Stinfa si Reforma Socială", An. I, No, 4, janvier, 1920, 
pp. 619-624, 

28. — Comunism, Socialism, Anarhism, Sindicalism si Bolsevism. Cla- 
sificarea sistemelor privitoare la societatea viitoare (Communisme, so- 
cialisme, anarchisme, syndicalisme et bolchévisme, Classification des 
systèmes relatifs à la société future). „Arhiva pentru Stiinta si Re- 
forma Socialä“, An. II, Nos, 1-3, avril-octobre 1920, pp. 294-353, 


ARHIVA PENTRU ŞTIINŢA 
SIREFORMA SOCIALA 








504 






BIO-BIBLIOGRAPHIQUE 






1921 


29. — In memoriam: A, D. Xenopol. Ideea Europeană, An. II, No, 62, 
13-20 mars 1921. 


1922 


30. — Individ, Societate si Stat in Constitutia viitoare (L'individu, la 
société et l'État dans la Constitution future). Conférence faite le 
4 juin 1922 et publiée dans le volume „Noua Constituție a Romä- 
niei”, pp. 410-425. 

31. — Partidul Politic. Sociologia unui sistem al partidului politic. (Le 
parti politique. Sociologie d'un systeme du parti politique). Confé- 
rence faite le 3 décembre 1922 et publiée d'abord dans „Arhiva 
pentru Știința si Reforma Sociala*, An, IV, Nos. 4-5, pp. 423-454 
et ensuite dans le volume „Doctrinele partidelor politice“, 


1923 


32. — Ființa $i menirea academiilor. (La nature et la mission des Aca- 
démies). Discours de réception à l'Académie Roumaine, prononcé le 
10 juin 1923, et réponse de V, Pârvan. Bucarest, Cultura Nafio- 
nalä, 1923 37 pp. 


1924 Q 


33. — Program studențesc pentru organizarea vieții universitare, (Pro- 
Kuna estudiantin pour l'organisation de la vie universitaire), 
réparé par le Séminaire de Sociologie dirigé par M. le Prof, D, 
So „Arhiva pentru Știința si Reforma Socială", An. V. Nos, 1-2, pp. 
14—191, 

34, — C. Radulesco-Motrou, Réponse au discours de réception à l'Acadé- 
mie Roumaine de M. C. Radulesco-Motrou, prononcé le 9 juin 
1924, publié d'abord dans la brochure „Andrei Bârseanu si Nalio- 
nalismul‘, Académie Roumaine, collection des discours de récep- 
tion, LVII, Bucarest, Cultura Nalionalä, 1924. 

35. — Originea si Ființa Societății Națiunilor (L'Origine et la nature 
de la S. D. N.) Conférence prononcée le 27 janvier 1924 et publiée 
d'abord dans le volume „Politica externa a României", et accom- 
pagnée d'un système de bibliographie scientifique sur la S. D. N, 
pp. 347 - 394, 


1926 


36. — Thomas Garrigue Masaryk. O caracterizare. Conférence faite à l'oc- 
casion du 75e anniversaire de Th. G, Masaryk. Publiée d'abord 
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dans „Arhiva pentru Stiinta si Reforma Socială“, An VI, Nos. 1—2, 
1926, pp. 1—17. 

37, — Universitatea Sociala. Necesitatea culturii sociale si politice in Uni- 
versitate (L'Université sociale, La nécessité de la culture sociale et 
politique dans l'Université). „Revista Universitară“, No. 2, 1926, 


1928 


38. — Personalitatea lui Vasile Pärvan. Un model Academic, (La per- 
sonnalité de Vasile Parvan. Un modèle académique). Leçon d'ouver- 
ture du cours de sociologie et d'éthique à l'Université de Bucarest 
en 1927/1928. Publié pour la première fois dans „Arhiva pentru 
Stiinta si Reforma Socială“, An VII, Nos 3—4, pp. 332—341. 

39. — Universitatea Socială, (L'Université sociale). Préface au „Guide de 
l'étudiant", 1928, Réédition et adaptation de l'article portant le même 
titre et ayant paru dans „Revista Universitară“. 1926, 

40, — Politica Culturii si Statul Cultural. (La politique de la culture et 
l'État culturel]. Conférence faite le 10 juin 1928 et publiée pour la 
première fois dans le volume „Politica culturii“, pp. 473 486, avec 
annexes sur ,Les aspects d'une politique culturelle". 

41. — Ion Bianu. Discours prononcé au nom de l'Académie Roumaine lors 
de la célébration de Ion Bianu, le 7 janvier 1928. Publié dans le 
volume d'hommage lui consacré. 

42, — Cu prilejul aniversärii de zece ani de la unirea Ardealului, Bana- 
talai si a părților locuite de Români din Ungaria la Vechiul 

Regat. (A l'occasion du X-e anniversaire de la réunion à la Rou- 

manie de la Transylvanie, du Banat et des territoires de Hongrie 

habités par les Roumains). Discours prononcé au nom de l'Univer- 
sité le 1-er décembre 1928, Publié pour la première fois dans 

„Arhiva pentru Stiinta şi Reforma Socială“ An, VIII, Nos, 1-3, pp. 1-6, 


1929 


43, — Problema Organizärii Muncii Culturale. (Le problème de 
l'organisation du travail culturel) Interview accordé au journal 
„Universul“ et publié ensuite dans „Arhiva pentru Ştiinţa si Re- 
forma Socială“. An. VIII, Nos. 1-3, pp. 487-490 et dans le volume 
„Politica Culturii”, pp. 521-524. 

44, — Institutul Social Roman. Zece ani dela înființare (L'Institut So- 
cial Roumain. Xe anniversaire de sa fondation), Discours prononcé 
à la séance commémorative du 24 février 1929, Publié pour la pre- 
mière fois dans ,Arhiva pentru Stiinta si Reforma Sociala*, An 
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ERZIEHUNG IN RUMÄNIEN 


Unmenge von guter aber noch öfters von schlechter Musik verbreitet wird, sehr 
hart betroffen und dem Untergang preisgegeben. 


* 


Wir haben versucht, ein Bild von dem gegenwärtigen Zustand unserer 
rumänischen Schulmusik zu skizzieren. Nur erwähnt mussten leider die wert- 
vollen Bestrebungen der Privatinitiative um die Förderung der allgemeinen 
Musikerziehung im Volke bleiben. Indem wir bedauern, nur einige Züge und 
da vielleicht nicht einmal die wichtigsten und wertvollsten aufgezeigt zu haben, 
hoffen wir doch, dass unsere bescheidenen Bemühungen um die grosse Idee 
der Musikerziehung nicht übersehen werden. 

Wir erleben jetzt, gleich der ganzen Welt, die apostolischen Zeiten der 
Musikerziehung. Die Lösung der Probleme und unseren Beitrag dazu suchen 
wir im Geiste der Kultur und der Musikseele unseres Volkes zu leisten. 

Fest überzeugt bleiben wir, dass: „Musica movet affectus, provocat in diver- 
sum habitum sensus. Musica animum mulcet et singulorum operum fatigationem 
modulatio vocis consolatur” — wie jene „sententia“ Isidori feststellt. 

So bleiben wir andachtsvolle Gläubige der göttlichen Musica und hoffen, 
dass wir teilhaben mögen an ihren Geheimnissen, und von den Strahlen ihres 
Zaubers erwärmt und erleuchtet werden. 

Mögen die Wunder der Musica unsere Seele durchdringen, uns alle bes- 
sern und adeln. uns vereinen und verbrüdern! 
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A loi dont il va s'agir ici n'est pas la loi improprement dite qui régit, 
selon l'ordre divin, le déterminisme des faits de la nature physique. Telle 
la loi de la pesanteur, ou celle de la gravitation universelle. 

Parmi les lois morales, nous ne considérons que les humaines édictées 
par l'autorité séculière. Nous n'aurons donc pas lieu de nous occuper des lois 
divines, naturelles ou positives, non plus que des lois ecclésiastiques, portées 
par l'autorité religieuse dans le domaine de sa compétence spirituelle. 

Notre zone actuelle d'investigation se limite aux lois civiles, aux lois de 
la communauté politique, dans le domaine du bien commun temporel, qui est 
celui de la société séculière. Ce sont donc des lois humaines, qui imposent 
ou prohibent des actes extérieurs, en rapport avec l'ordre social, et qui pré- 
tendent punir les transgresseurs par des sanctions temporelles. I] nous faut 
rechercher comment et dans quelle mesure ces lois humaines peuvent imposer 
un devoir d'obéissance à la conscience morale, puis comment et dans quelle 
mesure certaines lois humaines peuvent comporter, pour la conscience morale, 
le droit ou même le devoir de résister à une exigence manifestement injuste, 

Trois éléments essentiels sont requis pour que l'acte du législateur humain 
revête le caractère de la loi: 

a) une autorité compétente; 

b) une matière répondant à sa destination; 

c) une promulgation régulière. 

a) Autorité compétente. — La loi doit émaner du pouvoir suprême de 
l'État et avoir été adoptée par les organismes qui ont charge officielle de 
contribuer à l'élaboration des lois, selon les institutions constitutionnelles de 
chaque pays. 

b) Matière répondant à sa destination. — Toute loi doit être une or- 
donnance conforme à la raison et orientée vers le bien commun temporel, 
Ordonnance conforme à la raison, pour devenir capable d’engendrer une 
obligation morale et juridique. Ordonnance orientée vers le bien commun, 
pour appartenir au ‘domaine où s'exerce la compétence du pouvoir politique 
et pour se rattacher au but social en vertu duquel le pouvoir politique possède 
essenticllement et exclusivement le droit de commander. 

c) Promulgation. — C'est l'acte officiel par lequel la loi est notifiée 
aux personnes qu'elles prétend atteindre, en déclarant la teneur des prestations 
à remplir, avec les conditions et délais d'entrée en viqueur et avec les sanctions 
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pénales qui puniront les transgressions éventuelles, La loi n'est pas encore 
achevée comme loi; elle ne ressortit pas ses effets juridiques aussi longtemps 
qu'elle n'est pas promulguée selon la forme que consacrent les usages et insti- 
tutions de chaque pays. 

Les conditions qui viennent d'être indiquées pour que la loi soit la loi, 
résultent de la nature même des choses et de la coutume de tous les peuples 
civilisés. Saint Thomas d'Aquin avait déjà donné une définition précise et 
parfaitement complète de ce que la loi devra essentiellement réaliser pour 
répondre à son concept caractéristique: Ordinatio rationis ad bonum commune 
per eum qui curam habet communitatis promulgata. 

Lorsque nul doute raisonnable n'existera sur l'accomplissement de ce: 
diverses conditions précises, nul doute ne sera possible et permis, non seulement 
sur la valeur juridique d'une loi de l'État, mais sur l'obligation morale de lui 
obéir, dans la mesure même où elle prétend engendrer une obligation pour 
la conscience des citoyens, 

L'obligation morale, par exemple, ne pourra pas ne pas exister en faveur 
des lois civiles qui ne font que préciser et sanctionner une exigence de la loi 
divine. Le caractère de la loi morale, obligeant la conscience, est alors inclus 
dans le sens et l'objet même d'une pareille loi civile. Tel sera le cas, par exemple, 
des lois qui prohiberont et puniront l'homicide, le vol, l'adultère, qui consa- 
creront les devoirs du mariage, de la paternité et de la maternité, de la justice 
dans les contrats et, en général, des lois qui traduiront une évidente et impé- 
rieuse requête de l'intérêt public et du bien général. 

La nature même de la prescription législative détermine et caratérise l'obli- 
gation morale qu'elle engendre. Obeir au législateur humain est alors obéit 
à l'ordination et à l'intention divine, le législateur devenant, dans le juste 
exercice de sa haute prérogative, „le ministre de Dieu même, pour l'accom- 
plissement du bien et le châtiment du mal”. 

À vrai dire, le législateur civil aurait le pouvoir et le droit, s'il en mani- 
festait clairement l'intention positive, d'intimer à la conscience de ses subor- 
donnés, par son précepte même, une grave obligation morale, chaque fois 
qu'il agirait, en matière importante, dans la zone même de sa juste compé- 
tence Mais, dans les Etats sécularisés, laïcisés, de l'âge contemporain, cette 
volonté positive de lier la conscience morale est devenue étrangère aux préoccu- 

` pations discernables et officielles des gouvernants et des législateurs, Ce 
pourquoi nous n'avons parlé d'obligation de la conscience morale qu'à propos 
de lois humaines dont la matière même est si étroitement apparentée aux pré- 
ceptes de l'ordre divin que le législateur se trouve être, par la nature de son 
acte et sa fonction, le messager certain, quoique peut-être inconscient, de la 
volonté souveraine de Dieu, 

Néanmoins, toute loi édictée par l'autorité publique dans la zone de sa 
légitime compétence portera nécessairement le caractère de la délégation divine 
“en tant qu'elle édictera une sanction pénale contre les transgresseurs de ses 
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exigences. Le droit de punir ceux qui désobéiront à la loi est lui-même l'effet 
d'une investiture conférée de Dieu au législateur humain en vue de la sauve- 
garde efficace du bien commun et de l'ordre public de la cité temporelle. 
Subir la vindicte infligée pour transgression responsable de la loi humaine est - 
encore une obligation de la conscience morale, consécutive au principe de l'o- 
rigine divine du pouvoir politique. La force et la contrainte publiques sont 
mises entre les mains du législateur temporel pour que, dans la communauté 
politique, la loi ait le moyen de s'imposer à la résistance même de ceux qui 
voudraient y contrevenir. Le dernier mot doit appartenir au pouvoir légal qui 
dispose, pour le bien social, de la suprême autorité déléguée de Dieu. 

Ce droit de punir qui appartient à l'autorité humaine par investiture di- 
vine est une vérité rationnelle qui trouve sa consécration dans la révélation 
chrétienne et qui a été formulée par l'apôtre Saint Paul en un langage mémo- 
rable: „Ce n'est pas sans motif que le pouvoir est armé du glaive, Il est, en 
effet, le ministre de Dieu pour exercer un office de châtiment contre celui 
qui fait le mal”. (Rom. XIII 4). 

Résumons-nous: les lois humaines, dans la zone de leur légitime compé- 
tence, peuvent engendrer une grave obligation morale qui astreigne les cons- 
ciences et elles sont appuyées sur une sanction pénale devant laquelle chacun 
est tenu de s'incliner comme devant l'expression et la revanche du droit. Il 
ne faut pas seulement obtempérer à la loi juste parce que l'on considère 
comme sage, prudent et opportun de s'y soumettre, mais parce que l'on est 
obligé en conscience d'obéir à la règle suprême du bien commun, à l'ordina- 
tion divine qu régit la cité. 

Que la loi nous convienne ou ne nous convienne pas et quand bien même 
elle nous semblerait dure et onéreuse, l'obéissance à la loi est un devoir moral 
qui s'impose au nom de la justice légale, au nom du droit de la communauté 
sociale, au nom d'un ordre supérieur et sacré, au nom même de l'autorité 
divine. 

Voilà quelle est la suprême raison philosophique comme la suprême rai- 
son religieuse d'obéir à la loi. 











u 


L'on voudrait s'arrêter ici. Après avoir développé les motifs d'obéir à la 
loi, il devrait être inutile de considérer une perspective contraire. 

Dans un État bien réglé, où le sens profond du droit et de l'équité, voire. 
la simple sagesse politique, domine, autant qu'il faudrait, le jugement et la 
conduite des législateurs et des gouvernants, on n'a aucune raison directe 
et actuelle d'étudier le problème anormal et douloureux de la résistance éven- 
tuelle aux lois abusives et injustes. 

Mais il existe, de par le monde, certaines nations puissantes qui ne don- 
nent pas toujours un grand exemple de sagesse politique et de respect du’ 
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droit. Leur législation contient des lois qui contreviennent manifestement aux 
règles de justice distributive, de concorde civique, de respect des consciences, 
dont devrait s'inspirer avant tout un législateur soucieux du bien public et 
de la paix sociale. Le litige devient particulièrement aigu lorsqu'il touche 
aux questions de liberté religieuse, à propos de législation des cultes, de 
l'école, des associations, du mariage, de la bienfaisance et de l'assistance, 

Il peut arriver, il arrive, quelquefois, qu'un parti, devenu: et resté maitre 
du pouvoir politique, obtempérant à des influences délibérément hostiles aux 
institutions et aux influences religieuses, introduise dans les lois de l'État un 
certain nombre de dispositions abusives et injustes, destinées exclusivement 
à ruiner, dans les moeurs et dans les âmes, les croyances, les influences er 
les institutions qu'il cherche à combattre et à détruire. La loi de l'Etat cesse 
alors de poursuivre le bien commun temporel dans l'intérêt de tous, mais de- 
vient un instrument de brimade et de proscription pour les passions des uns 
contre les droits et les libertés des autres. 

Trois fois heureux les peuples bénis de Dieu qu ignorent des situations 
pareilles! Mais, semblable hypothèse n'étant malhzureusement pas partout ir- 
réelle, il est indispensable à l'éclaircissement de la doctrine d'étudier les so- 
lutions de droit et de conscience, qu'elle comporte au regard de la loi injuste 
et abusive. 


Qu'il soit d'abord bien entendu, que le problème n'existe que si le ca- 
ractère abusif et injuste de la loi est évident, manifeste, irrécusable devant 


une conscience droite et exactement informée. Il faut aue pareille apprécia- 
tion touchant la loi humaine ne repose pas sur un jugement tout personnel 
et subjectif, trop facilement sujet à l'illusion, à l'erreur, à l'aveuglement de 
la passion, mais repose sur le jugement concordant d'un nombre important 
de personnes qualifiées par leur compétence intellectuelle et leur valeur mo- 
rale. Dans les questions religieuses, il existe une autorité spirituelle qui pos- 
sède un titre éminent pour décider si telle loi est conforme ou contraire aux 
justes exigences du droit des consciences croyantes; et, dans l'ancien ou dans 
le nouveau monde, nous savons combien cette autorité spirituelle est desi- 
reuse de concorde avec l'autorité séculière, combien elle est peu suspecte de 
rechercher la lutte quand un accommodement, même précaire, demeure con- 
‚cevable. 

Aussi longtemps qu'un doute sérieux plane sur le caractère injuste et 
abusif d'une loi, le législateur est présumé avoir agi dans la zone de sa 
juste compétence. Il faut respecter la loi. Il faut obéir à la loi. Tel est le prin- 
cipe sur lequel reposent l'ordre et la paix de la communauté politique. La 
loi ne devra être tenue pour abusive et injuste que dans les cas où l'iniquité 
de son dispositif sera devenue certaine, évidente, reconnue comme telle pat 
tous les moyens de sage contrôle qui peuvent exclure l'illusion et appuyer un 
jugement objectif. 
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Nous disons alors que le devoir d'obéir n'existe plus, à aucun degré, 
car une loi injuste n'est pas une loi. 

Par le fait même que la loi est injuste, elle cesse d'être une ordonnance 
rationnelle dirigée au bien commun, ordinatio rationis ad bonum commune. 
Elle n'est pas conforme, mais contraire à l'ordre et à la raison. Elle ne pro- 
cure pas, mais elle trahit et elle combat le bien commun de la société tem- 
porelle, 

Sa matière et son objet se trouvent exactement opposés à ce qui cons- 
titue la matière essentielle et l'objet nécessaire de la loi, pour que la loi soit 
la loi. Elle est radicalement dépourvue du titre indispensable pour que la loi 
puisse imposer une norme valable dans l'ordre juridique et une obligation 
efficace dans la conscience morale. C'est un abus de la force par lequel un 
parti plus puissant cherche à brimer un parti moins puissant et à proscrire 
des doctrines ou des influences qui lui déplaisent. Mais ce n'est pas, ce ne 
peut être une règle morale et juridique tirant sa valeur obligatoire de l'ordre 
divin au nom des exigences du bien commun des sociétés. Son autorité est 
nulle. Son obligation est irréelle. Lex injusta non est lex. 





mi 


Quelle attitude gardera donc la conscience morale en présence d'une loi 
évidemment abusive et injuste? 

La première attitude à envisager, en pareille hypothèse, sera la résis- 
tance passive: en d'autres termes, le refus d'obtempérer à la loi, le refus 
d'accomplir les prestations qu'elle prétend imposer. Attitude qui, pratiquée 
d'une manière concertée par un nombre appréciable d'individus ou de collec- 
tivités, pourra suffire à mettre le législateur en échec et à rendre certaines 
lois bien difficilement applicables. 

La résistance passive sera toujours permise à la conscience dès lors qu'il 
y aura évidence du caractère injuste et abusif de la loi. Le titre en vertu 
duquel existerait l'obligation morale d'obéir faisant radicalement défaut, le 
devoir d'obéir n'existe pas. Aucun impératif ne s'impose à la conscience pour 
lui enjoindre comme un devoir de se conformer à une pareille loi. 

Lorsque la résistance passive est seulement permise, c'est aux individus 
et aux collectivités abusivement brimés par une loi injuste d'apprécier à leur 
gré quelle sera leur attitude pratique. 

Ou bien, comme on en a le droit certain, on refusera d'obtempérer à la 
loi injuste et on acceptera les risques de la résistance au pouvoir oppresseur. 

Ou bien, comme on en a pareillement le droit, on subira bénévolement 
les exigences de la loi injuste, non pas parce que l'on y est obligé, mais parce 
que l'on juge que les risques de la résistance passive sont plus graves et plus 
dommageables que les rigueurs mêmes de la loi. 
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C'est alors une pure question d'opportunité pratique, et non plus un pro 
bleme de conscience morale. 

Mais il y aura des cas oü la resistance passive ne sera pas simplement 
permise à la conscience morale. Il y aura des cas où elle deviendra obliga- 
toire. En même temps qu'un droit, elle constituera un devoir, 

La résistance passive, ou. en d'autres termes, le refus d'obéir à la loi 
humaine, était chose permise, facultative, quand la loi prescrivait abusivement 
et injustement une chose qu'elle n'aurait pas eu le droit d'imposer, mais quand 
cette chose, prescrite par la loi, n'était pas mauvaise et coupable par elle- 
même. Tel aurait été le cas, par exemple, d'un impôt d'exception, dont on 
aurait frappé une classe particulière de citoyens exclusivement en raison de 
ses convictions politiques ou de ses croyances religieuses. Il sera licite de re- 
fuser pareil impôt, manifestement injuste. Il ne sera pourtant pas défendu de 
le payer, si l'on redoute du fait même de la résistance un dommage pire en- 
core. Payer un impôt n'est pas chose coupable en soi. 

Par contre, il peut arriver que la loi injuste prétende imposer un acte 
qui soit lui-même une action criminelle, une action contraire à la morale natu- 
relle ou à la loi positive de Dieu. Le cas le plus clair de tous, en ce genre, 
est le cas des lois païennes auxquelles les martyrs chrétiens opposèrent et eu- 
rent le devoir d'opposer la protestation de leur résistance invincible jusqu'à 
l'effusion du sang. L'acte prescrit par la loi injuste était positivement un sa- 
crilège, un parjure, un acte d'idolatrie, un acte d’apostasie. 

Alors la résistance au persécuteur, la désobéissance à la loi injuste n'est 
plus facultative. Elle est impérativement exigée par l'ordre divin, par la cons- 
cience morale. Refuser l'obéissance à une loi qui prescrit une infamie ou un 
crime est obligatoire en vertu de la même loi morale qui prohibe l'infamie ou 
le crime. 

La sagesse antique, par ses plus nobles interprètes avait déjà discerné 
cette vérité philosophique, à laquelle la sagesse chrétienne et l'héroïsme de nos 
martyrs devaient donner la consécration la plus éclatante et la plus magna- 
nime. Montrant la caducité essentielle des lois humaines qui voudraient sup- 
primer le droit naturel de légitime défense, Cicéron avait éloquemment dé- 
montré que l'oeuvre du législateur terrestre ne mérite le nom de loi et n'en 
possède la valeur qu'autant qu'elle participe de la loi éternelle et suprême qui 
fonde l'ordre universel de la divine justice. 

Les paroles immortelles que Sophocle a mises dans la bouche d’Antigone 
sur la loi divine et les lois humaines visent précisément le cas que nous som- 
mes en train d'étudier. La loi humaine qu'Antigone a délibérément violée au 
péril de sa vie est une loi qui, prohibant de donner la sépulture à son frère, 
prétendait imposer un acte que la religion grecque condamnait comme un sa- 
crilège. Antigone revendique en termes sublimes, le droit et le devoir de déso- 
beir à la loi monstrueuse qui ordonne un acte criminel. La réponse d'Antigone 
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à Créon, aura traversé les siècles en formulant la solution morale et ratfon- 
nelle d'un cas de conscience qui vaut pour tous les siècles: 


„Ces lois n'ont été proclamées ni par Zeus, ni par la Justice 

„qui habite avec les divinités infernales... et je ne pensais pas que, 

„les décrets d'un mortel comme toi eussent assez de force pour pré- 

‘valoir contre les lois non écrites, oeuvre immortelle des dieux. Car 

„ces lois-là ne sont ni d'aujoud'hui, ni d'hier, toujours vivantes, nul 

„ne sait leur origine. Devais-je, en les oubliant par crainte des me- 

„naces d'un homme, encourir la vengeance des dieux? 

Après de tels accents, rien ne reste à dire. Non, la loi injuste n'est pas 

une loi. Oui, la loi qui commande positivement un crime impose à la conscience 
un devoir sacré: le devoir de refuser obéissance, mēme au prix du sang. 





IV 


Mais nous ne pouvons passer sous silence, un dernier problème touchant 
la loi injuste: le problème de la résistance active. 

Dans la résistance passive, que nous avons seule considérée jusqu'à pre 
sent, l'on se refuse à obéir, l'on s'abstient délibérément d'obtempérer aux exi 
gences tyranniques du législateur, l'on tient pour non avenues ses exigences 
ou ‘ses prohibitions abusives et injustes. L'on attend de pied ferme les consé- 
quences pénales qui pourront châtier la résistance magnanime des témoins du 
droit. Nous avons, d'ailleurs, déjà noté que la résistance passive, concertée 
par un grand nombre de personnes et de collectivités, pourra être victorieuse et 
rendre une loi inapplicable. Des textes législatifs aux ambitions grandioses 
ont été frappés d'impuissance, sont devenus inopérants, sont tombés en désué- 
tude, grâce à la résistance passive, grâce à l'abstention calculée des personnes 
et des groupes que le législateur aurait voulu atteindre. Néanmoins, toute ré- 
sistance passive n'est pas assurée d'une efficacité aussi décisive. Elle comporte 
normalement le risque prévu des coercitions à subir pour désobéissance volon- 
taire à la loi. 

Dans la résistance active, au contraire, ceux que l'on prétend brimer et 
molester par une loi injuste s'arment, se concertent ou s'organisent pour faire 
obstacle à l'application effective de la loi, en opposant la force à la force. On 
applique alors le principe de légitime défense, reconnu par la conscience uni- 
verselle du genre humain: Vim vi repellere omnia jura permittunt. 

La résistance active comporte plusieurs degrés, depuis la résistance limi- 
tée à l'application directe et immédiate de la loi injuste elle-même, jusqu'à la 
résistance de plus grande envergure qui veut briser la tyrannie des proscrip- 
teurs, mettre ceux-ci dans la salutaire impossibilité de nuire, faire échec à Tin- 
justice par la revanche et la restitution du droit violé. 

La licéité de la résistance active limitée à l'application immédiate de la loi 
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injuste sera plus facilement tenue pour conforme aux devoirs délicats de la 
conscience, de la morale et du droit. 

La licéité de la résistance active, quand celle-ci vise à briser le pouvoir 
tyrannique dont les lois injustes sont l'expression odieuse, fera surgir un pro- 
blème moral de caractère plus troublant. La résistance active, en effet, poussée 
jusqu'à ce degré, constituera une opération complexe et de grand style, qui vise 
à des résultats étendus, lointains, forcément problématiques, et qui comporte 
des risques graves, nombreux, prochains, certains, du caractère le plus tragi- 
que. Les responsabilités de la conscience morale deviennent alors étrangement 
délicates. Elles commandent beaucoup de prudente circonspection. 

En raison même des objections qu'elle soulève et du péril de provoquer 
un mal plus dommageable encore que celui auquel on voudrait porter remède, 
la résistance active, même à son degré le plus modeste et le plus circonscrit, 
ne s'imposera jamais comme obligatoire, comme un devoir impératif de la cons- 
cience morale. La seule question à examiner ici est de savoir s'il est permis, et 
à quelles conditions d pourra être permis, de recourir aux solutions extrêmes 
de la résistance active, surtout considérée dans sa plénitude, c'est-à-dire visant 
franchement à briser le pouvoir tyrannique de l'injuste agtesseur. 

Mettre un criminel à la raison, l'empêcher de nuire, employer la force 
quand les moyens de droit sont reconnus inefficaces et inopérants, tout cela 
peut constituer une opération juste, légitime, conforme au bien commun, à la 
morale et au droit. Donc, la résistance active, entendue même dans toute sa 
plénitude, pourra devenir moralement honnête, licit» et positivement digne de 
louanges. 

Mais la délicatesse du problème exigera que le recours à cette contre- 
offensive du droit, que sera la résistance active à son degré suprême, ne soit 
tenu pour légitime que moyennant la réalisation claire et certaine des diffe- 
rentes conditions morales qui ont été judicieusement déterminées par la sagesse 
et la prudence des meilleurs philosophes, juristes, théologiens, spécialistes qua- 
lifiés de l'étude de ce problème irritant et scabreux. Au nombre de ces grands 
moralistes, il convient de citer avec un spécial égard, François Suarez, 
Villustre docteur espagnol de la fin du seizième siècle et des débuts du dix- 
septième. 

Trois conditions doivent donc être vérifiées pour que la résistance active, 
poussée jusqu'à la contre-offensive, puisse être elle-même considérée comme 
licite. 

Il faut que le dommage moral causé par la législation injuste et par le 
pouvoir tyrannique bouleverse de la manière la plus extrême les intérêts les 
plus graves de la communauté politique. Un remède violent, anormal, extrême, 
ne saurait être légitimé que par un dommage de caractère extrême. 

Il faut que tous les moyens pacifiques et légaux de remédier au mal aient 
été reconnus parfaitement inopérants et inefficaces. Car le recours à la force 
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n'est rendu conforme à la morale et au droit que par l'impossibilité manifeste 
d'aboutir par les voies régulières à un résultat urgent et nécessaire, 

Il faut, en dernier lieu, que les ressources dont on dispose pour accomplir, 
contre les détenteurs d'un pouvoir tyrannique, la revanche et la restitution du 
bon droit soient tellement importantes que toutes les chances les plus sérieuses 
se trouvent réunies en faveur d'une issue favorable et libératrice. Autrement, 
l'on risquerait de graves perturbations sociales, avec l'effusion du sang humain, 
pour aboutir, selon la majeure vraisemblance, à créer une situation plus tragi- 
que, plus odieuse, et dommageable encore que celle dont on voudrait sortir par 
le recours à la force. L'on s'engagerait alors, sous couleur d'un plus grand 
bien, dans une aventure criminelle. 

Ce n'est donc pas à la légère qu'il est loisible de conseiller, füt-ce contre 
la plus abominable tyrannie, la résistance active, considérée comme l'effort pour. 
abattre par la force des armes un pouvoir odieux et persécuteur. Néanmoins, 
les conditions présentes ne sont pas illusoires. Elles peuvent, en tel ou tel cas 
déterminé, se trouver réunies d'une manière clairement discernable. Dans une 
pareille éventualité, la résistance active, poussée jusqu'à ce degré extrême, de- 
viendra une opération légitime, digne d'admiration, de la part de ceux qui 
auront le courage et l'audace d'y recourir. Avec un risque tragique et une 
glorieuse espérance, il s'agira de briser la tyrannie, de restaurer l'ordre violé, 
en mettant la force au service du droit. 

Une fois encore, nous tenons à le redire. De telles hypothèses, d'ailleurs 
indispensables à envisager et à discuter (dans l'étude du problème philoso- 
phique et moral des caractères de la loi et des limites de la loi), sont des hy- 
pothèses extrêmes, violentes et anormales, qu'un pays bien ordonné, bien gou- 
verné n'aura jamais lieu de considérer comme appartenant au domaine de la 
vie réelle. 





Les pays bien ordonnés, bien gouvernés, possèdent, quant à l'essentiel, le 
triple bienfait de la concorde nationale, de la paix sociale et de la paix con- 
fessionnelle. Les dissentiments inévitables entre partis rivaux demeurent cir- 
conscrits dans des limites qui respectent les droits et libertés nécessaires, avec 
les règles supérieures de la vie morale du pays. La loi n'est jamais considérée 
comme un instrument de brimade et de persécution, au service des passions du 
parti le plus fort contre les croyances et les droits du parti le moins fort. La 
loi, bien ou mal faite, se meut dans la zone des intérêts sociaux et généraux 
qu'elle a pour but de promouvoir et de sauvegarder. Les controverses qui se 
produisent autour de chaque loi nouvelle ne ressemblent en rien à une guerre 
civile, à une guerre sociale, à une guerre religieuse, Aucune loi n'ayant d'une 
manière évidente, le caractère de loi abusive et injuste, la doctrine dont elle 
réclame l'application n'est pas celle de la résistance légitime à la loi injuste, 
mais celle de la loyale obéissance à la loi juste, non par motif de crainte, mais 
par motif de conscience. Le législateur humain est alors reconnu et obéi comme 
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le représentant et le serviteur de l'intérêt public, comme „le ministre de Dieu 
pour le bien”. 

La théorie de la loi et des devoirs qu'elle engendre devra, dans une so- 
ciété normale, ne pas se présenter comme une matière contentieuse, comme un 
sujet qui sent la poudre, mais au contraire, comme une doctrine d'union, de 
concorde, de nobles sacrifices, bref comme l'un des plus beaux thèmes de mo- 
rale civique dans l'obéissance généreuse de tous à la voix maternelle de la 
Patrie. + 

Les lois de la cité terrestre étant comprises comme elles doivent l'étre, 
Antigone n'aura plus besoin de braver la loi de sa patrie et d'affronter la mort 
pour répéter sa parole sublime: „La nature m'a faite pour partager l'amour 
et non pas la hain 
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les secrets de la cellule végétale ou animale, le budget paysan l'est en 
sociologie et en économie rurale. Nous devons étudier un grand nombre 
de cellules paysannes, au sein desquelles se posent des problèmes divers, cel- 
lules qui varient dans leur structure selon les conditions sociales, naturelles et 
économiques de la région. Sans un examen minutieux de chaque exploitation 
paysanne, nous ne pouvons pas connaître les lois se trouvant à la base du fonc- 
tionnement du ménage paysan. Le budget paysan devient plus important dans 
un pays comme la Roumanie, où nous trouvons une agriculture nouvelle, des 
paysans nouveaux, une mentalité nouvelle et des problèmes nouveaux. 

L'initiative de l'étude des budgets paysans en Roumanie revient entiè- 
rement à M. le Professeur D. Gusti. Malgré le scepticisme des économistes 
et les moyens modestes, il a apporté cette contribution si utile à la connais- 
sance de la famille paysanne roumaine. 

Dans les pays d'Occident les familles paysannes sont étudiées au moyen 
de la comptabilité agricole. En Roumanie, cette comptabilité agricole a été in- 
troduite sur une échelle toujours plus large par la Section d'Economie rurale 
de l'Institut de Recherches Agro miques. Un concours des plus précieux pour 
cette introduction de la comptabi nous est accordé par les Fondations Roy- 
ales, grâce à ses nombreux Foyers culturels répandus dans toutes les régions 
du pays. La comptabilité agricole présente une méthode précise, sûre, qui s'im- 
pose de plus en plus et qui finira, nous en avons la certitude. par constituer 
un moyen de connaissance et de rapprochement des agriculteurs de tous les 
pays du monde. 

Dans des conditions sociales spécifiques, comme celles de la Roumanie, 
le budget paysan constituera un instrument d'étude de la famille paysanne 
roumaine, grâce aux données qu'il fournit, mais grâce aussi au fait que, par 
son intermédiaire, on peut pénétrer dans des cellules, où cette pénétration n'est 
pas possible au moyen de la comptabilité agricole et qu'il peut donc complé- 
ter le matériel qui nous est fourni par cette dernière, 

Le budget paysan demeure donc le meilleur instrument en vue des recher- 
ches monographiques, ainsi qu'en vue de l'étude de la façon dont la famille 
et l'exploitation paysanne se combinent. 

Établir un budget paysan, revient à étudier le ménage paysan sur les lieux 
mêmes, à converser avec le paysan et avec toute sa famille, à approfondir 


C E qu'est, en biologie, le microscope à l'aide duquel le biologue pénètre 











') Communication au XIl-e Congrès international de Sociologie tenu à Bruxelles, 
25-29 août 1935. 
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l'étude de la vie locale, la vie du village et parfois même, de toute une région. 
La comptabilité n'exige pas le contact direct avec la famille. Entre l'Office de 


comptabilité, et le paysan qui tient sa comptabilité, il n'y a pas de possibilité 
de rapports étroits, comme c'est le cas pour l'investigateur qui veut établir un 
budget paysan. C'est ce qui explique le caractère profondément social de bud- 
get et son utilisation, plus particulièrement à l'occasion de la préparation de 
monographies. 


QUE COMPREND LE BUDGET PAYSAN ET COMMENT 
EST -IL ETABLI? 





Le budget paysan doit tenir compte de la situation de l'exploitation pay- 
sanne, d'une part, et de la situation de la famille paysanne, d'autre part. Ce 
rapport entre l'exploitation et la famille peut représenter fidèlement la situation 
du standard de vie paysanne ainsi que les tendances d'expansion économique 
de la famille, Alors que par la comptabilité nous poursuivons les résultats tech- 
niques et financiers de l'exploitation, — le budget a bien plutôt comme but le 
rapport expioitation-famille, accordant une importance primordiale à l'aspect 
social du problème. 

Le but final de la comptabilité est de nous faire savoir quel est le revenu 
net total ou à hectare et quel est le pourcentage qui revient au capital investi 
dans l'exploitation. Le Budget — lui, nous montre quel est le bénéfice ou le 
déficit budgétaire de la famille, quelle est la réaction de la famille et comment 
le nombre et la qualité des membres de la famille influencent cet excédent, 
C'est ce qui explique l'enchaînement logique qui doit prédominer entre les pro- 
blèmes d'ordre technique et économique et ceux d'ordre social. C'est ce qui 
explique aussi pourquoi dans beaucoup Ve pays les données d'ordre comptable 
doivent être complétées par des données d'ordre budgétaire. 

Un budget paysan doit comprendre certains chapitres distincts les uns des 
autres, chapitres variant selon la structure et l'exploitation et selon le rapport 
existant entre l'exploitation et la famille 

Ainsi nous trouvons des familles avec un nombre moyen de membres qui 
peuvent trouver et assurer leur existence sur les terres et dans l'exploitation 
qu'ils détiennent. Les terres de culture et d'exploitation, dans leur ensemble, 
peuvent couvrir les besoins d'existence de la famille. Il est évident que le 
standard de vie de la famille joue ici un rôle important. Ces exploitations cou- 
vrant les besoins de la famille pourraient être dénommées „autarchiques“. 
Dans les villages roumains nous trouvons un pourcentage très élevé de sembla- 
bles exploitations. Nous ne pouvons parler ici de l'autarchie typique excluant 
les échanges village-ville, mais uniquement de la possibilité, pour le paysan, de 
vivre aussi indépendant que possible, en se basant surtout sur son travail et sur 
les résultats de l'exploitation. 
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Le budget d'une telle exploitation comprendra par conséquent, deux grands 
chapitres: I. — Exploitation: II. — Famille. 

Mais il existe aussi d'autres exploitations, notamment les exploitations évo- 
luées, intensives, travaillant plutôt pour les échanges, pour le bénéfice, dis- 
posant de salariés. Ce sont des exploitations capitalistes, Dans tous le villages 
un pourcentage toujours plus impressionnant de paysans font preuve d'un 
grand esprit d'entreprise; ils veulent tenir le compte des résultats de leur 
travail; ils afferment des terres; ils disposent d’entreprises-annexes; ils sont 
actifs et récoltent de plus en plus sur une même superficie; ils utilisent des 
machines lorsqu'elles assurent un rendement et un travail supérieurs au travail 
humain. Les chapitres budgétaires d'une semblable entreprise doivent être 
étendus et comporter les chapitres: I — Exploitation, II — Famille, III — 
Entreprises et Revenus annexes et IV — Salariés et Ménage. 

Dans d'autres exploitations, l'existence de la famille ne peut être assurée. 
Les membres de la famille sont nombreux et les terres de culture de superficie 
réduite. Les membres de ces familles sont obligés, la plupart du temps, de 
travailler au dehors de l'exploitation. Tenant compte du rapport existant entre 
la famille et l'exploitation, et du fait que les besoins de la famille sont plus 
élevés et les revenus de l'exploitation plus réduits, nous pouvons parler ici 
d'exploitations et de familles prolétaires. La notion de „proletaire“ n'est pas 
exactement la même ici que dans l'industrie. Nous pouvons l'appliquer à l'agri- 
culture dans les cas où pour la famille les terres propres sont insuffisantes 
à assurer les moyens de vie, et où le travail chez un patron devient le prin- 
cipal mode d'activité et moyen d'existence. Le budget d'une telle exploitation 
devra comprendre les chapitres: I — Exploitation: II — Famille; III — (et 
surtout) Travail au dehors. 

Chaque chapitre sera subdivisé et comportera: 








1. Exploitation 


a) inventaire de l'exploitation; 

b) système de culture; 

c) encaissements de l'exploitation: 

d) prestations en nature de l'exploitation: 

e) frais d'exploitation: 

E) calcul du travail fourni par les membres de la famille dans l'exploi- 
tation; 

g) calcul du revenu agricole et du rendement net. 


Il. Entreprises annexes et travail au dehors 


a) calcul du travail fourni hors de l'exploitation; 
5) calcul des frais et des revenus bruts d'une entreprise annexe pro- 
prement dite. 
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Ill. Ménage 


a) dépenses faites au marché pour l'achat d'aliments; 

b) produits naturels, provenant de l'exploitation, et utilisés pour la con- 
sommation, calculés au prix du marché; 

c) répartition des frais du ménage entre les salariés de l'exploitation et 
les membres de la famille, lorsque les salariés ont pris leurs repas en commun 
avec la famille. 





IV. Famille 
calcul de frais particuliers à la famille. 


V. Annexe au budget 


Un questionnaire relatif à la mentalité de la famille, à ses tendances et 
explication — par voie psychologique — des données comprises dans le 
budget. 

L'établissement des budgets paysans en Roumanie a mis à jour des situa- 
tions très complexes. Ce n'est que lorsqu'un grand nombre de budgets pay- 
sans eurent été établis par le Séminaire de Sociologie de l'Université de Bu- 
carest d'abord, par l'Institut de Recherches Agronomiques ensuite, que l'on 
a pu se rendre compte que la Roumanie se trouvait devant un problème ayant 
plutôt un aspect social, qu'un aspect technique. Le relèvement du standard de 
vie du paysan, l'effort nécessaire pour le convaincre de produire plus, de 
donner des excédents, au lieu de laisser des déficits, c'est bien là un problème 
social, Ce n'est pas uniquement par des conférences technico-agricoles que 
la population paysanne pourra donner des excédents budgétaires. Car en 
dehors des mesures de politique agraire de l'Etat, la vie des villages a besoin 
d'un réconfort moral, d'un redressement, que la technique seule ne peut lui 
donner. 

En conclusion nous donnons ci-desous un budget paysan, que l'on pourra 
envisager dans tous ses détails. 


BUDGET DU PAYSAN ISAILA GAICEA 
commune Seceani, département Timis-Torontal (1934) 


I. Membres de la famille 


Tale ee: dans 
EE, seis D ip, 
Victoria SEU 


109 ARHIVA PENTRU STIINTA 
SI REFORMA SOCIALA 








Il. Inventaire 





















1. terres arables 128.000 lei 
terrain affermé 
fourrages 16.000 ,, 
vignobles 3.000 ., 
verger 1.000 ,, 
148.000 lei 
2. bâtiments: 
habitation 40.000 lei 
étable 10.000 ,, 
poulaillers 2.000 , 
clôtures 10.000 
terrain à bâtir 10.000 ,, 
puits à eau .. 3.000 „ 
> 75.000 lei 
3. inventaire vivant: 
boeufs ... 9.000 lei 
vache 3.000 ., 
pores 8.000 , 
moutons 1.600 ,, 
poules . 180 , 
oies 80... 
21.860 lei 
4. machines et outils: 
charettes + 1 pièce 2.500 lei 
charrue K 800 ,, 
bois ... 2 pièces 450 „ 
harnais EAU 300 . 
divers 940 „ 
5. plantations: RENE 
vignes et arbres ....... 5.400 lei 
6. utilisation des terres: 
blé mais .... . 2,88 Ha 
orges lentilles P re 
avoines haricots et légumes 
seigle ... d divers colza .... 1,15 „ 
Ill. Budget 
1. Revenus bruts de l'exploitation: 
A. Encaissements 
blé 400 kgr. . 1.560 lei 
lentilles .. 2.000 ,, 
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N. CORNATZEANOU: 


LE BUDGET PAYSAN 


colza 

vente d'un cheval 

lait 

porcs 

volaille 

laine 

blé donné pour travaux 

blé donné au pope et au coiffeur 


B. Prestations de l'exploitation en produits 
naturels 

blé pour la consommation 1.200 kgr. 

lait © -. 300 litres 

pores . 240 kgr. 

poules . 15 pièces 

oeufs 

haricots 

laine 

legumes 


ates (alcool de prunes) 


Encaissements 
Revenus bruts 
2. Frais de l'exploitation: 
Salaires en nature (blé) . 
Salaires en numéraire ... 
Entretien et réparation des bâtiments . 
Inventaire mort 
Transport pour le trav; 
Amortissement des bâtiments 
inventaire mort 
Sel pour le bétail . 
Ferrage des chevaux 
Impôt agricole et taxes communales 


Revenu agricole-Revenu brut 31.583 
Frais de l'exploitation 10.647 , 
20.936 
Travail fourni par la famille 8.000 
Revenu net 12.936 lei 
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3. Revenus du dehors: 

















Charriage 1.000 lei 
4. A. Frais du ménage (marché) 

Viande - 10 kgr. 120 lei 
Sucre .. Bi 180 „ 
Sel GU 5 10200 
Avoine 393 Di 
Vinaigre 6 litres 120 |, 
Pétrole (pour la cuisine) .. 20 „ LU 
Allumettes 40 boîtes 80 , 
Bois 





B. Produits du ménage ................ 14417 , 
total ménage 15.531 lei 


5. Frais particuliers à la famille 


Vêtements 
Chaussures 
Opinci (sandales paysannes) . 
Pope, coiffeur (payés en blé) . 
Coton . 

Fil Gs 
Dons en nature .. 
Taxes d'écolage . 






















Église 
Estaminet 
Tabac ..... b / 
4.538 + 
prestation 480 lei 
5.018 lei 
Revenu agricole .. .._.... 20.936 
Revenus annexes ........ 1.000 
Revenus totaux 21.936 lei 
Frais de ménage .. 15531 
Frais de famille ... 5.018 
depenses totales 20.549 lei 
Excedent 1.387 lei 
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QUELQUES ASPECTS DE LA VIE FAMI- 
LIALE EN ROUMANIE” «x XENIA COSTA-FORU 


de monographie sociologique en Roumanie, fut celui de la famille. Car, 

si partout dans le monde moderne l'on assiste à un processus d'indivi- 
dualisation au sein des organisations familiales, ce phénomène est particuliè- 
rement intéressant en Roumanie, où des formes d'organisation familiale très 
anciennes existent couramment. 

Nous nous proposons de signaler dans les pages suivantes trois aspects 
différents de l'ancienne vie familiale roumaine: a) un système d'organisation 
du village selon un modèle familial. b) Un système d'organisation de plusieurs 
groupes familiaux appartenant à une seule lignée appelée „neam“, c) L'organi- 
sation d'un groupe de parents vivant à l'intérieur d'un seul ménage: la „gos- 
podarie™, 

a) Dans plusieurs des villages étudiés, — et le méme état de choses se 
retrouve dans toutes les régions de la Roumanie où existent des villages de „re- 
paysans libres et anciens propriétaires — nous avons 
eu l'occasion de voir le phénomène très intéressant de l'utilisation des formes de 
vie familiale pour organiser le village entier sur une base de communauté fa- 
miliale. Par exemple, à Cornova, en Bessarabie, tout le terrain agricole du vil- 
lage était partagé en plusieurs lots nommés „delnitze et qui correspondaient 
à un système de groupement des familles en plusieurs „neamuri“, c'est à dire 
lignées. De nos jours, ce système de groupements est un système abstrait qui 
n'a aucun lien avec un phénomène de nature familiale. La vie de famille s'est 
restreinte en petits groupes de „gospodari. Seules les formes extérieures, 
juridiques, survivent encore de l'ancien phénomène dont il s'agit. 

Le même état de choses se retrouve à Runcou (Olténie) où la propriété des 
montagnes était divisée en groupes familiaux symbolisés par des „mogi“ qui ne 
correspondent, eux non plus, à aucune vie familiale effective actuelle. 

Nous n'insisterons donc pas sur cette question de l'utilisation des formes 
juridiques d'aspect familial, d'autant qu'un rapoort spécial ayant trait à cette 
question sera présenté au Congrès. 

b) Nous passons donc à la vie familiale proprement dite, c'est-à-dire à 
l'étude des groupes sociaux dans lesquels a lieu la procréation, l'éducation et 
l'introduction des enfants, dans la Société. À ce point de vue, le groupe social 
spécifiquement familial est sans conteste celui de la „gospodărie“, au sujet 
duquel nous donnerons plus bas quelques renseignements. Mais il semble 


( | N des problèmes qui donnèrent le plus de travail au cours des recherches 

















*) Communication au Xil-e Congrès international de Sociologie tenu à Bruxelles, 
25-29 août 1935. 
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que, tout au moins dans certaines régions, comme par exempie à Dragus, (Tran- 
sylvanie) ces groupes familiaux restreints à un seul ménage, connaissaient une 
organisation plus vaste comprenant toute une série de ménages, appartenant 
à une seule lignée et formant ensemble un ,neam dont aujourd'hui il ne 
reste que des traces. Ces traces sont cependant assez fortes pour permettre une 
reconstitution assez exact 

Voici par exemple l'état des choses à Dragus, Le „neam“ a cédé devant 
une organisation familiale restreinte, qui d'ailleurs elle-même commence à cé- 
der le pas aux formes individualisées. Les formes de vie familiale de Dragus, 
paraissent à première vue, assez enchevétrées les unes dans les autres, mais 
elles peuvent très facilement être partagées en trois groupes appartenant aux 
trois étappes de l'évolution de la vie familiale exposée plus haut. 

Résumons en quelques mots les résultats obtenus par l'étude du système 
onomastique de Dragus. Actuellement à Dragus il existe plusieurs modes d'ap- 
pellation qui se superposent. Selon le Code Civil, une personne est désignée 
par son nom de baptême et par son nom de famille. Mais ce nom civil 
n'est pas employé communément par les villageois. Ce n'est que dans les rela- 
tions avec l'État (école, mairie, régiment, etc.), qu'une personne se nomme 
ainsi. Dans la vie quotidienne les paysans se nomment selon un autre système 
coutumier. Ce système emploie trois procédés: 

L'un, la dénomination d'une personne selon son nom de baptême et le 
surnom de sa lignée. Ce surnom de lignée suit une lignée descendante, qui ne 
correspond vas toujours au nom de famille, selon le code civil, mais bien selon 
l'ancienne organisation de la lignée du „neam“. 

Un deuxième procédé est celui de la dénomination d'une personne selon le 
surnom de l'organisation économique en forme de ,,gospodarie de son groupe 
familial (type familial que nous exposerons ci-dessous). 

Un troisième procédé est complètement individualisé, chacun se nommant 
selon un surnom personnel. 

L'on arrive aux mêmes conclusions si l'on étudie, à Dragus, l'organisation 
des places que chacun occupe à l'église. Ces places sont traditionnelles et or- 
ganisées, elles aussi par lignées avec des règles intérieures de hiérarchie, qui 
tiennent compte de l'ancienne organisation du „neam“. 

Le même état de choses se retrouve dans la distribution des emplacements 
des tombes au cimetière et dans bien d'autres vestiges de vie cérémoniale, 
comme par exemple dans la naissance de parentés spirituelles, au moyen des 
‘baptêmes. 

c) Mais la forme de vie la plus importante, parce que plus répandue com- 
me phénomène de masse dans tous les villages roumains, est celle de l'organisa- 
tion d'un groupe restreint de parents (tout au plus grand'parents, parents et 
enfants, auxquels peuvent s'ajouter accidentellement quelques personnes étran- 
gères, gens de ferme ou serviteurs), qui se caractérise par l'utilisation d'un 
même avoir au sein d’un seul ménage, la „gospodărie“. 
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Le trait essentiel de ce système est la liaison indissoluble entre une cer- 
taine terre familiale et le groupe familial respectif. Cette liaison est quelque- 
fois tellement forte, que, par exemple à Dragus, elle impose sa loi au système 
onomastique. Comme nous l'avons esquissé, les hommes portent plutôt le nom 
de la „gospodărie“ ‚du domaine exploité, que celui de la famille. Ainsi les hom- 
mes, qui 2n se mariant vont vivre dans la maison de leurs beaux-parents, ou 
dans celle héritée par la veuve qu'ils épousent, sont désignés par leurs con- 
citoyens selon le nom du beau-père ou celui du premier mari de la veuve, c'est 
à dire par le nom de la „gospodärie” où ils auront a vivre. Cela en dépit 
du code. 

Ainsi que l'on peut s'en convaincre, ces formes d'organisation du „neam“ 
ne peuvent subsister que tant que l'économie naturelle seule existait dans les 
villages, ce qui permettait à un groupe de parents de s'attacher d'une façon 
indissoluble à un certain lot de terre. 

Evidemment la vie moderne ne peut plus tolérer ces formes de vie fa- 
miliale. Le code roumain et la vie économique actuelle ne conçoivent plus la 
terre comme étant liée essentiellement à un certain groupe familial, mais bien 
comme une marchandise, pouvant être vendue selon le bon plaisir du vendeur 
et de l'acquéreur. 

Cela ne veut pas dire, que, de nos jours, rien n'ait subsisté de la vie éco- 
nomique naturelle et que la vie familiale n'ait plus rien d'une organisation 
en commun liée à un certain lot de terre. Au contraire, comme nous l'avons 
dit, le type le plus courant que nous ayons rencontré dans les villages dont 
nous avons fait la monographie sociologique, est un type que l'on pourrait, 
jusqu'à un certain point comparer, à ce que Ferdinand le Play nommait la 
famille souche, mais qui a toutefois un caractère propre assez accentué. La 
caractéristique de cette organisation familiale, est à trouver dans le fait que 
les enfants, (dans quelques régions les males seulement) ont un droit sur une 
certaine part du lot de la terre familiale. 

Ceci ne parait pas à première vue être quelque chose de spécifique à un 
certain type de vie familiale ne ressemblant pas à celui ordonné par le code. 

Mais analysons de plus près les lots de terre du village de Nerej (Vran- 
cea), et nous verrons bien le contraire. 

Les lots appartenant aux paysans ,,razesi sont considérés par nos insti- 
tutions judiciaires, comme des propriétés individuelles et non pas comme des 
biens familiaux, ainsi qu'ils le sont de fait. Il est vrai que si l'on se contente 
de n'accorder qu'une attention superficielle, on trouvera qu'à la tête de chaque 
famille il y a un père investi, selon la formule romaine, de tous les attributs 
convenant à un propriétaire régulier. 

Le fait que ce propriétaire use d'habitude très largement du droit 
de dotation au profit de ses garçons et filles, ne semble pas à première vue, 
contraire à notre code civil, étant donné que ce code prévoit cet acte, De 
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même le fait que très peu de pères de famille font un testament n'impressionne 
pas, car si le code reconnaît le testament, il ne l'impose pas. 

Mais si l'on considère plus attentivement les coutumes juridiques de Ne- 
rej, leurs caractères dissemblables, par rapport au code, apparaissent les uns 
après les autres et tous nous font conclure que nous nous trouvons devant 
une coutume locale complètement différente du système juridique du code et 
devant une vie de famille qui diffère, elle aussi, de la vie de famille de la 
ville, a 

En premier lieu, la dotation n'est pas, à Nerej, le classique „ad onera 
matrimoni sustinenda", mais bien le partage de l'avoir familial fait du vi- 
vant du père de famille. Ce partage dotal n'est pas une action de libéralité 
ayant, ainsi que le considère le code, essentiellement un caractère bénévole. 
C'est une obligation impérative à laquelle le père est obligé de se soumettre 
sous Ja double pression et de sa conscience et de l'opinion publique du village, 

De cette règle ne s'écartent que ceux, que le village a surnommés les 
„bandits du code“, gens qui se mettant à l'abri ae la loi écrite, se créent des 
profits personnels que judiciairement on ne peut poursuivre. Mais l'opinion 
continue à les blâmer et eux-mêmes, encore dominés par les lois dictées par 
les coutumes, ont conscience d'agir malhonnêtement et de commettre un abus 
de pouvoir, 

Constituer une dot à son enfant à Nerej n'est pas un acte relié stricte- 
ment à l'idée de mariage. A la maturité de chaque enfant, on a l'habitude 
de le mettre en possession de la quote-part du bien familial qui lui revient. 
Ainsi lorsque le père considère que son fils ou sa fille a accompli l'âge de 
raison, — même si aucun mariage n'est en vue —, il calcule, tenant compte 
de chacun de ses enfants, la quote-part qui lui revient dans chaque partie de 
son avoir, Il bâtit pour l'intéressé une maison et le met en possession du tout, 
Ainsi, en ce qui concerne les garçons, généralement l'acomplissement de leur 
service militaire est un signe manifeste de maturité. Durant le mois qu'ont 
duré nos recherches à Nerej, nous avons pu observer trois cas où les pères, 
ayant délimité l'avoir qui revenait à chacun, étaient en train de bâtir des mai- 
sons pour leurs jeunes garçons, alors militaires et dont aucun n'était marié. 
Il est certain cependant que le mariage étant un acte manifeste de maturité, 
la plupart des dotations se font ä ce moment ou pendant les fiançailles, mais 
nous avons seulement voulu souligner que le mariage est plutôt une occasion, 
un prétexte, et que la dotation n'en est pas nécessairement l'attribut. 

Plutôt, et surtout si l'on tient compte que la dotation se réfère à l'ensemble 
des biens familiaux, nous nous trouvons devant un partage fait par l'ascen- 
dant de son vivant à l'occasion de la maturité de ses enfants. Mais nous se- 
rions encore dans l'erreur si nous nous imaginions que le paysan de Nerej 
applique les règles du code concernant le partage. Tous les éléments consti- 
tutifs de ce partage, (forme authentique de la dotation avec toute sa série de 
restrictions spécifiques, testaments, etc.), manquent totalement. Il y a encore 
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une autre différence enre le code et la coutume, suivant laquelle, une fois que 
le père a partagé son avoir entre ses enfants, lui-même continue pourtant à se 
considérer propriétaire de ces terres. De ce fait, il se trouve posséder en in- 
division avec chacun de ses enfants, le lot de ces derniers, mais ses enfants ne 
sont pas indivis les uns en regard des autres. 

C'est une chose bizarre que cette donation où le donateur et le bénéfi- 
ciaire deviennent co-propriétaires, mais ceci s'explique facilement par le ca- 
ractère profondément collectif de la vie familiale des montagnes de la Vran- 
cea. Ici la totalité des membres composant les familles ont possédé leurs parts 
de terrain du vivant de leurs parents et, ainsi qu'ils le déclarent tout naturel- 
lement, agiront de même. Même les plus riches, qui ont un contact plus suivi 
avec la ville et usent de contrats et qui pourraient être plus influencés par la 
loi établie, continuent à maintenir dans ieurs familles, cette communauté de 
biens. Même après avoir légalement mis ses enfants en possession d'un bien, 
le père continue à être le chef de famille, qui conseille, ordonne et dont les 
décisions relatives à ce bien sont suivies, 

Cette possession en commun a ses règles propres, qui ne permettent pas 
au père d'agir selon son bon plaisir, mais le contraignent à se plier à la pratique 
religieusement gardée. Ainsi, le père doit partager tout son avoir selon le nom- 
bre de ses enfants plus un. Pour plus de clarté, supposons qu'un père ait 
quatre enfants. Lorsque le premier enfant atteint sa majorité, le père partage 
le tout en cinq parties égales. Il dote de manière effective son premier enfant 
avec un cinquième du total. Et ainsi, à mesure que chacun atteint l'âge voulu, 
il reçoit sa part. En fin de compte, il lui reste pour lui-même aussi un cin- 
quième. De cette façon le chef de famille réserve pour sa vieillesse ou pour 
sa veuve un lot de terre égal à celui de ses enfants, n'ayant en plus que la 
vieille maison et son enclos et qui a une destination spéciale, 

Ce lot, que le père garde pour ses propres besoins est la seule partie 
qui se transmet par héritage — et encore, de façon idéale, elle est aussi 
partagée et chaque enfant sait du vivant de ses parents la part qui lui re- 
viendra. 

La maison et l'enclos reviennent en surplus à celui des enfants qui prend 
à charge d'entretenir ses parents pendant leur vieillesse et de faire dire les 
messes, ainsi que de distribuer les aumônes rituelles après leur mort. 

Comme de fait pour les aines on a bâti à tour de rôle des maisons et 
que les filles vont loger chez leurs maris, c'est au plus jeune des garçons 
que revient la charge de soigner les parents et d'habiter la maison ancestrale. 

Cet arrangement a encore l'avantage que la maturité du dernier enfant 
correspond généralement à l'âge où les parents peuvent difficilement conti- 
nuer leur travail et que la maison vide de ses habitants précédents est rede- 
venue spacieuse, capable de loger une nouvelle famille. Ces circonstances 
ont donné naissance à notre système propre, d’ultimogeniture masculine, qui 
est un excellent mode patriarcal d'assurance contre les maux de la vieillesse. 
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Le cadet des enfants est respecté dans la possession de la maison pater- 
nelle et de la part supplémentaire par ses frères qui reconnaissent son droit 
à être récompensé d'une façon matérielle pour les charges qui lui incombent. 
Une autre justification de cet état de choses est que la dotation des frères 
aînés ne se fait pas seulement par la mise en possession d'une part de l'avoir 
familial, mais aussi par une prestation en nature de tous les membres de la 
famille. Ainsi lorsqu'il s'agit de construire la maison du frère aîné, on tra- 
vaille en commur, chacun contribuant dans la mesure de ses forces. De cette 
façon, le cedet travaille pour chacun de ses aînés sans que ceux-ci aient 
jamais l'occasion de travailler pour lui. 

Nous espérons que les quelques aspects de la vie de famille exposés ci- 
dessus, auront réussi à donner une idée des problèmes, qui se présentent 
dans les recherches sociologiques entreprises en vue de connaître l'organisa- 
tion de la famille rurale en Roumanie. 
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L'AGENT MAGIQUE DANS LE VILLAGE 
DE CORNOVA (BESSARABIE) ) 


par STEFANIA CRISTESCO 


LE MAGICIEN SPÉCIALISTE 


au cours de l'été 1931, dans le village de Cornova (département Or- 

hei, en Bessarabie), dans le cadre des recherches monographiques sur les 
villages roumains. entreprises sous la direction de M. le Prof. D. Gusti, prési- 
dent de l'Institut Social Roumain, par les membres de la Section de Mono- 
graphie Sociologique de cet Institut. 

Le matériel concernant les croyances et les pratiques magiques que nous 
avons pu recueillir dans le village de Cornova est des plus riches et des plus 
intéressants. Bien que le village soit engagé dans un procès déjà assez avancé 
d'urbanisation, il ne continue pas moins à y exister ce vieil amalgame de foi 
et de pratiques ancestrales. Les formes de vie des faubourgs des villes glissent 
sur cet amalgame sans parvenir à l'imprégner, lui ajoutant, tout au plus quel- 
ques éléments informes de superstitions citadines. 

Dans cette étude nous présenterons le matériel rassemblé par nous con- 
cernant l'agent magique: celui qui accomplit ou interprète une pratique magique. 

Nous nous sommes imposé, comme méthode de travail sur le terrain, de 
chercher à reconstituer le milieu réel dans lequel l'agent magique a prise, 
Nous avons enregistré, presque photographiquement pourrions-nous dire, les 
croyances des villageois de Cornova et la façon dont ils entendaient ces ac- 
tions magiques. Ces enregistrements ont été faits au mois de juillet 1931. 

La pratique magique la plus répandue dans tous les villages roumains 
— et à Cornova plus particulièrement — est le désensorcellement (magie 
médicale différente de la simple technique de préparation d'un remède). Ce 
groupe de faits magiques exige toujours des conditions fixes de réalisation 
et des agents d'hahitude spécialisés, délimités par le groupe social dont ils 


| A présente étude a été rédigée sur la base du matériel recueilli par nous, 





*) Communication au XIl-e Congrès international de Sociologie tenu à Bruxelles, 
25—29 Août, 1935. 

Tout le matériel respectif est conservé au Séminaire de Sociologie, d'Ethique 
et de Politique de la Faculté de Philosophie et de Lettres de l'Université de Bucarest, 
au dossier M. Sp. III (Moeurs). 

Les notations F. a., F. b, etc.-ou bien F. 126, qui se trouvent dans le corps de la 
présente étude, constituent des renvois aux fiches a, b, (fiches individuelles d'informations) 
ou aux fiches 125, 126. etc. (fiches de matériel proprement dites) du susdit dossier. 
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font partie. Le désensorceleur sera donc, dans le village, l'agent magique es- 
sentiel, 

Parmi le matériel relatif aux pratiques magiques, celui qui se rapporte 
au désensorcellement est le seul qui puisse être enregistré directement chez 
celui qui le pratique. Vu que ses interventions sont en général considérées 
comme bienfaisantes — guérison de maladies — et lorsqu'on a réussi à rassurer 
le spécialiste sur ses droits de propriété — ce qui n'est pas toujours facile — 
on peut se livrer tranquillement aux observations. C'est lui-même qui nous 
fournira le matériel objectif: rites manuels et formules orales, conditions de 
réalisation, objets employés dans chaque cas, etc. Ce matériel n'est pas très 
difficile à recueillir, mais on risque toujours qu'il ne soit guère interessant. 

Il est évident qu'il ne nous est pas donné d'assister à tous les cas de 
désensorcellement: le fait social serait entravé et l'investigateur considéré comme 
portun. Le plus souvent on ne peut surprendre le fait même. Sur le ter- 
rain, on cherche à reconstituer ce fait. A la condition d'avoir le talent né- 
cessaire, on peut créer des circonstances telles que la reconstitution équivaille 
au cas lui-même. Il suffit de demander à être désensorcelé, de raconter des 
détails entendus dans le village (il ne faut jamais mentionner des faits étran- 
gers au village, à moins de chercher à faire une expérience sociale de trans- 
mission de motifs folkloriques). En un mot, on prépare l'atmosphère. Mais 
de toute façon on ne disposera jamais de tous les faits authentiques, avec 
leurs variations d'un cas à l'autre. Et rien ne nous dit que, devant nous, le 
magicien dise tout ce qu'il dit d'habitude lorsque le fait social du désensor- 
cellement se passe de façon naturelle. Quelle que soit la mesure dans laquelle 
on a réussi à pénétrer l'atmosphère du village, les villageois n'en continuent 
pas moins à nous considérer comme différents d'eux-mêmes. Ce que nous 
pouvons surprendre est un schéma qui nous permet de nous rendre compte 
de ce qu'il y a de différent dans les pratiques d'un village comparées à celles 
d'un autre. 

Il arrive souvent que le matériel communiqué par les magiciens soit rigide 
et monotone: ils pratiquent sans justifier. Ils ne s'éloignent jamais d'un élé- 
ment quelconque du rituel vu que, d'habitude, ils ne savent pas ce qui est 
essentiel. [ls représentent la forme rigide, sans signification, de la pratique. 
Ce sont des hommes renfermés qui se transmettent les rites sans aucune mo- 
dification. Ils ne leur ajoutent rien de personnel. On pourrait même dire qu'ils 
ont la phobie des innovations: le rite risquerait de perdre de son efficacité. 
Ils représentent la possibilité de persistance de ce genre de pratiques magiques; 
ils sont un véritable mur vivant pour la défense des habitudes héritées de leurs 
aïeux. C'est ce qui explique que ce n'est que très rarement qu'ils se risque- 
ront à une interprétation. Pour interpréter, nous devrons nous rendre au vil- 
lage, faire parler les villageois qui ne pratiquent pas, mais interprètent; de la 
sorte nous pourrons nous rendre compte du véritable intérêt de ces faits so- 
ciaux. Cette atmosphère magique du village fera l'objet de la seconde partie 
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LE VILLAGE DE CORNOVA (BESSARABIE) 





de notre étude, tandis que dans la première nous tenterons de dépeindre l'image 
du magicien, à l'aide du matériel dont nous disposons quant au village de 
Cornova. 

I 


Nous possédons des informations sur 87 personnes connaissant les pra- 
tiques du désensorcellement. Si nous tenons compte qu'il en est peut être 
qui ont échappé à nos recherches, nous pouvons dire que ce chiffre est assez 
élevé et significatif en soi, même si on ne le rapporte pas au nombre total 
des habitants du village. (Ce problème exigerait une étude et une documen- 
tation spéciales que nous nous réservons de présenter à une autre occasion). 

Le schéma À, présentant la répartition de ces magiciens par sexe et par 
groupes d'âges, nous fait voir en premier lieu que les femmes y sont beau- 
coup plus nombreuses que les hommes: sur 87 magiciens, 68 sont femmes 
et 19 seulement hommes. Le plus grand nombre des femmes (30 sur 68), ap- 
partient au groupe d'âge de 50 ans et plus. (A Cornova, la femme ayant 
dépassé la cinquantaine est considérée comme vieille). Leur nombre diminue 
parallèlement au nombre des années. Chez les hommes les passages entre 
les groupes d'âges rapprochés sont imperceptibles. 

Avant d'en arriver aux conclusions imposées par ce qui précède, nous 
devons tenir compte de ce qu'il ne suffit pas de savoir désensorceler pour 
être autorisé à le faire au village. On exige du désensorceleur, surtout de la 
femme, les qualités suivantes: 





GROUPES D'ÂGE ` | Femmes | Hommes 


50 anset plus ......... 30 





40—50 ans excl. 
30-40 „ + 
20—30 n , 
15—20 3; n 


moins de 15 ans 











a) Etre âgé (e): „il faut des vieilles femmes, vu que la femme qui veut 
désensorceler doit être propre", ne pas avoir d'homme” (F. 228; i ; 

b) Ou veuf (ve): „celles qui sont devenues veuves et n'ont pas d'homme 
car elles doivent être bien propres, celles-là" (F. 228: id. 2, 3, 6). Le désensor- 
cellement ne doit en aucun cas être pratiqué par une femme ayant des enfants 
en bas âge: Si elles se livrentau désensorcellement quand elles ont des en- 
fants en bas âge, leurs enfants tombent malades. , Même si je savais désen- 
sorceler. je ne pourrais le faire ni pour mes enfants vu qu'ils ne se gueri- 
ront pas de moi. Ils deviendraient encore plus malades puisque je suis leur 
mère, donc du même sang”. (F. 2; id. 4); 


121 ARHIVA PENTRU ȘTIINȚA 
SI REFORMA SOCIALA 








STEFANIA CRISTESCO: L'AGENT MAGIQUE DANS 


c) Ou jeunes filles ou jeunes gens célibataires: „Une vierge qui n'a pas 
d'homme est encore propre et elle possède des remèdes (F. id. 1). 

Nous pouvons donc en déduire que c'est le groupe des „50 ans et plus“ 
qui comprend le plus grand nombre de désensorceleurs pratiquant effective- 
ment dans le village. Le groupe de ceux ayant entre 40 et 50 ans qui compte 
i 18 femmes et 5 hommes, comporte aussi ceux qui sont veufs ou ont marié leurs 

enfants. Ils pratiquent dans des cas moins graves et représentent le point de 
passage vers le groupe d'âge immédiatement supérieur. 

Le groupe de ceux ayant entre 30 et 40 ans représente peut-étre la phase 
de diffusion, de préservation de la pratique. Ce sont la des faits sociaux qui 
nous indiquent que la magie et la pratique du désensorcellement sont appelées 
à survivre encore longtemps dans le village de Cornova. 

Dans le groupe de ceux ayant entre 20 et 30 ans, seules les jeunes hom- 
mes ou les jeunes filles célibataires peuvent pratiquer effectivement: ceux-ci 
font du reste partie aussi du groupe de 15 à 20 ans. 

Le Schéma b représente la répartition par classes sociales des 87 magi- 
ciens. Ce schéma nous indique que la plupart d'entre eux (48 sur 87) appar- 
tiennent à la classe sociale „paysans“. La classe supérieure des ,,mazili vient 
immédiatement après comme importance numérique (30). 

Enfin, les trois fillettes et le garçonnet représentent des chiffres intéres- 
sants quant à la fixation de l'atmosphère dans le village de Cornova, 




















CLASSE SOCIALE | Femmes | Hommes 
Dvoreni 4 1 
Mazili 19 11 
, Paysans 41 7 
Tziganes 4 =) 
Y Schéma B. 


Le désensorcellement est, d'après les affirmations des villageois de Cor- 
nova, une profession exercée surtout par les pauvres: „Chez nous c'est la 
femme qui a des charges qui désensorcelle“. (F. 226). 

Il est naturel que le nombre des paysans soit plus élevé et qu'immédia- 
tement après eux viennent des mazili, probablement appauvris et qui se trou- 
vent plus rapprochés de la classe des paysans. 

Le chiffre 4 fourni par les tziganes a certes son importance si l'on tient 
compte du petit nombre de familles tziganes habitant le village. 

Le schéma C présente la répartition des magiciens selon les études qu'ils 
possèdent et nous fait voir que le plus grand nombre d'entre eux (68 sur 87) 
ne savent ni lire ni écrire. Le nombre des femmes surtout est éloquent; 8 seu- 
lement sur 68 savent lire et écrire et parmi celles-ci une seule est une vieille 
de 80 ans (F. a) qui se rappelle vaguement qu'il fut un temps lorsqu'elle ap- 
prit à lire et à écrire, mais l'a oublié, et est donc, depuis longtemps, rentrée 
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dans le vieux rythme du village. Les sept autres ont moins de 40 ans; parmi 
celles-ci deux — jeunes filles célibataires — (F. 421 et b') ont inventé, 
grâce à l'influence de l'école, des nouveaux systèmes de désensorcellement 
et l'une d'entre elles est même renommée dans le vilage (F. bi. 








Savent-ils lire et écrire? | Femmes | Hommes 
Oui PCR ET 
Non | CES UT) 








Schéma 





Les huit hommes illettrés comprennent parmi eux quatre des magiciens les 
plus connus du village (F. 383, f., u’); le groupe des onze hommes sachant 
lire et écrire comporte également un jeune homme célibataire entrant, et 
pour les mêmes motifs, dans la catégorie des deux jeunes filles ci-dessus 
citées. 





De qui ils ont appris 











Mère 
Père 
Grand'mére 
Grand'père 7 
Divers parents . së: d 
En observant les autres 
| Initiative propre ........ 


Schéma D. 








Le schéma D nous donne la réponse à la question „D'où ont-ils appris 
la pratique du désensorcellement?" et nous montre que la plupart d'entre eux 
(52 sur 87) ont hérité la pratique de parents, proches ou éloignés. Sur ces 
52 le plus grand nombre (31) ont appris les pratiques de leur mère. Du reste, 
actuellement encore, comme nous le verrons plus loin, quelques unes des ma- 
giciennes les plus renommées du village ont dès maintenant appris les di- 
verses pratiques à leurs filles ou à leurs fils: „Nous pouvons le dire aux plus 
jeunes", disent elles, comme justification. C'est ainsi que Botnaritza a appris 
les pratiques à ses deux filles mariées (F. 1 et F. c“); Jieriza les a apprises à 
sa fille (F. n“); Tudosia Dum. Socol a instruit ses quatre fils (F. 384) et 
sa fille (F. al: Victoria Vascan aussi a instruit ses enfants: trois garçons 
et une fille (F. 375). Notons aussi qu'il y a des pratiques de désensorcel- 
lement qui appartiennent exclusivement à une famille déterminée, qui a réussi 
à imposer une sorte de prestige à la pratique respective; c'est le cas du dé- 
sensorcellement „muscätura de şarpe“ (morsure de serpent) appartenant à 
la famille des Vascani. (F. 359) Pratiquent actuellement ce genre de désen- 
sorcellement; Victoria Vascan (F.q) et sa soeur Agafia Vasile Purcel (F.k) 
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qui ont appris cette pratique de leur père Gheorghe Badiu; de même Andre 
Badiu; (F.d), neveu de Gheorghe, connait cette pratique. Il en, va de même 
également pour d'autres pratiques: junghi (point de côté), par exemple qui 
appartient à la famille des Jitari et des Botnari (F, 359) 

Le désensorcellement hérité en lignée directe consanguine confère une 
sorte de prestige à celui qui a fait cet héritage. 

Pour en revenir aux données du schéma D, nous pouvons constater qu'im- 
médiament après la catégorie des magiciens par héritage vient celle des ma- 
giciens ayant appris le désensorcellement en observant ce qui se passait autour 
d'eux. Ce qui est intéressant c'est que ce groupe, actuellement égal en nom- 
bre au premier, a dû antérieurement, lui être beaucoup inférieur, mais a trouvé 
la justification de son existence en faisant de la réalité „en observant des au- 
tres („en volant des autres selon la traduction littérale du roumain), une 
des conditions d'efficacité du désensorcellement (F. 301; id. 296, 34). 

Le groupe de ceux qui connaissent les pratiques „d'initiative propre", 
comprend entr'autres deux jeunes filles célibataires (F.412 et b') et un jeune 
homme (F.v), qui ont pu inventer des pratiques grâce au fait qu'ils avaient ap- 
pris à lire et à écrire; dans ces pratiques la religion s'adapte parfaitement et 
s’entremele à la magie. Ce fait est particulièrement intéressant pour le village 
de Cornova et mérite une étude plus approfondie, que nous ne pouvons toute- 
fois faire dans le cadre de la présente communication. 

Sur les 87 magiciens répartis dans les catégories du schéma D, 18 pos- 
sèdent une qualité supplémentaire, qualité qui, ainsi que nous le verrons plus 
loin, est considérée comme de grande valeur: celle d'être venus d'autres vil- 
lages des environs de Cornova, ainsi qu'il est indiqué au Schéma Æ ci-dessous, 


























VILLAGE D'ORIGINE | Nombre 
Coscodeni .... een 
Chistelnitza ess) Gel 
Dereneu d 2 
Dumbravitza dä 
Gura Bäculu d 1 
Ghiliceni 2 
Isvoare 4 1 
Meleseni 1 
Napadeni MAS 
Oniscani 2 
Radeni S 1 











Schéma E 


Dans le village de Cornova il existe 34 types de desensorcellement dont 
deux désensorcellement-types ont une tendance à ne plus être que des jeux. 
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Le schéma F nous indique ces divers types de désensorcellement et le nombre 
de ceux qui les pratiquent: 



































Désensorcellement | | Nombre Désensorcellement | nr 

ay de ceux aul : de ceux aul 

le pratiquent le pratiquent 
28 5 
22 4 
21 4 
Dragoste 17 4 
jit 17 3 
14 3 
13 2 
12 2 
9 |Beyica-rea 12 2 
10 Bubä-neagrä 10 2 
11 | Galei 9 28 |'Soare 'n cap 2 
12 | Tätarea 8 29 | Studnia 2 
13 | Junghi 8 30 | Vaca 2 
14 | Sarpe 8 31 | Taiat găină neagră 1 
16 |Cairlie 7 32 | Descuiet 1 
16 | Cel-perit 6 33 | Raie 1 
17 | Par 6 | 34 | Canepa 1 





Faisons a ce sujet les observations suivantes: 

a) Il existe des désensorcellements connus par un grand nombre de per- 
sonnes (28, 22, 21, etc.). 

b) Il en existe d'autres qui ne sont que très peu connus et ne sont prati- 
qués que par deux ou trois magiciens, voire par un seul. 

Les chiffres du schéma F nous permettent de faire des observations en 
premier lieu sur les désensorcellements mêmes, qui peuvent être soit dans 
leur phase de vulgarisation (comme c'est le cas du No. 1) ou, au contraire, 
être très rares et appartenir en propriété à quelques initiés (comme c'est le 
cas pour le No. 31). Ces mêmes chiffres peuvent nous permettre des obser- 
vations aussi sur les magiciens. Cherchent-ils à connaître les formules aux- 
quelles on a le plus souvent recours? Et pourquoi? Une réponse à ces questions 
ne pourrait être fournie qu'à la suite d'une étude très approfondie sur les 
désensorcellements mêmes. Comme cette étude ne peut se faire ici, nous nous 
contenterons d'émettre la supposition qu'un désensorcellement précieux (cor- 
respondant à une maladie crainte dans le village), et connu seulement d'un 
petit nombre de personnes, peut conférer à celui qui le connaît, une sorte de 
prestige dans le village. 

Le schéma F nous permet encore de supposer qu'un grand nombre des 
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87 magiciens connaissent plus d'une formule, ce que nous pouvons voir au 
schéma G. Ce schéma nous permet de constater qu'un grand nombre de magi- 
ciens (hommes et femmes) ne connaissent qu'une seule formule, deux ou trois 
formules. Le nombre de ceux qui connaissent plus de trois formules va en dimi- 
nuant; une seule femme connaît 14 formules. Ces chiffres nous indiquent 
somme toute la voie qui doit nous mener aux personnes qui semblent avoir 
concentré en elles une grande partie de l'expérience magique du village. Ce 
fait, ainsi que nous le verrons ultérieurement, est particulièrement significatif. - 




















WEE un nombre déterminé 
de formules 

1 
5 2 
7 3 
6 4 
4 E? 5 
3 _ 6 
2 _ 7 
3 _ 8 
2 _ 3 
1 _ 10 
2 _ 12 
1 H _ 14 








Schéma G. 


Il est évident que parmi les 87 magiciens du village il en est que les 
habitants préfèrent. Le Tableau J nous présente les 26 magiciens préférés 
de Cornova, 

Les fiches individuelles de ces magiciens nous apportent des précisions 
de nuance — que l'aspect numérique de ces fiches ne peuvent donner — et 
nous mènent à la dernière étape qui doit nous permettre d'esquisser la per- 
sonne du magicien au village de Cornova, en Bessarabie. 

Voyons maintenant jusqu'à quel point ces magiciens préférés réunissent, 
soit entièrement soit partiellement, les qualités que les données schématiques 
nous permeftent de leur supposer, 

1. Parmi les 26 magiciens préférés, les femmes sont au nombre de 22 
et les hommes seulement au nombre de 4. 

2. 18 d'entre eux (15-femmes et 3 hommes) appartiennent au groupe 
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d'âge „50 ans et plus“; 7 (6 femmes et 1 homme) sont compris dans le groupe 
d'âge de 40 à 50 ans, tandis que dans le groupe sous 40 ans ne figure qu'une 
femme célibataire (No. 26 du Tableau 1) âgée de 33 ans et représentant un 
cas particulier. 

La plupart des dits magiciens appartiennent au groupe des vieux du vil- 
lage, le reste représentant le groupe de passage vers les vieux. On ne peut 
donc observer ici aucune déviation des indications fournies par le schéma A, 





Groupes d'âge Femmes Hommes 





50 ans et plus 15 3 





40-50 ans excl. 6 1 





30-40 ans excl. 1 = 





Schéma a 





3. La répartition par classes sociales nous permet de constater que les 
femmes les plus nombreuses (11) appartiennent à la classe paysanne et 7 à 
la classe des „mazili“. Parmi les hommes 3 sont „mazili“ et un seulement est { 
paysan. Les 4 tziganes sont toutes des magiciennes réputées dans le village. 
Les magiciens préférés sont donc les paysans, les „mazili et les tziganes. 





Classe sociale Femmes Hommes 





Paysans n 1 
Mazili 7 3 








Tziganes 4 = 





Schéma b 


4. La répartition en lettrés et illettrés nous montre que sur les 22 femmes, 
20 sont illettrées. Sur les deux qui savent lire et écrire, la vieille Profira 
Liponti (No. 1 du Tableau I) a presque oublié ce qu'elle avait appris, tandis 
que la seconde , Veruta” (No. 26 du Tableau I) a profité de ce qu'elle a 
appris à l'école pour inventer un nouveau procédé de désensorcellement. Parmi 
les hommes deux savent lire et écrire, les deux autres pas, Quoiqu'il en soit, 
un nombre de 22 illettrés sur 26 individus considérés, est un chiffre qui plaide 
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REGIONALE. Prix: 80 lei. 
©. TEXTES ET TRADUCTIONS: 
CRITIQUE DELA RAISON PRATIQUE 


uction de Dem. Cristian Amzär, Raoul Vişan: Prix 100 lei 
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